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général des Services civils en Algérie. 
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ler d'Etat en service hors section. (Décret)| 10 
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8.112 déc. 1860. Administration départementale. — PER- 
SONNEL. — M. LAPAINE est nommé Préfet 
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26 déc. 1860. Direction genérale des Services civils. 
— Organisation de la Direction générale 
des Services civils en Algérie. (Décret). l4 
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ALLOCUTION 
PRONONCÉE par $S. EXC. LE MARÉCHAL GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 


LE 2 JANVIER 1861. 


Arrivé à Alger le 2 Janvier, M.L1E MARÉCHAL PELLISSIFR, 
Duc DE MALAKOFF, a adressé les paroles suivantes aux au- 
torités civiles et militaires qui s'étaient réunies au palais 
du Gouvernement Général pour saluer son Excellence : 


MESSIEURS, 


"« En me retrouvant au milieu de vous, je n'ai qu'une préoccupation, 
€ justifier La confiance que l'Empereur place en moi, vous inviter à 
« faire le bien et à m'aider à réaliser les espérances fondées sur la 
« nouvelle administration du pays, 

€ Tout le dévouement de mon cœur, lous les eforls de mon travail 
«et de mon intelligence s'emploieront à celle lâche, et mon ambilion 
Q la plus vive sera de lancer l'Algérie dans une voie de prospérité, » 


N° l. — ARRÊTÉ portant création du Bulletin officiel des Actes 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


DU 14 JANVIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 27 Octobre 1858, qui détermine les 
formes de la promulgation des lois, décrets et règle- 
ments en Algérie; 

Vu l'article 1° du décret du 10 Décembre 1860, por- 
tant que « le gouvernement et la haute administraition 
de l'Algérie sont centralisés à Alger, sous l'autorité d'un 
Gouverneur Général ; 


UN — 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services Civils ; 

ARRÈTE : 

Art. #7 — Jisera publié à Alger, par les soins 
ct sous la surveillance du Directeur général des Services 
civils, un Bulletin officiel des Actes du Gouvernement de 
l'Algérie. 

La promulgation des lois, décrets ct règlements exé- 
cutoires cn Algérie, résultera de leur insertion dans ce 
recucil, suivant Jes formes et délais terminés par le 
décret du 27 Octobre 1868. 

Aré. ®. — L'Insertion au Bulletin officiel des arrè- 
tés, instructions, circulaires, avis et autres actes du Gou- 
vernement, tiendra licu de notification aux autorités 
chargées de leur exécution. 

A cet effet, chaque numéro du Bulletin Officiel sera 
adressé, cn nombre sufisant, pour les besoins du service 
de MM. les Généraux commandant les Divisions ct Pré- 
tets des départements, aux Commandants des Subdivi- 
sions et Cercles, aux Sous-Préfets, Commissaires civils 
et Maires, ainsi qu'à tous autres chefs de Service. 

Art. 3. — Le Couseillcr d'Etat, Directeur général 
des Services Civils cst chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Alger, le 14 Janvier 1861. 
Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 2. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppression du Minis- 
tère de la maison de l'Empereur et du Ministère de l'Algérie et 
des Colonies. — Modification des attributions de quatre Mi- 
nistères. — Nomination du Ministre de l'Algérie et des Colo- 
nies, du grand Chancelier de la Légion-d'Honneur et du Gou- 
verneur Général de l'Algérie. 

EXTRAIT 
DU 24 NOYEMBRE 1860. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 

Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


sms sn ns 


Are. #4. — Le Ministère de l'Algérie et des Colonies 
cst supprimé. — Les Colonies sont réunies au Ministère 
de la Marine. 


Art. 7. — M. le Maréchal Pecisster, duc de Malakoff 
est nommé Gouverneur Général de l'Algérie. 

Art. 8.— Notre Ministre d'Etat est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, 


Fait au palais des Tuileries, le 24 Novembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé : À. WALEWSKI. 


N° 3. — DÉCRET IMPÉRIAL portant que les services du Minix- 
tère de l'Algérie continueront à fonctionner jusqu'à l'établisse- 
ment régulier du Gouvernement Général de l'Algérie. 


DU 26 NOVEMBRE { 860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1%. — Jusqu'à l'établissement régulier du Gou - 
vernement Général de l'Algérie, les services du Ministère 
de l'Algérie continueront à fonctionner, et M. le comte de 
CHASSELOUP-LAUBAT, Ministre de la Marine et des Colo- 
nies, conservera la signature pour l'expédition des affaires 
courantes. 

Le Conseiller d'État Secrétaire général, ainsi que les 
Directeurs de l'ancien Ministère de l'Algérie et des Colo- 
nies, ferout, sous l'autorité du Ministre, la répartition et la 
remise des Services, conformément aux dispositions qui 
seront ultérieurement adoptées pour l'organisation du 
Gouvernement de l’Algérie. 

Art. ®. — Notre Ministre d'État et notre Ministre 


ee 


:rétaire d'État au département de la Marine ct des Co- 
iies sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 21 Novembre 1860. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé : À. WALEWSKI: 


— 


4. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif au Gouvernement et à là 
haute Administration de l'Algérie. 


DU 10 DÉCEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
apereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 
Vu notre décret du 24 Novembre 1860, portant sup- 
ession du Ministère de l'Algérie et des Colonies et no- 
nation d'un Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1° — Le Goùvernement et la haute Adminis- 
tion de l'Algérie sont centralisés à Alger sous l'auto- 
é d'un Gouverneur Général. 

Le décret de nomination du Gouverneur Général est 
untre-signé par notre Ministre d'Etat. 

Art. ?. — Le Gouverneur Général rend compte di- 
tement à l'Empereur de la situation politique ct admi- 
strative du pays. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général commande les 
ces de terre et de mer en Algérie ; toutofois, le Mi- 
tre de la Guerre ct le Ministre de la Marine conservent 
r l'Armée et sur la Marine, l'autorité qu'ils exercent 
rles armées en campagne et les stations. 

Art. 4. — Un Sous-Gouverneur, Général de Divi- 
n, chef d'Etat-Major général, suppléc le Gouverneur 
néral en cas d'absence. 

Art, 5. — La Justice, l'Instruction publique et les 
Ites rentrent dans Îcs attributions des départements 
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ministériels auxquels ils ressortissent en France. l'oute- 
fois, les écoles françaises-arabes et les écoles indigènes 
restent dans les attributions exclusives du Gouverneur 
Général. 

Art. 6. — Le Gouverneur Général, sauf en ce qui 
concerne l'Instruction publique, les Cultes, la Magis- 
trature française et les Officiers ministériels, nomme di- 
rectement à tous les emplois qui étaient à la désignation 
du Ministre de l'Algérie. 

Pour les nominations des fonctionnaires qui doivent 
être faites par nous et qui n’appartiennent pas à l’Ins- 
truction publique, aux Cultes et à la Justice, le Gouver- 
nement Général adresse ses propositions au Ministre de 
la Guerre, qui nous Les soumet. 

Art. 7. — Les actes de haute administration et de 
gouvernement qui doivent émancer de nous et quine 
concernent ni la Justice, ni la Marine, ni l'Instruction 
publique et les Cultes, nous sont, sur les propositions du 
Gouverneur Général, présentés par notre Ministre de la 
Gucrre, et les décrets sont contre-signés par lui. 

Le Gouverneur Général statue sur toutes les autres 
affaires administratives qui n'ont point été placées dans 
les attributions d’une autre autorité. 

st. S. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger fait, chaque mois, un rapport aa Gouver- 
eur Général, et il lui remet le double des rapports gé- 
néraux adressés à notre Garde-des-Sceaux. 

Aucune poursuite contre un fonctionnaire français ou 
indigène ne peut avoir lieu sans que le Procureur gént- 
ral ait remis au Gouverneur Général le double du rap- 
port qu'il adresse à notre Garde-des-Sceaux, pour être 
transmis, s’il y a lieu, à notre Conseil d'Etat, conformé- 
ment à l’article 75 de la Constitution de l'an 8. 

Ast. 9, — Un Conseil consultatif est placé auprès 
du Gouverneur (Général et sous sa présidence. TI cst 
composé : 

1° Du Directeur général de l'Administration civile, 
Vice-Président ; 
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2 D'un Commandant supérieur du génie ; 

3° D'uu Inspecteur géuéral des travaux publics : 

4° D'un Inspecteur général des services finauciers ; 

5° De deux Conseillers rapporteurs; 

6° D'un Secrétaire. 

Le Conseil consultatif donne son avis sur toutes les 
affairesrenvoyées à sonexamen parle Gouverneur Général, 

Art. 10. — Tout acte engageant le domaine de 
l'Étatou contenant aliénation du dit domaine, à quelque 
titre que ce soit, ct rentrant dans les pouvoirs du Gou- 
verneur Général, doit être fait en Conseil consultatif. 

Toute amodiation dépassant dix-huit années pour les 
biens de l’État, quelle que soit la nature des biens ne 
pourra être faite que par nous, notre Conseil d'État en- 
tendu. 

Le Conseil consultatif est nécessairement appelé à dé- 
libérer sur les actes concernant le Domaine qui doivent, 
aux termes de la législation en vigueur, être soumis à 
notre Conseil d'Etat. 

Un décret déterminera les autres affaires sur lesquelles 
le Conseil consultatif sera nécessairement appelé à don- 

1er SOn avis. 

Art. 11.—Le Gouverneur Général prépare le budget 
annuel de l'Algérie, l'assiette et la répartition des divers 
impôts. 

Art. #2. Le budget et les répartitions mentionnés 
en l’article précédent sont soumis à l'examen d'un Conseil 
supérieur. 

Ce conseil est composé ainsi qu'il suit : 

1° Du Gouverneur-Général, Président ; 

2° Du Sous-Gouverneur ; 

3° Des Membres du Conseil consultatif ; 

4° Des trois Généraux, commandant les Divisions mi- 

litaires ; 

5° Du premier Président de la Cour Impériale d'Alger ; 

6° Destrois Préfets des départements ; 

7° De l'Evêque ; 

68° Du Recteur de l'Académie : 
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9" De six membres des Conseils scnéraux {deux choisis 

par le Conseil général de chaque province). 

Art. 43. — Après délibération du Conseil supérieur, 
le projet du budget ct les répartitions sont arrêtés par le 
Gouverneur Général, et nous sont soumis par notre Mi- 
nlstre de la Gucrre. 

Art. 14% — La sous-répartition des fonds alloués au 
budget réparti par chapitres, cst arrêtée par le Gouver- 
neur Général, après délibération du Conseil supérieur. 

Art, Î%. Les dépenses ct.les recettes provinciales et 
communales continueront d'être réglées conformément à 
la législation en vigueur. 

Art. 16. — Les Crédits ouverts au budget général 
etaux bndgets provinciaux de l'Algérie sont mis à la dis- 
position du Gouverneur Général. 

Le Gouverneur Général délègue aux ordonnateurs se- 
condaires partie des crédits qui lui sont ouverts pour 
servir à l'acquittement des dépenses dont il ne se réserve 
pas l’ordonnancement direct. 

L'état de ces ordonnateurs est adressé au Ministre des 
Finances. 

Art. 17. — Les Conseils généraux des provinces sont 
maintenus tels qu'ils ont été institués par le décret du 
27 Octobre 1858. 

Les attributions des Généraux de Division et des Pré- 
fets sont également maintenues telles qu'elles ont été dé- 
terminées par ledit décret. 

Toutefois, le Gouverneur Général pourra autoriser les 
Généraux commandants de Division à se faire représen- 
ter dans les Conseils généraux par les Directeurs des forti- 
fications. 

Art, 48. — Toutes les dispositions contraires au 
présent décret sont et demeurent rapportées. 

Fait au palais des Tuileries, le 10 Décembre 1860. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre d'État, 
Signé : A. WALEWSKI. 
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N° 5. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination du Directeut 
général des Services civils en Algérie. 


DU 12 DÉCEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partemeni ‘’c la Guerre, et d’après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Are UT, — M. MerciER-Lacomse (Nicolas-Gustave), 
Préfet du département de la Vienne, est nommé Direc- 
teur général des Services Civils en Algérie. 

Art ®. — Le Directeur général est chargé de l’admi- 
nistration du département d'Alger. 

Aué. 8. — M. LEVERT, Préfet actuel du département 
d'Alger, est appelé à d’autres fonctions. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Étatau dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 12 Décembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au dépariement de la Guerre, 
Signé : RANDOx. 


N°6. — DÉCRET IMPÉRIAL qui nomme M. MERCIER-LACOMBE, 
Conseiller d’État en service ordinaire hors section. 


DU 22 DÉCEMBRE 1860. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art 4% — M. Mercrer-LacOMBE, Directeur général 


des Services civils en Algérie, cest nommé Conseiller d'Etat 
en service ordinaire hors section. 


Le 


Art. %, — Notre Ministre d'Etat est chargé de l'esé- 
cution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 29 Décembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé: A. WALEWSKI. 


N°7. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination du Chef du 
Service de l'Algérie au Hinistère de la Guerre. 
DU 12 DÉCEMBRE. 1860. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous. présents et à venir, 
Salut. 

Vu le décret du 10 Décembre 1860 relatif au gouver- 
nement et à la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art, 4%. — M. Tassix (Charles-Aimé), Secrétaire de 
l'Ancien Conseil supérieur de l'Algérie et des Colonies, 
est nommé Chef du service de l'Algérie au Ministère de 
la Gucrre. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
uécret. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 Décembre 1860. 

Signé: NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 
Le Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


N° 8. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination d'un Préfet 
en Algérie. 


DU 12 DÉCEMBRE 1860. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 


A Es 


nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et d'après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie, 

Avous décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 2%. — 2]. Lapuxe (Simon-Benoît), chef du Se- 
crétariat de l’ancien Conseil supérieur de l'Algérie et des 
Colonies, est nommé Préfet de Constantine, en remplace- 
ment de M. LE GOAZARE DE TOULGOËT, mis en non activité. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Gucrre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 Décembre 1860. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Ee Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé : RANDONX. 


N° 9. — DÉCRET IMPÉRIAE portant nomination du Sous- 
Gouverneur de l'Algérie. 


DU 16 DÉCEMBRE 1860. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu le décret du 10 Décembre 1860, relatif au gouver- 
nement et à la haute administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
la proposition du Gouverueur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 8 — Le Général de Division DE MARTIMPREY 
(Edmond-Charles), Commandant supéricur des forces de 
terre ct de mer en Algérie, est nommé Sous-Gouverneur 
de l'Algérie. 

Art. 2. — Le Sous-Gouverneur remplira en même 
temps les fonctious de chef d'Etat-Major général de l'Armée 

Art. 3. — Notre Ministre de la Gucrre et le Gouver- 


ent et. 


neur Général de l’Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 16 Décembre 1860. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
: Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 10. — DECRET IMPÉRIAL qui nomme : 1° MM. pe TousTaIiN 
pu Manoir eé URBAIN, Conseillers-Rapporteurs au Conseil 
consultatif de l'Algérie; 2 M. Senpu, Secrétaire général de la 
Préfecture d'Alger. 

DU 16 DÉCEMBRE 1860. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et lavolonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 10 Décembre 1860, relatif au gouver- 
nement et à la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre et d’après 
la proposition du Goxvernceur Général de l’Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 4% — MM. de Tousrain pu Manorr (Charles- 
Gustave), Secrétaire général de la Préfecture d Alger, et 
Ungain (Ismaël-Thomas), Chef de bureau à l'arcien Mi- 
nistére de l'Algérie et des Colonies, sont nommés Conseil- 
lers-Rapporteurs au Conse i consultatif du Gouverneur 
Général de l'Algérie. 

$ré. ®. M. Serpu (Olivier), Conseiller de Préfecture, 
Secrétaire général du département de la Vienne, est 
nommé Secrétaire général de la Préfecture d'Alger, en 
remplacement de M. de Toustain du Manoir. 

Art. 3. — Notre Ministre de la Guerre et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au palais des Tuileries le 16 Décembre 1860. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Maréchal de France, 
Müruistre secrétaire d'Etat au département de la Guerre. 


Signé : RANDON. 


N°1]. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif à l'organisation de la 
Direction générale des Services civils en Algérie. 


pu 26 DÉCEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. 
Empereur des Français, à tous présents et à venir Salut. 

Vu notre Décret du 10 Décembre 1860, relatif au gou- 
vernement et à la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie : 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%. — La Direction générale des Scorvices civils 
en Algérie comprend : 

Le Cabinet du Directeur, 

Trois Divisions comprenant un nombre de sections et 
d'employés de diversss classes, suffisant pour assurer l'e- 
xécution du service. 

Les attributions des Divisions sont déterminéees ainsi 
qu'il suit : [" DIVISION, — Administration générale, pro- 
vinciale et communale. 

2**DIVISION —Domaine, Colonisation et Travaux publics 

3° DIVISION. — Comptabilité générale, Services Finan- 
ciers, Douanes, Commerce et Industrie. 

Art. 2. — {En cas d'absence ou d'empêchement du 
Directeur général des Scrvices civils, lé Gouverneur Gé- 
néral désigne le fonctionnaire chargé de le suppléer. 

Art. 3. — Le Gouverneur-Général nomme Jes Chefs 
de Division, les chefs de Section et les employés de tous 
grades de la Direction générale. 

Il détermine, par un arrêté, les conditions d'admission 
ct d'avancement dans Le personnel de cette administration. 

Art. 4. — Le Gouverneur Général de l'Algérie est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de; Tuileries, le 26 Décembre 1860. 

Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre, 
Signé : Ravpon. 
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N°12. — RAPPORT A L'EMPEREUR ET DÉCISION IMPÉ- 
RIALE pour la fivution : 1° des traitements des Conseillers- 
Rapporteurs et du Secrétaire du Conseil consultatif du 
Gouverneur Général; © des Fonctionnaires et Employés de la 
Direction générale des Services civils. 


Paris, le 25 Avril 1860, 
SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre 
Majesté les propositions de M. le Gouverneur Général 
pour la fixation des traitements des membres du Conseil 
cousultatif, des Fonctionnaires et des Commis de la Di- 
rection générale des Services en Algtrie. 

Ces fixations, qui sont empruntéces, pour la plupart, 
soit à la législation antérieure à la création du Ministère 
de l'Algérie, soit à l'organisation des diverses administra- 
tions centrales, tiennent compte, dans une juste mesure, 
ct de l'importance des fonctions et de la nécessité d'appe- 
ler, en Algérie, par l'espoir d’une position meilleure, les 
hommes d'intelligence dont le concours doit être utile au 
vouyernement local. 

En conséquence, j'ai l'honneur de prier Votre Majesté 
de vouloir bien décider que les traitements des fonction- 
naires et commis du Conseil consultatif du Gouverneur 
Général et de la Direction générale des Services civils en 
Algérie, seront déterminés de la manière suivante : 


Conseillers rapporteurs au Conseil consul- | 10,000 fr. 
tatif du Gouverneur Général  ...... | 12,000 » 
Secrétaire du Conseil ........ | 8,000 » 
Chefs de Division à la Direction générale 10,000 » 
des Affaires civiles. ................ 12,000 » 
5,000 » 
Chefs de Section .. .............. | 6,000 » 
7,000 » 
{ 3,000 » 
Commis principaux............. | 3,500 » 
4,000 » 


nr 
1.800 » 

| 2,100 » 

2,400 » 

2,700 » 


Commis ordinaires 


Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, | 
de Votre Majesté , 
Le très-obéissaut, très-dévoué serviteur, et très-fidèle 
sujet. 
Ee Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé  RANDON. 
Approuvé: 
Signé : NAPOLEON. 


N° 13.— RPECRET IMPÉRIAL portant nomination du Secrétaire 
du Conseil consultatif du Gouverneur Général. 


DU 26 DÉCEMBRE |860. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l'article 9 du décret du 10 Décembre 1860, portant 
oiganisation du gouvernement et de la haute administra- 
tion de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d’après la propositon du Gouverneur Général 


de l'Algérie, 
Avons décrété ct décrétons ce qui suit : 
Art. 4%. — M. BezzemaAREe (Alexandre-Marie-Fran- 


çois), Sous-Chef de Burean à l’ancien Ministère de l'Al- 
gérie et des Colonies, est nommé Sccrétaire dn Conseil 
consultatif du Gouverneur Général de l'Algérie. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouvernenr Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 Décembre 1860. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé RanDox. 
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N° L4. - DÉCRET IMPÉRIAL portant institution de Tribunau: 
de 1° instance à Tlemcen et à Sétif. (Algérie). 


DU 21 NOVEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empcreur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret des 29 Juillet 1858 et 19 Août 1854; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de l'Algérie et des Colonies, et de notre Garde- 
des-Sceaux, Ministre secrétaire d'Étatau département de 
la Justice ; | 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%. — Des Tribunaux de première instance sont 
créés à Tlemcen (département d'Oran) et à Sétif (dépar- 
tement de Constantine). 

Ces tribunaux sont composés d'un Président, de quatre 
Juges, dont un chargé de l'instruction ; d’un Procureur 
Impérial, d'un Substitut, d'un Greflier et d’un Commis- 
Greflier. 

Art. 2. — Le ressort judiciaire de ces Tribunaux est 
le même que le ressort de l'arrondissement administratif. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'Algérie et des Colonies, et notre Garde-des- 
Sceaux, Ministre secrétaire d'État au département de la 
Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 21 Novembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'État au département 
de l'Algérie et des Colonies, 
Signé : CP. DE CHASSELOUP-LAUBAT. 
Le Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 


Signé. DELANGLE. 


N° 15. — DÉCRET IMPÉRIAL portant institution de quatre 
nouvelles Justices.de Paix en Algérie (Constantine, Jemmapes, 
Mondovi et Cherchel). 


Du 21 NovEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etla volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Va Jes décrets des 29 Juillet 1855 ct 19 Août 1854 ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de l Algérie et des Colonies et de notre Garde- 
des-Sceaux, Ministre secrétaire d'État au département de 
la Justice ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 1% — Une seconde Justice de Paix cst créée à 
Constantine. 

Des Justices de Paix à compétence étendue sont égale- 
ment créées à Jemmapes, Mondovi et Cherchel 

Un décret ultérieur déterminera le ressort de ces Jus- 
tices de Paix: 

Art, ®. — Les deux Juges de Paix de Constantine, 
indépendamment des audiences réglementaires, devront 
tenir une audience par semaine sur le point de leur res- 
sort qui sera fixé par un arrêté ministériel. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l’Algéric et des Colonies, ct notre Garde-des- 
Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 29 Novembre 1860. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Algérie et des Colonies, 
Signé: C® P. pe CHasseLoup-LaAUBaT. 
Le Garde-des Séeaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 
Signé : DELANG LE. 
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N° 16. -- DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du ressort: 4° 
des deux Justices de Paix de Constantine; 2 de celles de 
Jemmapes, Mondovi et Cherchel. 


pu 29 pÉCEMBRE 1860. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu les décrets des 29 Juillet 1858, 24 et 26 Novembre 
1860 ; 

Vu le décret du 21 Novembre dernier, portant création 
de quatre nouvelles Justices de Paix en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre de 
la Justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit . 

Art. HT — Le ressort des deux Justices de Paix de 
Constantine est déterminé de la manière ci-après : 

La Justice de Paix, canton Est, comprend la portion de 
la ville de Constantine, située à l'est des rues Négrier, 
Damrémont, du 26°, de la rue Sérigny, jusqu’à la rue 
Vieux, des rues Vieux et de Milah jusqu’au ravin ; elle 
comprend également la vallée du Bou-Merzoug jusqu'aux 
limites du territoire civil, ct la vallée du haut Ronmmel 
jusqu'à la limite des arrondissements de Constantine ct 
de Sétif. 

Le Jugc de Paix du canton Est tiendra par mois, une 
audience au village de Kroubs, et une audience sur le ter- 
ritoire de l'Oued-et-Tmania. 

La Justice de Paix, canton Ouest, comprend la por- 
tion de la ville et de l'arrondissement de Constantine si- 
tuée en dehors de la circonscription déterminée pour lc 
conton Est par le paragraphe 2. 

Le Juge de Paix da canton Ouest tiendra, tous Les dix 
jours, unc audience au village de Smendou. 

Art. ©. — Les citations données à des parties domici- 
liées à plus de douze kilomètres de Constantine, seront 
dounées pour les audiences tenues exfra-muros. 

Art. 3. — Le ressort de la Justice de Paix de Mon- 
dovicomprend les communes de Mondovi, de Penthièvre, 
de Nechmeya, de Barral ct le village de Duvivicr. 
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Art. 4. — Le ressort de la Justice de Paix de Jem- 
mapes comprend la commune de Jemmapes. 

Art. 5, — Le ressort de la Justice de Paix de Cher- 
chel comprend la commune de Cherchel. 

Art. 6. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre de la 
Justice, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié et inséré au Bulletin des Lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 29 Décembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Garde-des-Sceaux Ministre de la Justice, 


Signé: DELANGLE. 


N° 17. — DÉCRET IMPÉRIAL, portant nomination de Magis- 
trats de l'Ordre judiciaire en Algérie. 


DU 8 DÉCEMBRE |860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 28 Juillet 1858 ; 

Vulles décrets des 21, 24 et 26 Novembre 1860 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au 
département de la Marine et des Colonies, et de notre 
Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au départc- 
ment de la Justice ; 

Avons décréte et décrétons ce qui suit : 

Art. À°®. — Sont nommés : 

Président du Tribunnal de première instance de Tlem- 
cen (place créée), M. MaynaRD DE LAVALETTE, Juge au 
Tribunal de première instance d'Alger, 

Juge au Tribunal de première iustance de Tlemcen 
(place crée), M. BourLay, Juge de paix à Tlemcen. 

Juge au Tribunal de première instance de Tlemcen 
(place créée), M. LoriENT, Juge de Paix à Bône. 

Juge au Tribunal de première instance de Tlemcen 
(place créée), M. SAUTEYRA, Juge de Paix à Mascara. 
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Juge au Tribunal de première instance de Tlemcen 
(place créée), M. BLANCKAERT, Juge de Paix à Milianah. 

Procureur Impérial près le Tribunal de première ins- 
tance de Tlemcen (place créée). M. Vipar, Substitut du 
Procureur Impérial près le Tribunal de première instance 
d'Alger. 

Substitut du Procurcur lmpérial près le Tribunal de 
première instance de Tlcmzen (place créée), M. CamMar- 
TIN, Juge de Paix à Guelma. 

Greflier au Tribunal de première instance de Tlemcen 
(place crééc), M. SaRTIN, ancien avoué, employé au mi- 
nistère de l’Algérie et des Colonics. 

Président du Tribunal de première instance de Sétif 
(place créée), M. VoLLon, Juge au-Tribunal de première 
instance d'Alger. 

Juge au Tribunal de première instance de Sétif (place 
créée) M. GAUTHIER, Juge de Paix à Saint-Denis-du-Sig, 

Juge au Tribunal de première instance de Sétif (place 
créée), M. LouBiGnac, Juge de Paix à Blidah. 

Juge au Tribunal de première instance de Sétif (place 
créée), M. BonnomMe-Lacour, Juge de Paix à Oran. 

Juge au Tribunal de première instance de Sétif (place 
créée), M. MAUPOINT DE VANDEUL, Juge de Paix à Bougie. 

Procureur Impérial près le Tribunal de première ins- 
tance de Sétif (place créée), M. Lassus, Substitut du Pro- 
cureur Impérial près le Tribunal de première instance 
d'Alger. 

Substitut du Procureur Impérial près le Tribunal de 
première instance de Sétif, M Fevrier, Jugé de Paix à 
Boufarik. 

Greffier du Tribunal de première instance de Sétif, 
M. Goperroy, Greflier du Tribunal de première instance 
de Saint-Paul (Réunion). 

Art. 2. — Sont chargés de l'instruction : 

Au Tribunal de Tlemcen, M. SAUTEYRA ; 

Au Tribunal de Sétif, M. LOuBIGNAC. 

Art, 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Marinc ct des Colonies, et notre Gurdc-dos- 
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Sceaux, Ministre secrétaire d'Elat au département de la 
Justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 8 Décembre 1860. 
Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Algérie et des Colonies, 
Signé : CP. DE CHASSELOUP-LAUBAT. 
Le Garde-des-Scenux, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


N° 18. — Nomination d'un Juge de Paix à Constantine (Algérie). 


Par décret Impérial du 8 Décembre 1860, rendu sur le 
rapport du Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Marine ct des Colonies, ct du Garde-des-Sccaux, Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Justice, M. JoFFRE 
(Edouard-Eugènc), avocat, Secrétaire du Conseil géneral 
du département de Constantine, a été nommé Juge de Paix 
ducanton de Constantine, en remplacement de M. Faupon, 
précédemment nommé Juge d’Instruction près le Tribu- 
nal de première Instance de Philippeville. 


N° 19. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise la sortie dès écorces 
à tan de l'Algérie. 


DU 15 DÉCEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics ; 
Vu l’article 9 de la loi du {1 Janvier 1851; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art. L  — La prohibition qui atteint en Algérie la 
sortie des écorces à tan est et demeure abrouée, 
Art. %. — Nos Ministres de l'Agriculture, du Com- 


merce et des Travaux publics et des Finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 15 Décembre 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé: E. Rouen. 


N°20. — ARRÊTÉ portant désignation des ordonnateurs secon- 
daires du Gouverneur Général de l'Algérie. 


DU 3{ DÉCEMBRE (860. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu l'article 46 du décret du 10 Décembre 1860, portant 
que le Gouverneur Général de l'Algérie délèguc aux or- 
donnateurs secondaires partie des crédits qui lui sont 
ouverts, pour servir à l'acquittement des dépenses dont 
il ne se réserve pas l'ordonuancement direct ; 

ARRÊTE : 

Aard. 4 — Sont institués ordonnateurs sccondaires 
pour l'acquittement des dépenses afférentes aux services 
dont ils sont respectivement chargés : 

Le Directeur général des Services civils en Algérie; 

Les Préfets des départements de l'Algérie ; 

Les Intendants militaires ; 

Les Directeurs de l'artillerie ; 

Les Directeurs des Fortifications ; 

Le Commissaire de la Marine à Alger; 


rer de 


Les Chefs du Service des Postes à Alger, Orau et Cons- 
tantine. 

Le Chef du Service de l'Algérie au Ministère dela Guerre. 

Art. 2. — Ampliation du présent arrêté sera adressée 
à M. le Ministre des Finances. 

Fait à Marseille, à bord du Cristophe-Colomb, le 31 Dc- 
cembre 1860. ‘ 


Signé : M° PELISsIER DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, Le 19 Janvier 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l’'A'gérie, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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LETTRE 


DE S.M. L'EMPEREUR A S. EXC. LE MARÉCHAL GOUVERNEUR GÈNÉRAL 


Palais des Tuileries, 13 janvier 1861. 


Mon cher Maréchal, d’ai té charmé d'apprendre que, malgré quelques 
rélards, votre Lraversée à él Us heurense el votre réception à Alger 
empressée el brillante, Ce n'est pas avec moins de plaisir que j'ai vu 
l'excellent efet produit par votre courte et vive allocution, Elle élait de 
valure à faller l'espoir de vos nouveaux admiuistrés, comme à justifier 
ma confiance dans le dévouement éclairé dont vous me donnez l'assurance, 
el sur lequel je serai loujours heureux de compter, Croyez, mon cher 
Maréchal, à ma smcère amitié. ' 

NAPOLÉON. 


N° 2), — DÉCRET IMPÉRIAL portant répartition entre divers 
Ministères et le Gouvernement Général de l'Algérie, des 
Crédits alloués pour 1861, à l'ancien Ministère de l'Algérie 
et des Colonies. 


DU 26 DÉCEMBRE 1860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu la loi du 26 Juillet 1860, portant fixation du Budget 
général des Recettes et des dépenses de l'exercice 1861; 

Vu notre décret du 12 Décembre 1860 sur la répartition 
par chapitres des Crédits du Budget dudit exercice ; 

Vu notre décret du 24 Novembre 1860 portant suppres- 
sion du Ministère de l'Algérie et des Colonies, réunion des 
Colonies au Ministère de la Marine, et nomination d'un 
Gouverneur Général de l’Algérie ; 
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Yu notre décret du 10 Décembre sur l'organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Sar le rapport de notre Ministre d'Etat, de notre Garde 
des Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au département de 
la Justice, de nos Minstres secrétaires d'Etat aux départe- 
ments de la Guerre, de la Marine et des Colonies, et de 
l'instruction publique ct des Cultes, et sur les propositions 
du Gouverneur Général de l'Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1%. — Les Crédits, montant à la somme de qua- 
rante millions trentc-six mille cent francs (10,036,100 fr.) 
allou‘s pour l'ensembl- des Dépenses de l'exercice 1961 à 
l'ancien Ministère de l'Algérie et des Colonics, sont annulés 
au ttre de ce département. 

Art. ®.— Les Crédits montant ensemble à la somme 
äe querante mullions trente-six mille cent francs, 
(40,636,100 fr.) sont transportés pour ledit exercice aux 
Budsets du Ministère d'Etat, de la Justice, de la Marine et 
au Eaudgit special du Gouvernement de l'Algérie, confor- 
murncut à la répartition ci-après, savoir : 


Gouvernement Général de l'Algérie. 


CxapirRe 1°. Administration centrale, — 


(Personnel)... .,..... 477,100 fr. 
2. Administration centrale, — 
PAREGPIOl esse 75,000 » 
3. Publications, Missions, Se- 
cours et Récompenses... 38,000 » 
— 4. Dépenses scerètes. ....,,., 90,000 » 
— #. Administration générale et 
départementale. .... vs. 2,593,300 » 
.…— . Service de la Justice... .... 89,000 » 
… 7. Service de l'Instruction pu- 
Diquéa nie ir 106,000 » 
- 8. Service des Cultcs........ 67,000 » 
—— 


À reporter:.,.... 3,535,600 » 
—_——__————_—_…— 
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Report. ..... 3,539,600 » 
— 9. Services financiers,....... 2,5286,850 » 
— 10. Colonisation et Topographie 2,828,150 » 
— 11. Travaux publics. ... ... 6,787,700 » 
— 12. Services Indigènes. ..... 4,169,200 » 
— 13. Services Maritimes........ 489,100 » 


_— 14. Dépenses des exercices clos » » 
— 1». Dépenses des exercices pé- 


17,338,600 » 


Art. 3. -— Notre Ministre d'Etat, notre Garde-des- 
Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Justice, nos Ministres secrétaires d'Etat aux départements 
des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies, 
de l'Instruction publique et des Cultes et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 

Fait au Palais des Tuileries, le 26 Décembre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Le Garde des Sceaux, 
Le Ministre d'État, Ministre secrétaire d'Etat au 
Signé : À. WALEWSKI. département de la Justice. 
Signé: DELANGLE. 
Le Ministre secrétaire d'Etat Le Maréchal de France, 
au département des Finances, Ministre secrétaire de la 
Signé : De FoRCADE. Guerre. 
Signé  RanDoN. 


Ee Ministre secrétaire d'Etat Le Ministre secrétaire d'Etat 


au département de au département de la 
L'Instruction publique et Marine et des Colonies, 
des Cultes, Signé : C° DE CHASSELOUP-LAUBAT. 


Signé : ROULAND. 
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N° 2%. — BUDGET de L'ALGÉRIE.—Sous-Répartition par Cha- 
pitres et articles des Crédits de l'exercice 1861, transférés au 
Budget du Gouveruement Général de l'Algérie. 


ARRÉTÉ. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation du Budget 
général des Recettes et des Dépenses de l'exercice 1861 ; 


Vu le décret du 12 Décembre suivart qui, conformé- 
ment à l’article 19 du Sénatus-Consulte du 25 Décembre 
1852, a réparti par chapitres, pour chaque Ministère, les 
Crédits généraux accordés par loi précitée ; 


Vule décret du 26 du même mois, portant répartition 
entre les Budgets des divers Ministères et le Budget du 
Gouvernement général de l'Algérie, des Crédits alloués à 
l’ancien département de l'Algérie et des Colonies pour l’en- 
semble de ses dépenses de l'exercice 1861 ; 


ARRÊTE 


Art. unique. — Le Crédit de dix-sept millions trois 
cent trente-huit mille six cents francs (17,338,600 francs), 
transféré au Budget du Gouvernement généraldel’'Algérie, 
est subdivisé dans les divers articles de chacun des chapi- 
tres du Budget, conformément au tableau ci-annexé. 


Fait au palais du Gouvernement, le 15 Janvier 1861. 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


so 


ANNEXE 
DE L'ARRÊTÉ EN DATE DU {5 JANVIER 1861. 


Sous-Répartition, par articles, dans les divers Chapitres du 
Budget, des Crédits ouverts par la loi de Finance du 26 Juillet 
1860, et les décrets des 12 et 26 Décembre suivants, pour les 
Dépenses du Gouvernement général de l'Algérie, pendant 
l'Exercice 1861. 


NUMÉROS | 3 CRÉDITS 
des DÉSIGNATION DES SERVICES. 
articles ALLOUÉS 
CHAPITRE 2° 
Personnel de l'administration centrale. 
D Gouverneur Général.150.000 
1 | TRAITEMENT DU Directeur général des 210.600 
Le Services civils. 60.000! 
2 | Appointements des Chefs et Commis, ,| 152.300 
3 | Gages de gens de service. | 9.000 
4 | Gonseil consultatif de l'Algérie. .| 32.000 
5 | Service de l'Algérie détaché au minisière 
de la Guerre. . . 33.800 
6. | Service de la liquidation. .| 40.000 
TorTaL du Chapitre 1° 447.100 
CHAPITRE ?. 
Matériel de l'administration centrale. 
1 | Fournitures générales. .| 41.000 
2 | Frais d'impressions. , ; .[ 30.000 
3 | Loyers et entretien des bâtiments. , » 
4 | Service de l'Algérie détaché au ministère| 
de la Guerre. : . 3.000 
5 | Service de la liquidation. | 1.000 
Toraz du Chapitre 2. .| 75.000 
CHAPITRE 3 
Publications, Expositions, Missions, Secours 
et Récompenses. , 
1 | Publications. , .| 15.000 
2 | Expositions. ; » 
3 | Missions, Explorations et Voyages. .[ 20.000 
4 | Secours et Récompenses. ; 3.000 
ToTaL du Chapitre 5. .[ 88.000 


NUMÉROS 
des 
articles 


UNIQUE. 


a À © D 


UNIQUE, 


UNIQUE. 


UNIQUE. 


D Où À CO N 


DÉSIGNATION DES SERVICES, 


aa 


CHAPATRE 4. 
Dépenses secrètes. 


: ToTaz du Chapitre 4. 
CHAPITRE ©. 
Administration générale et provinciale. 

Administration générale. 
Administration provinciale. 
Prisons. 
Service télégraphique. 
Service sanitaire. 
ToTaz du Chapitre 5. 


CHAPITRE 6. 
Service de la Justice musulmane. 


ToraL du Chapitre 6. 


CHAPITRE 7. 
Service del’Instruction publique musulmane 


TorTaz du Chapitre 7. 
CHAPITRE $. 2 
Service du Culte musulman. 


ToTaz du Chapitre 8. 


CHAPITRE Ÿ. 


Services financiers. 
Enregistrement et Domaines. . 
Coniribuiions diverses. 

Service des Forêts. . 

Service des Postes. . . 
Service des Poudres à feu. . 

Service des Poids et Mesures. 


ToTaL du Chapitre 9. 


[2.593.300 


[2.528.850 


CRÉDITS 


ALLOUÉS 


22 200 
969.000 
548.100 
942.000 
112.000 


106.000 
106. 0û0 


67.200 
67.200 


645.400 
501.250 
650.000 
400.000 
291.200 

41.000 


D, pa ee 


ee je 


NUMEROS 
des 
articles. 


© © 


UNIQUE. 


CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES. | 
ALLOUES 
Cicawirme 1@. 
Colonisation et Topographie. 
Colonisation. . .[ 996.400 
Travaux de Colonisation... .| 700.000 
Service topographiqne. . 831.750 
Transport des passagers civils. .[ 800.000 
Torar du Chapitre 10. .[2.828.150 
CHAPITRE 13. 
Travaux publics en Algérie. 
Personnel. .| 949.800 
Tavaux d'entretien et de Forages.. .[2.187.900 
Travaux neufs. . [8.650.000 
ToTaL du Chapitre 44. 16.787.700 
CHADATRE #2. 
Scrvoices indigènes en Algérie. 
Commandement et administration des popu- 
lations arabes. ; : .11.019.200 
Corps des Interprètes de l’armée... .[ 150.000 
TorTaz du Chapitre 12. .11.169.200 
CHAPITRE 13. 
Service maritime en Algérie. 
Service des ports militaires et des ports du 
Commerce. à A . + | 379.600 
Surveillance de la pêche du corail et de la 
pêche côtière. -| 109.500 
ToTaL du Chapitre 15. .| 489.100 


CHAPITRE 14. 
Dépenses des Exercices clos. .| memoire 


! 


CRÉDITS 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


ALLOUÉS 


00 


CHAPITRE 15. 


uique.| Dépenses des Exercices périmés, non frap-| 
pés de déchéance. .| MEMOIRE. 


CHAPITRE 16. 


unique.| Rappels de Dépenses payables sur revenus 
antérieurs à 1861, et non passibles de) 
déchéance. .|  MÈMOIRE 


TOTAL GÉNÉRAL...... 17,3838,600 


Arrêté le présent Etat de Sous-Répartition à la somme 
totale de dix-sept millions trois cent trente-huit mille 
six cents francs. 


Alger, le 15 Janvier 1861. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé: M°' P£LISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Pour amplialion 
Le Conseiller d'Etut, Directeur général 
des Services civils, 


Signé : MERCIER-LACOMBE. 


N° 93. — DECRET IMPÉRIAL portant création d'un emploi de 
Suppléant rétribué à la Justice de paix de Mascara, et sup- 
pression du même emploi près les Justices de paix de Tlemcen 
et de Sétif. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté nationale, 

Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 
Sur le rapport de Notre Garde-des-Sceaux, Ministre 

de la Justice, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1%. — Un emploi de Suppléant rétribué, au trai- 
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tement de 2,000 fr. est créé à la Justice de paix de Mas- 
cara (Algérie). 

Art. ®. — Les candidats à ces fonctions devront rem- 
plir les conditions exigées par l'art. 23 de l'ordonnance du 
26 septembre 1842. 

Art. 3. — Les emplois de Suppléant rétribué des 
Justices de paix de Tlemcen et de Sétif sont supprimés. 

Art. 4. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre de la 
Justice est chargé de l'exécution du présent décret. 


* Fait au Palais des Tuileries, le 12 Janvier 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 


Le Garde-des-Sceaux, Ministre de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


N° 24.—Par arrêté du Maréchal de France, Gouverneur 
Général, en date du 16 Décembre 1860, MM. Tesru et 
DE CÈs-CAUPENNE, Chefs de Bureau à l’ancien Ministère 
de l'Algérie et des Colonies, ont été nommés Chefs de Divi- 
sion de 1'* classe à la Direction générale des Services civils 
en Algérie. E 


. 


N° 25.—Par arrêté du Maréchal de France, Gouverneur 
Général, du 26 Décembre 1860, ont été nommés à la 
Direction générale des Services civils en Algérie, savoir : 

Chefs de Section de 1"° classe. 

M. Nouviow, Chef du Cabinet du Préfet de la Vienne; 

M. Micxer (Adolphe), Sous-Chef de Bureau à l’ancien 
Ministère de l'Algérie et des Colonies; 

M. DusserrT (Louis), Secrétaire du Conseil supérieur de 
l'Algérie, au même département; 

M. Pons (César), Sous-Chef de Bureau au même dépar- 
icment. 
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Chefs de section de 2° classe. 
MM. Teuer ct LABeAuME, Sous-Chefs de Bureau au 
même département. 
Chefs de section de 3° classe. 


MM. Jarrasp et Le GÉnissez, Commis principaux au 
même département, 


N° 96.— Par arrêté du Maréchal de France, Gcuverneur 
Général de l'Algérie, en date du 25 Janvier 1861, M. 
DecaporTE, Chef du Bureau arabe départemental de la 
Préfecture d'Alger, a été nommé Chef de Section de 2° 
classe à la Diroction générale des Services civils en Algérie. 


N° 27. — Par arrêté du Maréchal de France, Gouverneur 
Général, en date du 25 Janvier 1861,M.MErcrEeR-LACOMBE, 
Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils, 
a été délégué par S. Exc. pour aller soutenir devant le 
Conseil d'Etat la discussion du Budget de l'Algérie, pour 
l'exercice 1862. 

Pendant la durée de cette mission, les chefs de Division 
expédieront les affaires courantes dars leurs Divisions res- 
pectives et travailleront, quand il y aura lieu, avec le 
Gouverneur Général. 


N° 28.— Par arrêté du Maréchal de France, Gouverneur 
Général, du 25 Janvier 1861, Ile sieur DEGIOVANNINI, 
(Etienne), né à Legni (Etats-Sardes), Pharmacien reçu 
par l'Université royale de Turin, est autorisé à exercer sa 
profession à Jemmapes (département de Constantine). 


N°29.— Par arrèté du Maréchal de France, Gouverneur 
Général, en date du 24 Janvier 1861, M. BerT, Ingénieur 
ordinaire des Ponts-et-Chaussées, chargé de l’arrondissc- 


SR ie 


ment de Blidah, a été remis à la disposition de M. le 
Ministre des Travaux publics. 

M. l'Ingénieur AYMaRD, chargé du service hydraulique 
spécial de la Mitidja, remplira l'intérim du 4" arrondis- 
sement, jusqu'au remplacement de M. BEerr, et aura droit 
aux accessoires de traitement (frais de bureau et de dépla- 
cement) attribués au titulaire. 


N°30. — Par arrêté ministériel du 24 Décembre 1860, 
ont été nommés aux grades ci-après, dans la compagnie 
d'infanterie de la Milice de Sidi-bel-Abbès (banlieue mili- 
taire), savoir : 

17° COMPAGNIE. 


Capitaine, M. Cauro (Dominique), cn remplacement de 
M. Barbier, démissionnaire ; 
Sous-lieutenant, M. SaBucco (Joseph), en remplacement 
de M. Schmitt. 
2° COMPAGNIE. 
Capitaine, M. Scxmirr (Jean-Baptiste), en remplacement 
de M. Bennat, démissionnaire. 


N° 31. — Par arrêté du Gouverneur Général du 18 Jan- 
vier 1861, ont été nommés près le Jury de révision de 
Milianah : 

Rapporteur, avec le grade de lieutenant hors cadre, 
M. Bussière (Claude-Simon-Hippolyte). 

Secrétaire, M. DanGer (Pierre), sergent-major. 


N° 32. — Par décret impérial da 9 Janvier 1861, sur la 
proposition du Garde-des-Sceaux, Ministre de la Justice, 
ont été nommés : 

Juge de paix du canton Ouest de Constantine (Algérie), 
M. Desuène (Edouard-Louis); avocat {place crééc); 
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Juge de paix du canton de Jemmapes (Algérie), M. bu- 
BREUIL-PAULET (Jean-Baptiste), avocat (place créée); 

Juge de paix du canton de Mondovi (Algérie), M. Rey- 
noaRD (Marie-Joseph-Ferdinand), avocat (place créée); 

Juge de paix du canton de Bougie (Algérie), M. Passe- 
RIEU, Suppléant salarié de la Justice de paix de Sétif, en 
remplacement de M. Maupoint de Vandeul, qui a été 
nommé Juge au Tribunal de première instance de Sétif. 


N°33.—Par décret du 12 Janvier 1861 ,ont été nommés 
Défenseurs près le Tribunal de 1° instance de Tlemcen 
(places créées) : 

MM. LIGNIÈRES, PRUÈS-LATOUR et JOBERT. 

Défenseurs près le Tribunal de 1'° instance de Sétif, 
(places créées) : 

MM. Givopon, Josrry et VauRyY. 

Défenseur près le Tribunal de 1" instance de Bône : 

M. CHapuis, en remplacement de M. Lignières. 

Défenseur près le Tribunal de 1° instance de Mostaga- 
nem : 

M. LAMESSINE, en remplacement de M. Pruës-Latour. 


N° 34.— Par décret du 12 Janvier 1861. ont été nommés 
Jnterprètes judiciaires, près les Tribunaux : 

De Tlemcen, — Sy-Yousser-BEN-HAFIZ-KODJA. 

De Sétif, — Sy-Dimirry-Hapoup. 
et près des Justices de paix : 

De Médéah,  — M. Sozpr; 

D'Orléansville, —SY-IBRAHIM-BEN-MOHAMMED-LARENDJA 

De Mondovi, —M. Courery. 


N° 35. — Par arrêté du Gouverneur Général, en date du 
9 Janvier 1861, M. MoissENET a été nommé Directeur de 
la Maison centrale de l’Harrach, département d'Alger, en 
remplacement de M. Tartarin, décédé. 
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N° 36.— Par décret du 12 Janvier 1861, ont été nommés 
Grefliers de Justice de paix en Algérie : 
À Constantine {canton Ouest), — M. GuINET; 


À Jemmapes, — M. BERTE; 
À Mondovi, — M. Vipaz; 
À Mostaganem, — M. MissAREL ; 
À Ténes, — M. BoucHEr. 


N° 57. — ARRÊTÉ prononçant l’expropriation d'urgence d'un 
immeuble sis à l'Agah, près Alger. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

LeMaréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie; 

Vu la loi du 16 Juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie, Le titre 4 de l'ordonnance du 1* Octobre 
1844, et le décret impérial du 8 Septembre 1859; 

Vu le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’expro- 
priation d'urgence; 

Vu le décret organique du 10 Décembre 1860 ; 

vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Alger et leprocès-verbal d’en- 
quête ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger et l'avis conforme 
du Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils 
de l'Algérie ; 

Va l'urgence ; 

ARRÊTE : 

Art. 4% — Est déclarée d'utilité publique l’expropria- 
tion d'un terrain avec les constructions en ruines qui s’y 
trouvent, d'une superficie de 530 mètres environ, situé sur 
le territoire de la commune d'Alger, au lieu dit la Chau- 
mière, désigné comme appartenant par indivis au sieur 
Lainé et à la dame Dussaud, veuve Boutin, terrain recon- 
nu nécessaire pour la construction des formes de radoub 
du port d'Alger. 

Art 2, — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 


CT 10e 


Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
Art. 4,— Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution dn présent arrêté. 
Alger, le 20 Janvier 1861. 
Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


* 


N° 38. — JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE.-- Demande en 
autorisation de poursuites, à fins civiles, contre un Commis- 
Saire de police etun de ses agents, — le sieur TEUFEL. 

Par un décret rendu en Conseil d'Etat, sous la date du 
99 Décembre 1860, le sieur TEUFEL, de Mascara, a été 
autorisé à exercer des poursuites, à fins civiles, contre 
l’ancien Commissaire de police de cette ville. 

Le sieur TEUFEL demandait la même autorisation en ce 
qui concerne un agent de police. Le Conseil d'Etat a décidé 
qu'il n’y aurait lieu à statuer àcet égard; cette autorisation 
préalable n'étant pas nécessaire, attendu que : «les agents 
« de police, soit comme délégués de l'autorité municipale, 
« soit comme agents de la force publique, ne sont point 
« placés sous la garantie de l’article 75 de l'acte constitu- 
« tionnel du 22 pluviose an vin. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Janvier 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACONMBE. 


IMPRIMERIE PAPETERIE ET PAPIERS PEINTS BOUYER. 
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47.196 févr.1861./ Chambres d'Agriculture. — Arrêlé qui 
nomme le vicomte d'ARMAGNAC, Vice-Pré- 
sident de la Chambre d'Agriculture de Ja 
province d'Oran, /Extrait).............. 50 
48.25 janv. 1861 Préfectures. — PERSONNEL. — Décret qui 
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49.126 janv. 1861|Justice.—PersONNEL. — Décret qui nomme 
M, Cor, Juge de paix à Saint-Cloud....| 50 
50.! 2 févr.1861.|— Nomination de MM.Bosëv, RENGADE, REY- 
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chel. fExtrait)................... see 51 
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de paix de Médéah /Extrait)............, 51 
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Algérie. /Exrait)........ EN ER 51l 
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SIONS CIVILES. — Extrait d'une décision 

du Conseil d'Etat............,...... ....| 51 
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N° 39. — Circulaire relative à l'envoi de Bulletins de rappel, 
des Affarres en retard ou urgentes. | 


Direction générale, — Cabinet. 


Alger, le 21 février 1861, 


Général, 


Monsieur le Préfct, 


Une dépêche ministérielle du 5 Juin 1859 vous a pres- 
critde fournir tous les quinze jours (le 1“ et le 16 de chaque 
mois), un Bulletin de rappel des affaires en retard, ou de 
celles qui, bien que d'une date récente, seraient de nature 
à réclamer une prompte solution. 

Cette mesure offre un excellent moyen de prévenir des 
lenteurstoujours regrettables dans l'expédition des affaires 
ou de réparer plus opportunément des omissions ou autres 
crreurs provenaut du fait des bureaux ; je la maintiens 
donc.Toutefois, je crois devoir restreindre à une périodicité 
mensuelle, c'est-à-dire au 1* de chaque mois, l'envoi des 
Bulletins de rappel. 

La surveillance active et sévère que je me propose de 
faire exercer sur le fonctionnement des divers services 
placés sous mon autorité, me donne lieu de penser que le 
nombre des affaires que vous aurez à mentionner dans vos 
Bulletins ira toujours en décroissant. 

Vous voudrez bien m'adresser chaque Bulletin en double 
expédition, sous le timbre de la Direction générale des Ser- 
vices civils. — Cabinet; l’une des expéditions vous sera 
renvoyée avecles annotations ou explications que compor- 
teront les affaires rappelées. 


Recevez, etc..... 


Le Gouverneur Général, 


Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Mie 


N° 40. — ARRÉTÉ qui rallache pruvisoirement LAMBLÈCHE €£ 
MapsiBa à la commune du Kroub, et Guerra, à la commune 
des Ouled-Rhamoun, 


DU 15 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie; 

Vule décret impérial du 28 Janvier 1860, qui détermine 
les circonscriptions manicipales de la vallée de Bou-Mer- 
zoug (département de Constantine): 

Vu la dépêche du Préfet de Constantine, en date du 26 
Janvier 1861; 

Considérant que les centres de Gucrfa, Lamblèche ct 
Madjiba ne présentent pas, quant à présent, les éléments 
nécessaires pour la constitution d'une administration mu- 
nicipale; que, dans cette situation, il importe de pour- 
voir provisoirement à la marche du service, en ratlachant 
ces trois villages aux centres administratifs lesplus voisins; 

Sur le rapport du Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


ARRÈTE : 


Art. 1%. — Les circonscriptions de Lamblèche et de 
Madjiba sont provisoirement rattachées à la commuue du 
Khroub (arrondissement de Constantine). 

La circonscription de Guerfa cest rattachée à la commune 
des Ouled-Rhamoun (même arrondissement). 

Art. 2. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils, et le Préfet de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 5 l'évrier 1861. 


Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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désignée comme appartenant au sieur PAYSANT, prorrié- 
taire à Alger, et comprise dans les réserves militaires de 
la citadelle d’Alger. < 

Il sera procédé, aux fins de ladite expropriation, aux 
formalités prescrites par l’article 27 de l'ordonnance sus- 
visée du 1° Octobre 1844, et par les articles 2 et 3 du 
décret du 8 Septembre 1859. 

Art. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernemeut, le 15 Février 1861. 


Signé : M*' PFLISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 43.— ARRÊTÉ pour l’expropriation d'un immeuble pour 
l'ouverture complète de la rue Socgémah. à Alger. 


DU 20 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu la loi du 16 Juin sur la constitution de la propriété 
eu Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1°" Octobre 1844, qui 
régle les formalités à observer en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Vu les décret du 11 Juin 1858 et du 8 Septembre 1859, 
modificatifs de ladite ordonnance; 

Vu le décret organique du 11 Décembre 1860; 

Vu la délibération du Conseil municipal d’Alger, en date 
du 21 Mai 1860, autorisant la commune à acquérir du sieur 
Brive, l'immeuble jugé nécessaire à l'ouverture complète 
de la rue Socgémah et au dégagement de l'Hôtel-de-Ville ; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incom- 
modo, 

Vu le plan de l'immeuble à exproprier ; 

Vu l'urgence ; 


ER er 


ARRÊTE : 

Art. 1°%.— Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
d'achèvement de la rue Socgémah, débouchant sur la ruc 
Neuve-Jénina, ct l'acquisition de l’immeuble appartenant 
au sieur Brive, reconnu nécessaire à l'exécution des tra- 
vaux projetés. 

Art. 2. — L'expropriation définitive dudit immeuble 
est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — M. le Directeur général des Services civils 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 


l'ait au Palais du Gouvernement, le 20 Février 1861. 
Signé M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


No 44. - ARRÉTÉ portant fixation du personnel du service de 
garde et de surveillance de la prison civile de Constantine. 


pu 18 rÉvRIER 1861. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie ; 

Vu l'insuffisance constatée du personnel de garde de la 
prison civile de Constantine ; 

Sur la propos:tion du Préfet du département, 

ARRÊTE : 

Art. 4%. — À partir du 1° Mars prochain, le service 
de garde de surveillance de la prison civile de Constantine 
sera composé de scpt agents, savoir 


{ gardien chef ou Le à.... .. 1,800 fr. 
1 premier gardien à... .. ....... 900 
5 gardiens ordinaires à..... ; 800 


Art. 2. — Le Préfet du dépacteelt de Constantine 
est _chargt de l'exécution du présent arrété. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 18 Févricr 1861. 
Signé : M°' PELISSIER, DUC bE MALAKOrr, 


SAT = 
N° 41. — ARRÉTÉ pour l'expropriation de terrains nécessaires 
à l'élargissement de la voie publique à Oran. 
DU 30 JANviEr 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu la loi du 16 Juin 1851 sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° Octobre 1844, qui 
règle les formalités à observer en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique; 

Vu les décrets des 11 Juin 1858 et du 8 Septembre 1859, 
modificatifs de ladite ordonnance; 

Vu le décret organique du 10 Décembre 1860; 

Vu la délibération du Conseil municipal d'Oran du 2 Juin 
dernier, autorisant la commune à acquérir du sieur latil 
les terrains et constructions nécessaires à l'élargissement 
du passage voûté allant de la place Kléber à la rampe de 
Madrid ; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo; 

Vu le plan des terrains à exproprier ; 

Vu l'urgence; | 

ARRÈTE : 

Art. 1° — Sont déclarés d'utilité publique, l'élargis- 
sement du passage voûté, conduisant de la place Kléber à 
la rampe de Madrid, à Oran, et l'acquisition de divers ter- 
rains reconnus nécessaires à l'exécution des travaux pro- 
jetés. 

Art. 2, — L'expropriation définitive desdits terrainsest 
proroncée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 

Fail au Palais du Gouvernement, le 30 Janvier 1861. 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


MAS 


No 49. — ARRÉTÉ pour l'expropriation d'un terrain compris 
dans les réserves militaires de la citadelle d'Alger. 
pu 15 FÉvVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie; 

Vu le décret impérial du 10 Décembre 1 860, sur le Gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie; 

Vu le titre IV de la loi du 16 Juin 1851, sur la constitu- 
tion de la propriété en Algérie ; 

Vu l'ordonnance royale (titre IV) du 1°" Octobre 1844, 
ensemble le décret du 8 septembre 1859 ; 

Vu la dépêche, en date dn 29 Mai 1860, par laquelle le 
Ministre de la Guerre a donné son approbation à l’acquisi- 
tion, par expropriation, d'une parcelle de terrain située 
sur l'esplanade de la citadelle d'Alger, et appartenant au 
sieur PAYSANT; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 4 Jan- 
vier 1851, qui limite les réserves militaires de ladite cita- 
delle ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites dans le Journal l'Akhbar, dans 
son numéro du 8 Juin 1860, n° 3048, en exécution de l'ar- 
ticle 26 de l'ordonnance royale du 1° Octobre 1844 et du 
décret impérial du 8 Septembre 1859 ; 

Vu le procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo, 
ouvert le 28 Juin dernier à la Préfecture et clos le 10 Juil- 
let suivant, duquel il résulte qu'il n'a été produit aucune 
observation ni réclamation contre le projet ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger, en Conseil de Préfecture ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils ; 

ARRÈTE : 

Art. 4°. — Est déclarée d'utilité publique, l’acquisi- 
tion, par voie d’expropriation, d'une parcelle de terrain 
d'une contenance d'environ 2hectares 50 arcs 70 centiares, 
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N° 5. — ARRÈTÉ portant création d'un second emploi de 
gardien ordinaire à la prison de Mostaganem. 


DU {8 l'Évrier 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
géric; 
Vu l'insuffisance du personnel des gardiens ‘’e la prison 
civile de Mostaganem ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 
ARRÈTE : 


Aré, AT — Ilest créé un second emploi de gardien 
ordinaire, français, au traitement de huit cents francs 
(800 fr.), à la prison civile de Mostaganem. 

Art. 2.— Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 18 Février 1861. 
Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 15, —Par arrèté du Gouverneur Général, en date du 
11 Février 1861, M. Nrecer, d: Philippeville, a été auto- 
risé, sur sa demande, et aux conditions déterminées par les 
lois etréglements etnotamment par la loi du21 Avril 1810: 

1° À reprendre et à poursuivre des recherches de mines 
de plomb et de mercure, au Djebel-Greyer, canton de 
Jemmapes, arrondissement de Philippeville (province de 
Constantine), dans le périmètre défini par. l'arrêté minis- 
tériel du 20 Octobre 1852, ainsi que le plan y annexé ; 

2° À disposer des minerais provenant de ces travaux. 

La durée de cette permission est fixée à dix années, à 
dater de la notification de l'arrêté. 

Les travaux d'exploration devront être commencés dans 
le délai de six mois, à partir de la même époque. 
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N°47.— Par arrêté du Gouverneur Général, en date du 
11 Février 1861, M. le vicomte d'ARMAGNAC a été nommé 
Vice-Président de la Chambre d'Agriculture de la province 
d'Oran pour la session de 1860-1861, en remplacement 
de M. Cauquil, démissionnaire. 


N° 48. — Par décret impérial du 25 Janvier 1861, un 
traitement de non-activité de six mille francs (6,000 fr.) a 
été attribué à M. LEcoazre DE TOULGOET, ancien préfet 
de Constantine. Ce traitement courra à dater du 1* Janvier 
1861, et sera imputé sur les crédits mis annuellement à la 
disposition du Gouverneur Général de l'Algérie. 


N°49. — Par décret impérial du 26 Janvier 1861, 
contresigné par le Garde-des-Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice; M. Cozce (Marie-Arthur), Avocat, Docteur en droit, 
a été nommé Juge de paix de St-Cloud (Algérie), en rem- 
placement de M. Lavoisot, qui a été nommé Juge de paix 
à Oran. 


N° 50. — Par décret du 2 Février 1861, rendu sur lc 
rapport du Garde-des-Sceaux, Ministre de la Justice, ont 
été nommés : 

Juge de paix du canton de Guelma, M. Bossu, Juge de 
paix de Sétif, en remplacement de M. Cammartin, qui a été 
nommé Substitut du Procureur impérial près le Tribunal 
de première instance de Tlemcen. 

Juge de paix du canton de Sétif, M. RENGADE&, suppléant 
actuel, en remplacement de M. Bossu, nommé Juge de 
paix de Guelma. 

Juge de paix du canton de Cherchel (place créée), M. 
Reynoanrp, Juge de paix de Mondovi. 

Juge de paix du canton de Mondovi, M. Cozve (Marie- 
Arthur), Avocat, Docteur en droit, en remplacement de 
M. Reynoard, nommé Juge de paix à Cherchel. 


N° 51. — Par décret en date du 6 février 1861, M. 
BoUCHAUD-DUMAZAUBRUN a été nommé Greffier de la Jus- 
tice de paix du canton de Cherchel (place créée). 


N° 52. — Par décret en date du même jour, Si Hassen- 
Rocxaï à ét nommé interprète judiciaire près la Justice 
de paix du canton de Cherchel (place créée). 


N° 53. — Par décret du 9 Février 1861, M. Berror 
(Pierre), a été nommé Suppléant du Juge de paix du can- 
ton de Médéah (département d'Alger), en remplacement de 
M. Reynaud, décédé. 


N° 54.— Par décret du 16 Février 1861, ont été nom- 
més : 

Suppléant du Juge de paix du canton Nord d'Alger. 
M. Lesaizcy (Edmond-Ferdinand), Notaire, en rempla- 
cement de M. Privé, démissionnaire. 

Suppléants du Juge de paix du canton d’Orléansville 
(Algérie), MM. Hunour (Alexandre-Achille-Nicolas), No- 
taire, et AUMERAT (Joseph-François). 


N° 55. — PENSIONS CIVILES.— Services rendus en Algérie. — 
Application de la loi des 5-22 août 1790. 


Par une requête enregistrée à la date du 25 Juin 1860, 
le Conseil d'Etat avait été saisi d'un pourvoi formé par un 
ancien employé des Services civils de l'Algérie, contre le 
décret qui avait fixé le chiffre de la pension de retraite à 
laquelle il avait droit. 

Un décret du 6 Décembre 1860, rendu en Conseil d'Etat, 
sur le rapport de la section du Contentieux, a admis ce 
pourvoi et rapporté le décret attaqué : le dispositif du dé- 
cret est précédé d s considérants suivants : 


Ca 
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» Considérant que, antérieurement à la promulgation de 
la loi du 9 Juin 1853, les pensions des fonctionnaires et 
employés civils du Gouvernement en Algérieétaient régies 
par les dispositions de la loi des 3-22 Août 1790; 

» Considérant qu'aux termes du $ 2 de l'art. 5 du titre 
11 de cette dernière loi, les années de services remplis dans 
les emplois civils hors d'Europe doivent être comptées 
pour deux années, lorsque les trente ans de services ef- 
fectifs sont d’ailleurs complets ; 

» Considérant que le sieur... comptait, lorsqu'il a 
été mis à la retraite, plus de irente ans de services effec- 
üfs; 

» Que, dès lors, il est fondé à demander que, dans la 
liquidation distincte à laquelle les services qu'il a rendus 
antérieurement au 1° Janvier 1854. doivent donner lieu, 
conformément à l’art. 18 de la loi du à Juin 1853, les 21 
ans, 11 moiset 5 jours de services civils par lui rendus en 
Algérie avant le 1% Janvier 185%, soient comptés pour le 
double de leur durée effective. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 Février 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, 20 Février 1861. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté les propo- 
sitions de M. le Maréchal Gouverneur Géntral de l'Algérie 
concernant la création d'un nouveau village européen dans 
cette colonie. Ces propositions sont ainsi motivées : 

Une population civile de 144 individus s'est successive 
ment groupée depuis le commencement de l'année 1854, 
sous la protection du camp de Djelfa, situé à 240 kilomètres 
au sud de Médéah, sur la route de Laghouat (province 
d'Alger.) 

Cette réunion d'intérêts curopécns n'a pas sculement 
été déterminée par les dépenses de la garnison; elle tient 
aussi à la tranquillité parfaite et à la salubrité du pays, à la 
proximité d'un marché arab: oonsidtrable, au développe- 
ment du transit sur la route de Médéah à Laghouat, géné- 
ralement, enfin, aux bonnes conditions agricoles et com- 
merciales que présente la localité. 

C'est en raison de cette fixité des ressources auxquelles 
la population de Djclfa doit dès à présent unc ccrtaine 
prospérité, que M. le Maréchal due de Malakoff propose 
de constituer, en la forme légale, sur ce point, un village 
de 55 feux, pourvu d’un territoire de 1775 hectares, 92 arcs, 
65 centiares. 

J'ai l'honneur de soumettre, dans ce but, à la signature 
de Votre Majestc le projet de décret ci-joint. 

Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 
le très-humble, très-obtissant serviteur et très-fidèle sujet, 
Le Ministre secrétaire d’État au département de la Guerre, 


Signé: RANDON. 


N°56. — Création d'un centre de population de 55 feux, sous le 
nom de Dsecra, dans la subdivision de Médéah, province 
d'Alger. 

pu 20 FÉVRIER 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu les ordonnances du 21 Juillet 1845, 5 Juin et 1° 
Septembre 1847, et le décret du 25 Juillet 1860; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d’après la proposition du Gouver- 
neur Général de l'Algérie; 

Awvons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1°. — Ilest créé sur la route de Médéah à Ea- 
ghouat, à 240 kilomètres au sud de la première de ces 
villes, au lieu dit Djelfa, un centre de population de 55 
feux, qui gardera le nom de cette localité. 

Art. 2. — Un territoire agricole de dix-sept cent 
soixante-quinze hectares, quatre-vingt-douze ares, soixan- 
te-cinq centiares, est affecté à ce centre de population, 
conformément au plan ci-annexé. 

Art. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 20 Février 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 57, — M. MANGoOIN est nommé Secrélaire général de La 
Préfecture de Constantine. 


DU 16 rÉVRIER 1861. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Era y — 


Vu notre décret du 10 Décembre 1860 relatif au‘gouver- 
nement et à la haute administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d’après la proposition du Gouver- 
neur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4% — M. Mancoin (Pierre-Francois), Commis- 
saire civil à Batna, est nommé Secrétaire général de la 
Préfecture du département de Constantine, en remplace- 
ment de M. Fenech, décédé. 

Art. ®. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 16 Février 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 58. — DÉCRET portant nomination des Maires et Adjoints 
des communes d'Oran.et de Tlemcen. 


DU 16 FÉVRIER 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance du 28 Septembre 1847, sur l'organisa- 
tion municipale en Algérie; 

Vu nos décrets des 27 Octobre 1858 et 10 Décembre 
1860, relatifs au gouvernement et à la haute administra- 
tion de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d’après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit 

Art, 4° — Sont nommés Maires des communes dc 
l'Algérie ci-après désignées, savoir : 


Département d'Oran. 

Oran. M. Marion (Amant-Théodore) ancien Conseiller 

à la Cour impériale d'Alger, Maire actuel. 
Tlemcen. 

M. JALTEAU (Louis), propriétaire, Maire actuel. 

Art, 2.— Sont nommés Adjoints aux Maires des mê- 
mes communes : 

Oran (pour la ville) 
MM. CariTÉ (Gustave-Alfred), notaire, Adjoint actuel; 
Décuas (Aimé), propriétaire, Adjoint actuel ; 
Pour la section de Mers-el-Kébir. 
M. Avio, (Jean-Baptiste-Joseph), capitaine de la Santé, 
Adjoint actuel ; 

Pour la section de la Sénia. 

M. Royer, (Jean-Joseph-Joachim), propriétaire ; 
Pour la section d'Ain-el-Turk,. 

M. Gouvion (Francois), propriétaire, Adjoint actuel ; 

Tlemcen (pour la ville) 
M. Imserr (Scipion), propriétaire, Adjoint actuel ; 
Pour la section d'Hennaya. 
M. Bonnemaison (Sébastien), propriétaire, Adjoint 
actuel ; 

Pour la section de Bréa. 

M. MIRANDE (François), propriétaire ; 
Pour la section de Négrier. 

M. GarTinois (Charles), propriétaire, Adjoint actuel ; 
Pour la section de Saf-Saf. 

M. Thierry (Auguste), propriétaire, Adjoint actuel ; 

Pour la section de Mansourah. 

M. Bévon (Joseph), propriétaire, Adjoint actuel. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Géntral de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 16 Févricr 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 59. — Fixation de la Contribution spéciale pour les dépenses 
des Chambres et Bourses de Commerce de l'Algérie, en 1861. 
DU 16 FÉVRIER 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'ordonnance du 31 Janvier 1847 et l’article 2 du 
décret du 20 Janvier 1851, sur la comptabilité des reccttes 
et dépenses des Chambres de Commerce d’Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, et sur la 
proposition du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1% — Unecontribution spéciale de 27,100 francs, 
destinée à l'acquittement des dépenses des Chambres et 
Bourses de Commerce de l’Algérie pendant l'année 1861 et 
répartie conformément au tableau ci-annexc, plus 5 centi- 
mes par franc, pour couvrir les non-valeurs, et 3 centimes 
par franc pour les frais de perception, seront payés en Al- 
gérie par les patentés désignés dans l'article 35 de l'ordon- 
nance du 31 Janvier 1847. 

Art. ®.— Le produit de ladite contribution sera mis, 
au moyen de mandats délivrés par les Préfets des départe- 
ments algériens, à la disposition des Chambres de Com- 
merce, Les Chambres rendront compte de leur gestion au 
Gouverneur Général du l'Algérie par l'intermédiaire des 
Préfets. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 16 Février 1861. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


TABLEAU onnexé au décret relatif à la Contribution spéciale destinée à l'acquittement des dépenses 
des Chambres et Bourses de Commerce de l'Algérie pendant l'année 1861. 


CHAMBRES SOMMES DÉSIGNATE ON 
ET BOURSES à des 
DES VILLES, DES PROVINCES | DE COMMERCE. | . IMPUTER PATENTÉS IMPOSABLES. 
Chambre ..| 8.700 Patentés de toute la province. 
Bourse 1.000 Patentés de la ville d'Alger. 


5,000 Patentés de toute la province. 


Chambre ..| 3.100 Patentés de la circonscript”. de ladite ch". 


Constantine... Constantine ...$ Chambre ...| 5.500 id. 


Philippeville . Chambre ...| 3.800 id. 


| 
| 
| 
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N° 60. — DÉCRET portant fixation du Budget de la commune 
d'Oran, pour l'exercice 4861. 


DU 16 FÉVRIER 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Divu et la volonténationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 


Vu l'ordonnance royale du 28 Septembre 1847, sur 
l'administration municipale en Algérie; 


Vu notre décret du 27 Octobre 1858; 


Vu la délibération du Conseil municipal d'Oran, en date 
du 3 décembre 1860 ; 


Vu le projet de Budget présenté par le Maire de cette 
commune pour l'exercice 1861, ensemble les propositions 
du Préfet du département ; 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d’après la proposition du Gouver. 
neur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1% — Le Budget de la commune d'Oran, pour 
l'exercice 1861, est fixé : 


En RECETTES, à la somme de cinq cent quatre-vingt-un 
mille neuf cent six francs (581,906 francs) ; 


En Dépenses, à la somme de cinq cent soixante-dix- 
sept mille cinq cent cinquante-huit francs quarante-sept 
centimes (577,558 Îr. 47 c.), conformément au tableau 
suivant : 
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N° 61. — M. Durer est nommé Major de la Légion d'Alger, 


DU 16 FÉvRIER 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret du 9 Novembre 1859, sur l’organisation 
des Milices de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 4% — M. Dugigr (Jean-Michel), capitaine en 
retraite, est nommé Major de la Légion de Milice d'Alger, 
en remplacement de M. Marulaz, dont la démission est 
acceptée. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 16 Février 1860. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre, 
Signé + RANxDoN. 


N°62 — ARRÊTÉ relatif à la perception des impôts arabes 
pour 1861, et à la fixation des Centimes additonnels auxdits 
impôts, pour la même année. 


DU 19 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 
Le Maréchal de France, Couverneur Général de l’Al- 
gérie ; 
Vu les articles 1 et 5 de l'ordonnance du 17 Janvier 
1845, concernant les recetttes et les dépenses de l'Algérie; 


CR ee 


Vu les arrêtés ministériels des 30 Juillet 1855,26Février 
1855, et 25 Juillet 1860, sur les centimes additionnels à 
l'impôt arabe; 

ARRÊTE : ÉE 


Art. 4% — Les impôts Achour, Zekkat, Hockor, Lez- 
ma et l'impôt decapitation, en Kabylie, continueront à être 
percus en 1861, en vertu des titres actuellement existants 
‘et d'après les bases et tarifs fixés par ces titres. Toutefois, 
si le besoin en était démontré, les tarifs de conversion en 
argent de l'impôt apprécié en nature, pourraient être revi- 
sés après les recensements. 

Art. 2. Le taux des centimes additionnels à ajouter 
au principal de l'impôt arabe pour dépenses d'utilité com- 
mune dans les tribus, ainsi que dans les localités du terri- 
toire civil non érigées en commune, est maintenu à dix-huit 
centimes par franc pour 1861. 

Art. 3.— Les Généraux commandant les Divisions ter- 
ritoriales et les Préfets sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécucion du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 19 Février 1861. 

Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 63. — Fixation des alignements et nivellements du village 
des Ouled-Mimoun fprovince d'Oran. 
DU 23 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 27 Janvier 1846, en ce qui 
concerne les plans d'alignement des villes et villages de 
l'Algérie; 

La décision ministérielle du 25 Janvier 1849, sur la 
rédaction de ces plans ; 

Le décret impérial du 13 Octobre 1858, portant création 
d'un centre de cinquante feux dans la plaine des Ouled- 
Mimoun ; 


= iG6 ee 


ARRÊTE : 

Aré. 1%. — La distribution, les alignements et les ni- 
vellements du village des Ouled-Mimoun, subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran. primitivement déterminés par 
un arrêté ministériel du 12 Novembre 1858, sont modifiés 
et définitivement fixés conformément au plan général, an- 
nexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Une expédition de ce plan sera affichée dans 
un local désigné à cet effet, pour y rester à la disposition 
du public. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Alger, le 23 février 1861, 
Signé : M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 64. — M. Gourec est nommé Commandant de la Milice 
de Gastu. 
DU 23 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Goitemiens Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret du 9 Novembre 1859, sur l'organisation 
des Milices algériennes ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constan- 
tine ; 

ARRÊTE : 

Art KE. — Est nommé Sous-Lieutenant commandant 
de la subdivision d'infanterie de la Milice de Gastu, dépar- 
tement de Constantine, M. GoureL (Jean-Baptiste), rési- 
dant dans cette localité. 

Art. ®. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 23 Février 1861. 

Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N°65. — Dispositions relatives aux indigènes internés hors 
de leurs tribus. 


pu 25 FÉVRIER 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 

Vu la décision ministérielle du 27 Décembre 1858, qui 
règle l'internement des indigènes en Algérie ; 

Considérant que les indigènes internés hors de leur tribu 
sont quelquefois sans ressources personnelles, et qu'ils ne 
trouvent pas toujours des moyens assurés de subvenir à 
leurs besoins par leur travail; 

Que, dès lors, ils deviennent une charge pour les tribus 
dans lesquelles ils sont mis en surveillance, et souvent 
sont poussés au mal par la misère ; 

Qu'il importe, au double point de vue de l'équité et du 
bon ordre, de remédier à cet état de choses; 


ARRÊTE : 


Art. KE. — Les igdigènes contre lesquels la peine de 
l’internement en Algérie aura été prononcée, seront placés 
dans les localités où il existe des pénitenciers indigènes et 
nourris par ces établissements. 

Art. ® — Lorsque, par exception à l’article 1°", un in- 
digène devra être interné sur un point où il n'existe pas 
de pénitencier indigène, il sera placé dans un chef-lieu de 
subdivision ou de cercle, et, dans ce cas, il sera hébergé 
par la maison des hôtes du Bureau arabe 

Art. &. — L'allocation pour la nourriture des indi- 
gènes externés est fixée à cinquante centimes par jour et 
par individu. 

Art. 4. — Les frais de nourriture des indigènes in- 
ternés en Algérie seront imputables au budget des centi- 
mes additionnels des subdivisions auxquelles appartiennent 
ces internés. 

À cet effet, il sera ajouté au chapitre 1°’, section 5, un 


re 


nouvel article portant : Entretien des indigènes internés en 
Algérie. 


Art 5. — À l'époque de l'établissement du budget de 
chaque subdivision, le chiffre de la dépense présumée à 
inscrire à l’article Entretien des indigènes internés en Al- 
gérie, sera calculé sur la moyenne des internés des années 
précédentes, à raison de 50 centimes par jour et par in- 
dividu, 

Art. G. — Tous les trois mois, les frais d'entretien 
des internés indigènes seront acquittés par les caisses des 
subdivisions auxquelles ils appartiennent, sur l'envoi de 
feuilles de dépenses €lablics par les soins des autorités 
chargées de l'administration des pénitenciers indigènes et 
des maisons des Hôtes. 

Area 7.— Les Généraux des divisions d'Alger, d'O- 
ran et de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 25 Février 1861. 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 66.-- Les sieurs DE PuIBUSQUE ef ViGuierR sont autorisés à 
établir une communication télégraphique aérienne. 


DU 4 MARS 1860. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
Vu la loi du 29 Novembre 1850 et le décret du 27 Dé- 
cembre 1851; 
La demande des sieurs de PurBUSQUE et VIGUIER, pro- 
priétaires dans l'arrondissement de Guelma; 


L'avis favorable de M. le Directeur divisionpaire des 
Lignes télégraphiques en Algéric et la proposition de 
M. le Préfet du département de Constantine ; 


Le GS — 


ARRÈTE : 


Art. L%. — Les sieurs de PuIBUSQUE et VIGUIER, 
sont autorisés à établir une communication télégraphique 
aérienne entre leurs deux domaines, situés dans l'arrondis- 
sement de Guelma et séparés par la Seybouse. 

Art. ®.— Cette communication sera établie aux frais 
des deux propriétaires, au moyen de machines dont le mo- 
dèle sera soumis au contrôle de l'administration des Lignes 
télégraphiques. 

Aré. 3.— Le vocabulaire à employer sur la ligne pro- 
jetée sera également soumis à l'acceptation de l’Adminis- 
tration télégraphique. 

Art. 4. — Il ne pourra être échangé par cette voie que 
des transmissions ayant trait aux relations de voisinage des 
deux domaines, telles qu'elles sont indiquées dans la de- 
mande des sieurs DE PuIBUSQUE et VIGUIER. 

Art. 5.— L'Inspecteur des Lignes télégraphiques aura 
le droit, dans ses tournées, de visiter les deux postes établis 
et de contrôler l'échange des communications entre les 
Personnes qui manœuvreront les appareils. 


Art. 6. — L'’Administration se réserve le droit de sus- 
pendre momentanément ou de retirer l'exercice de la fa- 
culté accordée par le présent arrêté, dans le cas où il serait 
reconnu qu'elle donne lieu à des abus. 


Art. %.— Le Préfet du département de Constantine 
et Le Directeur divisionnaire des Lignes télégraphiques en 
Algérie, sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 4 Mars 1861. 


Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 67. — ARRÊTÉ portant création dans les villes de Tlemcen 
{département d'Oran) et Sétif {département de Constantine/, 
d'un bureau de Conservation des Hypothèques. 


DU 6 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie; ; 

Vu la loi du 21 ventôse an vir, sur l'organisation de la 
Conservation des Hypothèques, rendue exécutoire en Algé- 
rie par l'ordonnance du {9 Octobre 1841 ; 

Vu le décret du 21 Novembre 1860 qui crée un Tribunal 
de première instance dans chacune des villes de Tlemcen 
(département d'Oran) et Sétif (département de Constan- 
tine) ; 

Considérant que l'institution de ces tribunaux entraîne 
nécessairement la création d'une Conservation des Hypo- 
thèques à Tlemcen et à Sétif; 


ARRÊTE : 


Art. 4% — Ilest créé, dans chacune des villes de 
Tlemcen (département d'Oran) et Sétif (département de 
Constantine), un bureau de Conservation des Hÿpothèques 
cômprenant, dans sa circonscription, tout le territoire sur 
lequel s'exerce la juridiction du Tribunal de première ins- 
tance. Cette création remonte au jour de l'entrée en exer- 
cice de ce tribunal. 

Art. 2. — MM. les Préfets d'Oran et de Constantine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 Janvier 1861. 
Signé: M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 68.— M. Accanv est nommé Capitaine Adjudant-Major 
dans la légion de Milice d'Alger. 
pu {1 mars 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 9 Novembre 1859, sur l'orga- 
nisation des Milices algériennes ; 

Sur la proposition du Préfet-du département d'Alger, et 
sur le rapport du Directeur général des Services civils; 

ARRÊTE : 

Art. 1%,-— M. Accary, officier retraité, est nommé 
Capitaine adjudant-major dans la légion de Milice d'Al- 
ger, en remplacement de M. Dubief, nornmé Major de la 
dite légion. 

Art. ®. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. s 

Fait au palais du Gouvernement, le 11 Mars 1861. 

Signé : M*' PÉLISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 12 Mars 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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Dies 


N° 69. — Répartition des attributions entre il. le enéral de 
Division, Sous-Gouverneur, et M. le Conseiller d'Etat, PDirer- 
teur général des Serrices cirils. 


CIRCULAIRE 
A MU. LES GÉNÉRAUX DE DIVISION. 


Alger, le 14 Mars 1861. 


\ 


Général, je porte à votre connaissance les dispositions 
que j'ai arrêtées pour la répartition des attributions entre 
le Sous-Gouverncur, chef d'État-Major général, et le 
Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils; 
afin d'assurer et de régler le concours que ces deux hauts 
fonctionnaires doivent me prêter dans mes rapports avec 
vous, d'une part, pour le commandement, ct de l’autre, 
pour l'administration du pays. 

Le caractère du peuple arabe, bien que la pacification 
soit ence moment complète, exige que les questions poli- 
tiques, en ce qui touche les indigènes, restent encore dé- 
volues au service militaire. En effet, cette pacification est 
de date trop récente pour que nous n’ayons pas à prévoir 
la possibilité de mouvements partiels auxquels telle ou 
telle mesure pourrait servir de prétexte, et qu'il importe 
de prévenir en concentrant dans les mêmes mains l'examen 
des affaires qui se rattachent à la politique des tribus et de 
celles qui s'appliquent au commandement. 

J'ai donc décidé que, dans le départ de la correspon- 
dance, toutes les questions qui sont au'ourd'hui traitées 
auprès de vous par L'État-Major ct par la Direction di i- 
sionnairc'des Affaires arabes seraient du domaine de l’État- 
Major général. 

La Direction générale des Services civils traitera toutes 
les autres affaires des territoires militaires, au même titre 
que celles des départements. 

D'un autre côté, comme il convient que la Direction 
générale ne reste pas étrangère à la connaissance de faits, 
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qui, se rallachant à des matièrés propres à celte adminis- 
tration, doivent l’intéresser, non seulemeut dans Je pré- 
s2nt, mais surtout cn vuc de l'avenir, j'ai décidé en outre, 
que, deux fois par semaine, le Chef du bureau politique 
mettrait personnellement sous les yeux de M.Ic Conseiller 
d'Etat, Directour général. les affaires ayant ce caractère. 

À la suite de ces rapports, Ice Directeur général provo- 
querait du Chcf d'Etat-Major générat, Sous-Gouverneur, 
s'il lc jugeait nécessaire, une conférence, dans laquelle 
Jes affaires qui y auraient donné lieu scraient examinées 
en commun, pour m'être déférécs, au besoin. 

Unc même pensée anime les grands services plarcs 
auprès du Gouverneur Général; le développement des 
intérêts de l'Algérie. La mission du service militaire est 
d'y concourir en raffermissant Ie sol, afin que le service 
civil, chargé de l'occuper progressivement et définitive- 
ment puisse y élever l'édifice de l'avenir. 

Je vous invite, Général, à prendre ces dispositions pour 
règle de la direction de votre correspondance, et à vous 
inspirer de l'esprit conciliant qui les a dictées. 

Recevez, Général, l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 

Le Gouverneur Général, 


Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 0. — Attributions du Gouverneur Général déléquées au 
Direeteur général des Services civils. 


‘Du 29 MARS 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Nous, Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 
Vale décret Impérial du 10 Décembre 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 
Voulant pourvoir à la prompte expédition des Affaires 
civiles qui sont de notre compétence ; 


ARRÊTONS CE QUI SUIT : 


Art. unique.— Les objets suivants, compris dans les 
pouvoirs à nous conférés par les articles 6 et 7 du décret 
du 10 Décembre 1860, sont par nous délégués au Direc- 
teur général des Services civils : 


1° Nomination aux emplois de l'administration centrale 
de l'Algérie, jusqu'au grade de Commis principal inelusi- 
vement ; 

2% Nomination des Agents des services extérieurs, autres 
que les Chefs de service ; 

3° Délivrance des commissions ou lettres de service, aux 
Fonctionnaires et Agents nommés par l'Empereur ou par 
nous ; 

4° Visa des Commissions délivrées par les Ministres com- 
pétents aux Agents des services métropolitains détachés en 
Algérie ; 

5° Propositions aux Ministres et Directeurs généraux 
compétents pour l'avancement des Agents appartenant aux 
administrations continentales, jusqu’au grade de Chef de 
Service exclusivement ; 

6° Liquidation des dépenses imputables au budget du 
gouvernement de l'Algérie ; 

7° Délégation des crédits afférents aux budgets provin- 
ciaux et locaux ; 

8° Réglement des budgets et comptes des centimes addi- 
tionnels à l'impôt arabe ; 

9° Allocations et virements de crédits sur les mêmes 
budgets ; | 

10° Examen ct approbation des états des restes à recous 
\rer, présentés par les employés comptables des Services 
financiers ; 

11° Dégrèvements ou modérations d'impôts, y compris 
les impôts arabes, jusqu’à la somme de 1,000 francs. 

12° Remises ou modérations des amendes et peines pé- 
cuniaircs ne dépassant pas 500 francs, dues par suite d- 
contraventions aux lois sur l'enregistrement, le timbre, le 


ie 


notariat, les poids et mesures et les contributions diverses, 
autres que celles prononcées par les tribunaux ; 

13° Approbation des cahiers des charges, adjudications, 
marchés de gré-à-gré, plans et devis soumis à la sanction 
ministérielle, pourvu que la dépense des travaux ou four- 
nitures ne dépasse pas 100,000 francs ; 

14° Décisions au sujet des questions de perception en 
matière d'enregistrement et de timbre ; 

Autorisations préalables aux instances en cette matière ; 

15° Approbation des états d'assiette des coupes à cffec- 
tucr dans les forêts domaniales et de toutes autres opéra- 
tions de simple administration des dites forêts. 

16° Instructions générales et spéciales pour l'exécution 
des lois, décrets et arrêtés ; 

17° Décisions au sujet des demandes de congés formées 
par les agents, à la nomination du Directeur général des 
Services civils, et par les divers employés détachés des ad- 
ministrations continentales, autres que les Chefs de service; 

18° Enfin, signature de la correspondanceadministrative 
pour toutes les affaires que nous ne nous serons pas ré- 
servées. 


Fait au palais du Gouvernement, le 13 Mars 1861. 
Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 71.— ARRÊTÉ portata fixation des attributions respectives 
des divers Services de la Direction générale. 


DU 14 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu l'article 2 du décret Impérial du 26 Décembre 1860, 
portant organisation de la Direction générale des Services 
eivils en Algérie ; 


Hs 


Sur la, proposition du Conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral ; 
ARRÊTE : 
Art, 4 — Les attributions du Cabinet du Directeur 
général et des trois Divisions dont se compose la Direction 
générale, sont déterminées ainsi qu'il suit : 


CABINET. 


1° SECTION. — Ouverture des dépêches. — Enregistre- 
ment général et répartition de la correspondance. 

Centralisation et expédition des dépêches. 

Audiences. 

Correspondance télégraphique. 

Personnel : (Préfets, Sous-Préfets, Commissaires civils 
et autres fonctionnaires), à la nomination de l'Empereur. 

Légion-d'Honneur (propositions et correspondance rela- 
tives à La). 

Secours généraux et secours à d'anciens fonctionnaires 
et employés. 

2e SECTION. — Presse. — Insertions et publications 
dans les journaux. 

Surveillance politique de la presse périodique.— Exécu- 
tion des lois et réglements y relatifs. 

Abonnements aux journaux. 

Souscriptions et encouragements aux publications, tra- 
vaux scientifiques et littéraires, et aux œuvres d'art qui 
intéressent l'Algérie. 

Missions, explorations et voyages. 

37° SECTION. — Secrétariat. — Personnel, matériel et 
service intérieur de l'Administration centrale. 

Marchés pour impressions et fournitures. 

Conservation du mobilier. 

Archives et bibliothèque du Gouvernement général. 

Préparation des ampliations, certificats, visas et légali- 
sations. — Apposition du timbre-sec. 

Publication du Bulletin Officiel des Actes du Gouverne- 
ment général. . 

Honneurs et préséances. 


Lis MT 


Médailles et récompenses pour belles actions. 
Pensions de retraite. 
Affaires réservées. 


1° pavisrox. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE PROVINCIALE ET COMMUNALE. 


1° SECTION. — Questions générales d'Administration. 
Délimitation des territoires. — Circonscriptions admi- 
nistratives. 


Conseils généraux : — Mesures relatives à leur organi- 
sation, à leur convocation. — Nomination des Conseillers, 
des Présidents, Vice-Présidents ct Secrétaires. — Centra- 
lisation et analyse des procès-verbaux des sections. 

Municipalités : — Création et organisation des commu- 
munes. — Nomination des fonctionnaires municipaux. — 
Suspension ou dissolution des Conseils. — Institution de 
Conunissions municipales 

Organisâtion des Milices. 

Chemins vicinaux et de grande communication, en ce 
qui touche les questions organiques et réglementaires. 

Réglement des Budgets et Comptes provinciaux, commu- 
naux et locaux. 

Hospices, Hôpitaux, Orphelinats et autres établissements 
de bienfaisance. 

Sociétés de Secours mutuels, Caisses d'Epargne, Monts- 
de-Piété. 

Médecins de colonisation. — Mesures contre les épidé- 
mies. 

Gendarmerie : Questions de casernement. 

Statistique générale et administrative. — Centralisation 
et publication des documents y relatifs. 

Contentieux, en ce qui touche les objets compris dans les 
attributions de la Division. 


2e SECTION. — Police générale et municipale. — Régle- 
ments généraux de police. 

Organisation et personnel des Commissariats de police. 

Réfugiés et internés politiques. 
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Extraditions. 

Condamnés libérés soumis à la surveillance. 

Administration des maisons centrales de détention, des 
maisons d'arrêt, de justice et de correction. 

Mesures de sûreté générale. 

Exécution des lois et réglements relatifs à l'imprimerie, 
à la librairie, au colportage, aux crieurs d'écrits imprimés, 
à l'exposition et à la mise en vente des dessins, gravures, 
lithographies, etc. 

Exécution des lois et réglements sur la police des Théä- 
tres.— Nomination et révocation des Directeurs privilégiés. 
— Subvention aux entreprises dramatiques. 

Recherches dans l'intérêt des familles. 

Dénombrement quinquennal de la population. 

Tables décennales de l’Etat-Civil. 

Renseignements, transmissions et objets divers. 

Consuls étrangers. 


3° SECTION. — dffaires Arabes. — Administration des 
populations indigènes en territoire civil. 
Bureaux arabes départementaux. 


Justice musulmane...... . Organisation. 
Instruction publique. .... Administration. 
Cultes musulmans ....... Personnel. 


Réglement des Budgets et comptes des centimes addition- 
nels à l'impôt arabe. 


2° DEIVISION. 
DOMAINES, COLONISATION ET TRAVAUX PUBLICS. 


1" SECTION.— Domaines. — Reconnaissance et consti- 
tution de la propriété. 

Cantonnement des indigènes. 

Locations, échanges et affectation aux services publics 
des immeubles domaniaux. 

Aliénations aux enchères publiques ou de gré à gré. 

Apposition et main-levée de sequestre. 

Contentieux. 


2% SECTION. — Colonisation. — Mouvement et recen- 
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sement de la population, au point de vue de la colonisation 
curopéenne. 

Passages. — Dépôts et placement des colons et ouvriers. 

Création de périmètres de colonisation et de centres de 
population. 

Concessions de terre. — Ventes à prix fixe. 

Législation et règlements relatifs à l’agriculture. 

Règlements ruraux. 

Défrichements. 

Pépinières. 

Institutions agricoles. — Fermes modèles. 

Primes et encouragements à l'agriculture. 

Élève des races chevalines, bovine et ovine. 

Service des opérations topographiques. 


3% SECTION. — Travaux publics. — Routes et ponts. 
Chemins de fer. 
Dessèchements. — TIrrigations. — Barrages. — Aque- 


dues et canaux. 

Entretien et police des eaux. 

Ports, phares et fanaux. ‘ 

Grande et petite voiries. — Construction et entretien 
des chemins vicinaux et de grande communication. 

Expropriations pour cause d'utilité publique. 

Bâtiments civils. — Construction, réparation et entre- 
tien des édifices affectés aux services publics. 

Police du roulage. 


4e SECTION. — Mines. — Explorations et concessions 
de Mines. 

Sondages et Forages. 

Carrières. — Salines. 

Usines. — Machines à vapeur. 

Concessions de chütes d'eau. 

Travaux géologiques.  * 


3" DIVISION. 


1° Secrion. — Comptabilité générale.— Etablissement 
dudcBudget des Recettes Dénses peet desl'Etat. — Cen- 
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tralisation des budgets provinciaux et des centimes addi- 
tionnels. 

Répartition des crédits. 

Délivranec des ordonnances de paiement ct de délégation. 

Surveillance de l'emploi des fonds. 

Centralisation des demandes ct ouvertures de crédits. 

Vérification et liquidation des dépenses de tous les ser- 
vices, à l'exception des dépenses communales et locales. 

Comptes-matières. 

Comptes généraux ct définitifs. 

Situations périodiques. 

Régularisation ct main levée des cautionnements. 

Débets envers l'Etat. 

Liquidation des indemnités pour expropriations anté- 
rieures à 1845. 


Questions générales et réglementaires de comptabilité 
du Contentieux, en ce qui touche les objets compris dans 
les attributions de la Division. 


2% SECTION. — Services financiers. — Service ct per- 
sonnel de l'Enregistrement. — Timbre. — Contributions 
diverses. — Garantie. 

Forêts. 


Postes. — Télégraphes. 

Centralisation des produits et revenus de tous Les ser- 
vices. 

Impôts et droits divers. 

Licences. — Patentes. 

Octroi de mer. 

Amendes ct remises. 


37% SECTION. — Douanes, Commerce el Industrie. 
Commerce intéricur ct extérieur. 

Tarifs de Douanes. — Entrepôts. 

Chambres de Commerce. ' 

Poids ct Mesures. 

Législation et règlements sur les subsistances. 

Etablissements industriels. 

Brevets d'invention. 
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Service maritinic. 

Mouvement et police de la navigation, 

Pêche du poisson. 

Pêche du corail. 

Scrvice sanitaire, 

Banques et Comptoirs d'Escompte. 

Exposition des produits de l'Algérie. 

Art, 2. — Le Consciller d'État, Directeur général 
dus Services civils, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé qui sera inséré au Ballelin officiel des Actes du Gou- 
vernement. 


Fait au palais du Gouvernement, le 14 mars 1861. 


M°! PÉLISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, Te 18 Mars 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Affaires civiles de l'Algérie, 
MERCIER-LACOMBE. 


4 Se 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


JR re re cm HSGI. 


N° 6. 


SOMMAIRE. 


Nos. HATES. ANALYSE. pages, 


72.120 févr.1861.|Aaires arabes.— Réduction à une seule 
classe des prisonniers arabes internés à 
Ajaccio. (Arrêlé).............. .... .....| 85 
73.127 févr.1861.| Travaux publies. — BuDGEr. — Report à 
l'exercice 1861 de 4,297,000 fr. pour tra- 
vaux d’ulilité générale en Algérie, non em- 


ployés en 1860. (Décret.................. 85 
74.,|11 mars 1861 Justice musulmane. — Révocation d’un 
Bach-Adel. (Arrèté)..................... 87 


75.115 mars 1861|— Nomination de deuxCadhis de trois Bach- 
Adels et de trois Adels dans la province 
d'Alger, (Arrëêlé)...............,........ 87 
76.117 mars 1861|/ F'ravaux publies, — Expropriation ‘des 
immeubles nécessaires à l'établissement 
d’un chemin de fer de Mokta-el-Hadid au 
port de Bône (Arrêlé).................. 89 
71.118 mars 1861 Justice masulmane. — Création de deux 
emplois d'Adouis près la Mahakma de Sé- 
Hifi LATTÈLÉ) à su sue Neon umo 91 
78.118 mars 1861|— Nomination d’un Bach-Adel et d’un Adel 
dans la province de Constantine.(Arrêté).| 91 
79.119 mars 1861|— Nomination de Cadhis et d’Adels dans 
. plusieurs circonscriptions judiciaires de la 
province de Constantine. (Arrêté). ....... 92 


— 84 — 


Ne. DATES, ANALYSE, pts. 


80.120 mars 1861| Administration centrale. — Nomenclature 
des pièces et documents dont la signature 
est déléguée par le Directeur général des 
Services civils aux Chefs de Division. (Ar- 
TÉLÉ). noms date uses manetee 93 
81.121 mars 1861|Milice. — ORGANISATION. — Création de 
corps de milice à Messaoup et EL-Ourricia, 
arrondissement de Sétif. (Arrêté)........ 95 
82.121 mars 1861] Nomination des Officiers des Milices de 
Messaoup et d'EL-Ouricia. (Arrêté)...... 98 
83. 23 mars 1861| Justice musulmane. — Nomination d'un 
Adel dans la province de Constantine. (Ar- 
TS PE PO RE PRIE 98 
84 L : . | 99 
.à (Datesdivers“|Extraits et mentions de décrets........... à 
88 100 


= Bo — 


N° 72, — ARRÊTÉ portant réduction à une seule classe des 
prisonniers arabes internés à Ajaccio. 


DU 20 Février 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
géric; 

Vu le règlement ministériel du 19 mars 1859, concer- 
nant les prisonniers arabes internés à Ajaccio; 

Considérant que la répartition en trois classes de ces pri- 
sonniers établit entre eux une distinction fâcheuse au point 
de vue politique, et qu'il y a lieu de ramenerles allocations 
qui leur sont faites à un taux uniforme ; 


ARRÊTE 


Art. KE — La répartition en trois classes des prison- 
niers arabes internés à Ajaccio est supprimée. 

Art. ®2.— Ces prisonniers formeront une seule et même 
classe et recevront une allocation de un franc par jour et 
par homme. 


Fait au palais du Gouvernement, le 20 Février 1861. 
Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°73. — DÉCRET IMPÈRIAL pour le report à l'exercice 1861, 
d'une somme de 4,297,000 fr. pour travaux d'utilité générale 
en Algérie, non employée en 1860. 


pu 27 FÉVRIER 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut- 


Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856; 

Vu la loi du 14 juillet 1860, qui affecte à de grands tra- 
vaux d'utilité générale les fonds restant libres sur l'em- 
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prunt de 500 millions de francs, autorisé par la loi du 2 
-mai 1859, et alloue spécialement un crédit de & millions 
pour les travaux publics de l'Algérie; 

Vu notamment l'article 6 de la loi sus visée du 14 juillet, 
lequel porte que les crédits non employés en ciôture 
d'exercice pourront être rejortés, par décrets, à l'exercice 
suivant ; 

Attendu que, sur le crédit précité de 5 millions, il n'a 
pu ètre employée dans les délais réglementaires qu'une 
somme de 703,000 francs ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances en date du 
11 février 1861 ; 


Notre Conseil d'Etat entendu ; 
Avons décrété ct décrétons ce qui suit : 


Art. 1%.— Tes sommes non employées ( 4,297,000 
francs) dans le courant de l'exercice 1860, sur le crédit de 
5 millions, affecté par la loi du 14 juillet 1860 à des tra- 
vaux d'utilité générale en Algérie, sont reportées, avec la 
mème destination, à l'exercice 1861. 

Art. ®. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du présent 
Gécret, chacun en ce qui le concerne. 

Fait au Palais des Tuileries, le 7 février 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre, 
Signé  RaNpox. 


me 
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N°GL — {RREÈTÉ portant révocation du Bach-Adel de la 90° 
cirranseriplion judiciaire de la province de Constantine. 


pu {1 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie : 

Vu le décret imptrial du 3{ décembre 1859; 

ARRÈTE : 

Mrés À, — Si BELGASSEM-BEN-AB1D, Bach-Adel de la 
90° circonscription judiciaire de la province de Constantine; 
est révoqué de ses fonctions. 

Art. ©. — Le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la division de Constan- 
tine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrété. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 11 mars 1861. 

Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°75. — ARRÊTÉ portant nomination de deux Cadhis, de trois 
Bach-Adels et de trois Adels dans la province d'Alger. 


pu 15 Mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie; 

Vu le décret du 31 décembre 1859; 

ARRÊTE : 

Art. 4%. — Sont nommés pour la province d'Alger : 

Cadhi de la 56° circonscription judiciaire, Si Kappour- 
BEN-MOHAMED , en remplacement de Si Ben-Aïssa-bel- 
Àrbi, démissionnaire. 
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Cadhi de la 67° circonscription judiciaire, emploi vacant, 
i Maat-EnDin-B8eN-MusrapHA, actuellement Cadhi de la 
5° circonscription. 

Bach-Adel de la 65° circonscription judiciaire, Si AHMED- 
en-Agp-rc-KADER, actuellement Bach-Adel de la 66° cir- 
mnscription , en remplacement de Si Mohamed-ben-el- 
ladj, appelé à d’autres fonctions. 

Adel de la 65° circonscription judiciaire, Si MOHAMMED- 
EN-MoHAMMED-BEN-ABD-EL-K ADER, actuellement Adel de 
166° circonscription, en remplacement de Si El-Hassem, 
ppelé à d’autres fonctions. 

Bach-Adel de la 66*circonscription judiciaire, Si Morax- 
ED-BEN -EL-HADyJ, actuellement Bach-Adel de la 67° cir- 
onscription. en remplacement de Si Ahmed-ben-Abd-el- 
ader, appelé à d’autres fonctions. 

Adel de la 66° circonscription judiciaire, Si BEL-Aïp- 
EN-LEMCHEL, actuellement Adel de la 67° circonscription, 
n remplacement de Si Mohammed-ben-Mohammed-ben- 
bd-el-Kader, appclé à d’autres fonctions. 

Bach-Adel de la 67° circonscription judiciaire, Si Mona- 
(ED-BEL-HADy, actucllement Bach-Adel de la 65° circon- 
cription, en remplacement de Si Mohamed-ben-el-Hadj, 
ppelé à d’autres fonctions. 

Adel de la 67° circonscription judiciaire, Si EL-Hasse, 
ctucllement Adel de la 6° circonscription, en remplace- 
aent de Si Bel-Aïd-ben-Lemchel, appelé à d'autres fonc- 
ions. 

Art. 2. — Le Procureur général près la Cour impé- 
iale d'Alger ct le Général commandant la division d'Alger, 
ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
-ù présent arrèté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 15 mars 1861. 


Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 76. — ARRÊTÉ qui prononce l'expropriation d'urgence des 
immeubles nécessaires à l'établissement d'un chemin de fer 
entre la mine de Mokta-el-Hadid et le port de Bône. 


DU 17 Mans 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie : 
Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 


Vu la loi du 16 Juin 1851 sur la constitution de la pro-. 
priété en Algérie; le titre IV de l'ordonnance du 1* oc- 
tobre 1844 et le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant les 
formes à suivre, lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’ex- 
propriation d'urgence ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Constantine et à Bône et le 
procès-verbal d'enquête; 

Vu la délibération du Conseil de préfecture de Constan-. 
tine, en date du 7 Mars 1861 ; | 

Sur la proposition de M. le Préfet du département de 
Constantine, et vu l'urgence; 


ARRÈTE : 

Art, U®.— Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des immeubles ci-après désignés et reconnus nécessai - 
res pour l'établissement entre la mine de fer de Mokia- 
el-Hadid et Le port de Bône, d’un chemin de fer destiné à 
l'exportation des minerais, sous la réserve, par l'Etat, 
d'affecter ce chemin de fer à un service public, lorsqu'il le 
jugera convenable. 


SURFACE PRISE 
PAR UNELARGEUR 
de 20 mètres. 


LONGUEUR 
de la 


NATURE 


dela 


NOMS ET PRÉNOMS 
des 
PROPRIÉTAIRES 


OBSERVATIONS 


SE. Qheclares. | ares [ren tres 


\Brahim-ben-Hassen, des Kharézas.... 

IMohammed-ben-Chaban (indivis) ..... 

2 |Héritiers Mesrer, de Bône, ou l'Etat... 

8 [Brahim-ben-Fouéli, des Kharézas..... 
ant de l'Arbi-ben- } 

4 


Terre de Sidi-Abdallah.(tit.homologucs 


50 | 80 fArrêté de rejet, N° 395. 
1 » | 80 [Terre Ardalloufa (titres homologués) 


Hamlaoui, des Kharézas. indivis. 1 | 15 | 20 Terre deChabat-Doueb. {iitr.homolog.) 


Brahim-ben-Fouéli ..... 
5 [Héritiers ben-Gautza, des Kharézas. 


Labourag 6 | 68 | 80 [Terre de Ben-Gautza. (titr.homologués) 
et palur”’. 
6 |M.Coll, à Bône ..... ..........+ ... id. 


TIL'Etal..... sssssssesssssssssesssse id. 


15 | 47 » ÎTerre de Medjez-Raçoul. (tit.homolog. 


17 | 87 » [Terre arch.des Oui-Chaoua, de la plai- 
ne, et Azct-d’Aîn-Mokta. 


— 


Art. 2. — L'expropriation définitive de ces immeubles est prononcée. 


Art 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence 
Art. 4. — Le Préfet du département de Constantine est chargé de l'exécution du présent arièté. 


Alger, Le 17 mars 1861. 


Signé : M* PELISSIER, DUG DE MALAKOFF. 
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N° 77.— ARRÊTÉ portant création de deux emplois d'Adouls 
près la Mahakma de Sétif 


du 18 Mars 1861 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu le décret Impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des Tribunaux civils musulmans; 

Attendu qu’il importe à la prompte expédition des affai- 
res d'augmenter le nombre des Adouls près la Mahakma 
de Sétif, 14° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine; 


Sur la proposition de M. le Procureur général; 
ARRÈTE : 
Art. 4%.— Il est créé deux emplois d'Adouls près la 
Mahakma de Sétif, 14° circonscription judiciaire 
Art ®.— Si Hamwou-BEN-ABDERRAHVAN et Si Mous- 
TAFA-BEN-ABD-EL-KADER sont nommés à ces fonctions. 


Art. 3. — Le Procureur général est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Alger, le 18 Mars 1861. 
Pour le Gouverneur Général et par délégation, 


Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, 


Signé : MERCIER-LACOMBE! 


N° 78. — Nomination d'un Bach-Adel »t d'un Adel près deux 
Mahakmas de la province de Constantine 


pu 18 Mars 18Gi. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur t.epéral de l'Algérie‘ 
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Vu le décret impérial du 31 décembre 1859, portant 
organisation des Tribunaux civils musulmans ; 
Sur la proposition du Procureur général; 


ARRÈTE: 


Art. 1%. — Si AHMED-BEN-LAKHDAR-BEN-ABD-EL- 
Kaper, ancien Cadhi, est nommé Bach-Adel de la 14° 
circonscription judiciaire de la province de Constantine, en 
remplacement de Si Mohamed-ben-Ahmed-bou-Thaleb, 
démissionnaire. 

SI-AHMED-BEN-MOHAMMED, ancien Bach-Adel, est nom- 
mé Adel près la Mahakma de la 5° circonscription judi- 
ciaire de la province de Constantine, en remplacement de 
Si-Mabrouk-ben-Alia, décédé. 

Art. ?.— Le Procureur général est chargé de l’exé- 
cution du présent arrèté. 

Alger, le 18 Mars 1861. 
Pour le Gouverneur Général et par délégation, 
Le Conseiller d'État, 
Directeur général des Services civils. 
Signé : MercIEn-LACOMBE. 


N° 79. -— ARRÊTÉ portant nomination de Cadhis et d'Adels 


dans plusieurs circonscriptions judiciaires de la province de 
Constantine: 


pu 19 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
yérie. 

Vu le décret dn 31 décembre 1859. 

ARRÈTE : 

Art. 1°.— Sont nommés pour la province de Cons- 
tantine : 

Cadhi de la 16° circonscription judiciaire, S1-MoHamrD- 
LEN-ABDER-KADER. 


nr 


Cadhi de la 22° circonscription judiciaire, Si EL-MEKKt- 
BEN-AMOR-EL-BoUKRANI. 


Cadhi de la 26° circonscription judiciaire, Si BELGASSEM- 
BEN-MoHammen. 


Cadhi de la 27° circonscription judiciaire, Si EL-Hap3- 
MOHAHMED-BEN-BOUDIEMA. 


Adel de Ja 17° circonscription judiciaire, Si AHMED-REN- 
Boupuiar. 


Adel de la 24° circonscription judiciaire, Si FERHAT-BEN- 
EL-ARBI 


Adel de la 26° circonscription judiciaire, Si Er-Hans- 
MOHAMED-ZEBAï. 

Art. ®.— Le Procureur général près la Cour Impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la Division de Cons- 
tantine sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 19 Mars 1861. 


Signé: M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


No. 80. — Nomenclature des pièces et documents dont la signatu- 


re est déléguée par le Directeur général des Services civils aux 
Chefs de division. 


pu 20 mars 1861. 


En vertu de la délégation de S. Exc. le Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Le Conseiller d'Etat, Directeur généraldes Services civils, 

Considérant qu'il importe à la prompte expédition des 
affaires que le temps et l'attention du chef de l'adminis- 
tration centrale ne soient point absorbés par une foule de 
détails secondaires, dont la responsabilité incombe plus 
particuliérement aux Chefs de service qui fonctionnent 
sous ses ordres immédiats ; 


De 


ARRÈTE : 


Art. 4°. — Les Chefs de division de la Direction gé- 
nérale signeront par autorisation : 

1° Les copies ou extraits conformes de pièces et docu- 
ments à joindre à la correspondance administrative ; 

2° Les envois de signalemens d'individus recherchés pour 
cause de sûreté publique ou dans l'intérêt des familles ; 

3° Les simples transmissions de pièces, autres que les 
ampliations de décrets, arrêtés ou décisions, et que les 
doubles des marchés. baux, ventes ou acquisitions immo- 
bilières et de tous actes soumis à l'approbation du Gou- 
verneur Général ; 

4° Les lettres transmissives aux autorités locales des de- 
mandes de concession, de passage gratuit, de secours, ct 
généralement de toute demande à faire instruire et n’im- 
pliquant aucune décision ; 

5° Les accusés de réception purs et simples ; 

6° Les lettres relatives aux justifications pécuniaires et 
autres exigées de ceux qui postulent des concessions ; 

7° Les renseignements sur le régime de l'aliénation des 
terres domaniales ; 

8° Les permis de passage gratuit de 3° et de 4° classe 
ct la correspondance y relative; 

9° Les lettres d'avis de délégation de crédits aux ordon- 
nateurs secondaires; 

10° Les extraits d'ordonnance de délégation ou de 
paiement ; 

11° Les copies ou extraits conformes des décrets, arrè- 
tés, décisions ou dépèches à joindre aux documents de 
comptabilité ; 

12° Les bordereaux des annulations de paiement ; 

13° Le visa et Le contre-seing ne varietur des factures ct 
mémoires à liquider ct ordonnencer; 

14° Les bordcreaux de pièces, notes et correspondance 
de détail avec les Trésoriers-Payeurs. 

Art. ®. — La présente décision sera notifiée par voic 
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d'ordre du jour et insérée au Bulletin officiel des Actes du 
Gouvernement. 
Fait à Alger, le 20 mars 1861. 
Signé : MErncIER-LACOMBE. 
Approuté: 
Le Gouverneur Général, 
Signé: M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 81. — ARRÊTÉ portant création de deux nouveaux corps 
de milice dans l'arrondissement de Setif. 
pu 21 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie. 

Vu le décret impérial du 9 novembre 1859, sur l'orga- 
nisation des milices en Algérie; 

Vu les propositions du Préfet du département de Cons- 
tantinc ; 

ARRÊTE : 

Art. — Il est créé deux corps de milice dans les 
villages de Messaoud, Aïn-Arnat, Bouhira, Mahouan ct El- 
Guricia, dépendants de l'arrondissement de Sétif, dépar- 
tement de Constantine. | 

L'organisation de ces corps et la composition des Conseils 
de recensement, pour chacun d'eux, seront conformes aux 
indications contenues au tableau A, annexé au présent. 

Art 2, — La composition des cadres est fixée confor- 
mément au tableau B, également ei-anncxé. 

Art, 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 21 mars 1861. 

Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


Arrondissement de Séuf, 


Département de Constantine. TABLEAU A. : ; 


= —— 
indiquant Vorganisation de la Milice des communes ci-dessous, eb la composition des Conseils de Recensement. 


ORGANISATION EN 
COMPOSITION 


NOMS DES LOCALITÉS | LME | meme 
DES CONSEILS OBSERVATIONS. 


COMPAGNIES COMPAGNIE SUBDIVISION 


d'escadron 
DE RECENSEMENT 


où il est créé provisoire de 
DE CAVALERIE 


BATAILLON 
D'INFANTERIE DE FOMPIERS 


DES CORPS DE MILICES. L'EFFECTIF 


Messaoud Le Maire, 


Ain-Arnat 5. président. 
Bouhira …. 4 Membres. 
id. 


Mahouën 


El-Ouricia ,.,. 


Vu pour être annexé à notre arrèté du 21 Mars 1861. 
Le Gouverneur Général, 


Signé : M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Département de Constantine. 


TABLEAU B, Arrondissement de Kéuf. 
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Indiquant la composition de l'Elat-Major et des cadres de la Alilice des communes ci-dessous. 


ETAT MAJOR COMPAGNIES D'INFANTERIE CAVALERIE 
DU BATAILLON. ET DE SAPEURS-POMPIERS 


ES a — 
. rA x È # 1 ë Fe 
. £ Élgz | laleli<ie ululssl j À al & LES DREN ET A 
COMMUNES. LES ES Elle Sté lSlesl el sl 81m) 3) alé) S| ÊT oBSErvvrons. 
El<else| S|FI<| Is ls las] 4 | sl elsel Sal als 
e AIA 2 E = EH é a a a < © 
EFIER = = EH a] pa re] oO re) À < [a & |<S < E 
sl2£l2 | & > LE 5 | | & [28 & & | Elsa] = 2 |[54|l 9 A 
OBIAAlAul à re] < A “ 5 |aoi a À < ES - o | 5 
le |$5 Etes la ls ar) 4) S| 8 SE] : ë [2 & a 
Le! 9 ë 2 ä ro! 3 “ a) 
À ï à . : 
[N | mass | mme | mecs | most | cotes fe | ecces [2200 | emccex | em | men | | ms je | te | ne | me || | 
= 
| Messaoud. ..... 
Ain-Arnat 


Bouhira ........ 


Malouan..... Se 


Él-Ouricia....... 


Va pour être annexé à notre arrèté du 21 mars 1861. 
à | Le Gouverneur-Général, 
Signé : M°! PeLissier, DU DE MALAKOFF. 
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N° 82. — ARRÊTÉ portant nomination des Officiers de la Milice 
de Messaoup et d'Er-Ouricra farrondissement de Setif.) 


pu 21 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouvcrueur Général de l’AI- 
séntet 
Su de décret du 9 novembre 1859, sur l’organisation des 
milices en Algérie ; 

Vu notre arrêté de ce jour, portant création de deux 
corps de milices pour les villages de Messaoud, Aïn-Arnat, 
Bouhira, Mahouan et El-Ouricia, arrondissement de Sétif, 
département de Constantine; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constan- 
tine ; 

ARRÈÊTE : 

Aré. KE. — Sont nommés aux grades ci-après, dans 
les deux compagnies d'infanterie de ladite milice 

1° Compagnie/groupe de Messaoud). 

Lieutenant, M. Morez (Isaac). 

Sous-Lieutenant, M. Martin-WkRiGnr (Paul). 

®° Compagnie /groupe d'El-Ouricia). 

Lieutenant, M. Jours (Louis). 

Sous-Lieutenant, M. Rogerr (Jean-Louis). 

Art. ®.— Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Alger, le 21 mars 1861. 
Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 83. — Nomination d'un adel. 


pu 23 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Géncral de l'AI- 
gérie; 


Vu le décret Impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des Tribunaux civils musulmans; 


Sur la proposition du Procureur général, 
ARRÈTE : 

Art — Sr-LaAkHDAR-BEN-EL-HADJI-TAHAR Cst nom- 
mé Adel près la 13° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine, en remplacement de Si-Taïeb-ben- 
el-Hadj-Sliman, non-acceptant. 


Alger, le 21 Mars 1861. 
Pour le Gouverneur Général et par délégation, 
Le Conseiller d'État, 
Directeur général des Services civils. 
Signé : MEncIER-LACOMSE. 


a 


N° 84. —— Par décret en date du 13 Février 1861, M. 


C°LomBIni a été nommé Greffier du Tribunal de première 


# 


instance de Sétif (Algéric), en remplacement de M. Gode- —" 


froy, non acceptant. 


N°85. — Par décret en date du 2 Mars 1861, ont été 
nommés : 

Greflier de la Justice de Paix du canton de Sétif 
(Algérie), M. Masson, Greflier de la Justice de Paix de St- 
Cloud. 

Greffier de la Justice de Paix du canton de Saint-Cloud 
(Algérie), M. GRanprury (Eugène). 


N°86.-— Par décret en date du 23 Février 1861, M. 
CHammiez (Alfred-François), notaire et adjoint au Maire 
de Médéah, a été nommé Président de la Société de Secours 
Mutuels établie dans la commune de Médéah, sous le nom 
de Société du Nador. 
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N°87. — Par arrêté du Garde-des-Sceaux, Ministre de 
la Justice, en date du 12 Mars 1861, ont été nommés As- 
sesseurs ; 

Près la Justice de Paix de Bougie, SI-MOHAMMED-BEN- 
MaHpi ; 

Prés la Justice de Paix de Batna, Sr-HAMED-BEN-Eb- 
DoRBANI ; 


Près la Justice de Paix de Batna, Sr-MABROUK-BEN-EL- 
Hapv, (place créée). 


N° 88. — Par décret en date du 16 Mars 1861, M. 
LiGnières, défenseur près le Tribunal de 1° Instance de 
Tlemcen (Algérie), a été révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Mars 1861. 


e Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — (MPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER 
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N° 89. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE DE L'ALGÉRIE. —Fonc- 
lionnaïres autorisés à correspondre directement pour les 
affaires de service. 


Par décision de M. le Maréchal, Gouverneur Général 
en date du 16 février 1861, les fonctionnaires ci-après 
désignés, sont admis pour les affaires de service et dans 
le cas d'urgence, seulement, à correspondre directement 
par le télégraphe, savoir : 

Gouvernement général. 
Le Sous-Gouverneur. È 
Le Directeur général des Services civils. 
Justice. 

Le premier Président de la Cour impériale. 

Les Présidents des assises. 

Le Procureur général de la Cour impériale. 

Les Procureurs impériaux. 

Les Juges d'instruction et Juges de paix, remplissant 
les fonctions d'officiers de police judiciaire. 

Administration militaire et provinciale. 


Les Inspecteurs généraux. 

Les Généraux commandant les divisions militaires. 

Les Généraux commandart supérieurs de l'artillerie 
et du génie. 

Le Chef de la légion de gendarmerie, en tournée. 

Les Intendants militaires des divisions. 

Les Commandants des subdivisions et des cercles. 

Les Sous-Intendants militaires des subdivisions et des 
cercles. 

Les Préfets des départements. 

Les Présidents des Conseils généraux pendant les ses- 
sions. 

Les Sous-Préfets. 

Les Commissaires civils. 

Marine impériale. 
Le Commandant supérieur de la Marine. 
Culte. 
L'Evèque. 
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Instruction publique. 
Le Recteur. 
Télégraphie. 
Le Directeur divisionnaire, Chef du service. 
Douanes. 

Le Directeur de ce service. 

Les fonctionnaires autres que ceux compris dans la 
nomenclature ci-dessus devront soumettre préalablement 
leurs dépèches au visa de l'autorité supérieure dans cha- 
que localité: 

Pour extrait conforme : 


Ee Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, 


Signé G. MencIErR-LACOMBE. 


N° 90. -- ARRÊTÉ portant fixation des alignements et nivelle- 
ments du village de Drecra /province a'Alger) 


pu 19 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 20 février 1860, portant créa- 
tion d'un village de 60 feux au lieu dit Djelfa, sur la 
route impériale d'Alger à Laghouat, par Médéah; 

L'arrêté ministériel du 27 février 1846, en ce qui con- 
eerne les plans d'alignement et de nivellement des villes 
et villages de l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, relative 
à la rédaction de ces plans; 

Sur l'avis du Général commandant la division d'Alger, 
et la proposition conforme du Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Services civils ; 

ARRÈTE : 
Art. &. — Les alignements et nivellements du vil- 
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lage de Djelfa sont et demeurent fixés conformément au 
plan ci-annexé. 

Art. 2.— Une expédition de ce plan sera aflichée dans 
un local désigné à cet effet, pour rester à la disposition 
du public. 

Art. 3. — Le Général commandant la division d’AI- 
ger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 19 mars 1861. 
Le Gouverneur Général, 
Signé : M°' PÉLISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N°91. — ARRÊTÉ portant nomination de Cadhis, de Bach- 
Adels et d'Adels, dans plusieurs circonscriptions judiciaires 
de la province d'Oran fterritorre militaire). 


pu 22 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
ARRÈTE : 


Art KT. — Sont nommés pour la province d'Oran : 

Bach-Adel de la 20° circonscription judiciaire, Si Mov- 
LEY-ALT, Adel de ladite circonscription, en remplacement 
de Si Mohammed-ben-Abdallah. 

Adel de la 20° circonscription judiciaire, Si MoHAMMED- 
BEN-GHENNEN, en remplacement de Si Mouley-Ali, nom- 
mé bach-adel. 

Adel de la 30° circonscription judiciaire, Si EL-GHaz- 
ZALI-BEL-HADJI-TaHAR, en remplacement de Si Bel-Kassem 
bel-Hadj, démissionnaire. 

Adel de la 30° circonscription judiciaire, Si ABED-BEL- 
KaaïTsir, en remplacement de Si Mohammed-ben-Taïb, 
démissionnaire. 
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critiques portant à la fois sur la légalité méme de certains 
articles et sur les conséquences économiques des restric-…. 
tions qu'ils apportent au libre effet des transactions com- 
merciales. J'ai reconnu d’ailleurs que le maintien de cet 
arrêté ne conserve plus sa raison d'être, aujourd’hui que 
l'accession de tous les centres de quelque importance à la 
vie communale a eu poureffet d'investir les maires du droit 
de réglementer, en prenant conseil des circonetances, 
toutes les matières dites de police municipale. 

Enconséquence, j'ai pris, à la date du 23 mars courant, 
un arrêté portant abrogation de l'arrêté du 28 juillet 1842. 
Cet arrèté sera inséré au Bulletin officiel. 

Il vous appartient désormais d'aviser à ce que celles 
d’entre les dispositions du règlement de 1842, dont l'ap- 
plication vous paraîtrait opportune, soient reproduites 
dans des arrêtés locaux qui devront être pris par les mai- 
res, en se conformant à la législation actuelle et spécia- 
lement à l'ordonnance royale du 28 scptembre 1847, sur 
l'organisation municipale en Algérie, et au décret du 27 
octobre 1858. 

La limite des attributions des fonctionnaires munici- 
paux en pareille matière se trouve tracée par les articles 
27, 30 et 31 de l'ordonnance précitée. 

Aux termes de ce dernier article, les arrêtés portant 
règlement permanent nc seront exécutoires qu'après votre 
approbation. Quant aux autres arrêtés, ils ne sont’ pas 
soumis à la formalité de l'approbation préalable, maïs il 
doit vous en être adressé copic et vous avez la faculté de 
les annuler ou d’en suspendre l'exécution. 

Vous serez donc toujours en mesure de contrôler direc- 
tement tous les actes accomplis par les fonctionnaires mu- 
nicipaux en exécution des articles 30 et 31 de l'ordonnance 
dont il s’agit. 

L'abrogation de l'arrèté de 1842 sur la police des mar- 
chés et la nécessité de suppléer à quelques-unes des pres- 
criptions de cet arrêté par des dispositions locales, vont 
vous donner une première occasion d'exercer ce droit de 
contrôle. C'est une matière délicate pour laquelle il im- 
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porte de ne pas perdre de vue les principes consacrés par 
JL jurisprudence. £ 

L'autorité municipale a mission de régler la police des 
marchés et d'ordonner les mesures nécessaires pour facili- 
ter les ventes et achats. A ce titre, elle a qualité pour dé- 
femdre aux commercants et revendeurs de se transporter 
sur les routes pour y attendre le passage du producteur et 
acheter ses denrées avant leur arrivée sur le marché. 
L'exercice de ce droit est parfaitement légal et, dans beau- 
coup. de localités, il pourra être opportuu d'y recourir, 
comme au meilleur moyen d'assurer l’approvisionnement 
des marchés, tout en sauvegardant les intérêts des budgets 
communaux, et, enfin, de faciliter la sincérité des transac- 
tions et de prévenir les accaparements. 

Mais cette interdiction ne doit s'entendre que dans un 
sens cssentietlement restreint; elle ue peut s'appliquer 
qu'aux personnes qui, transportant leurs denrées, les 
vendent sur la route, près d’une ville dans laquelle elles 
doivent passer pour arriver à leur destination. Il importe 
de distinguer entre les ventes et achats faits publiquement 
dans les rues ou sur les voies publiques, et les opérations 
qui doivent demeurer libres, telles que les ventes qui peu- 
vent se traiter de gré-à-gré entre l'acheteur et le vendeur, 
dans leurs demeures ou magasins. Etendre au-delà le prin- 
cipe de l'interdiction, ce serait porter atteinte à la liberté 
du commerce et mettre arbitrairement des entraves aux 
transactions individuelles. 

C'est là une distinction essentielle sur laquelle j'appelle 
tout particulièrement votre attention. Je n'ai pas besoin 
de vous rappeler qu’en dehors des limites indiquées ci- 
dessus, les arrêtés de police se trouveraient dépourvus 
de toute sanction pénale. 

IL est une autre question que vous ne devez pas perdre 
de vue dans l'examen des arrêtés de police. Il n'appar- 
tient pas aux fonctionnaires municipaux d'édicter des 
peines, silégères qu'elles soient; e'est un droit qui est 
du domaine exclusif des dépositaires du pouvoir légis- 
latif. 
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Cadhi de la 50° circonscription judiciaire, Si Abn-EL.- 
KaDER-BEN-Foumt, en remplacement de Si Mustapha- 
ben-el-Arbi, décédé. 

Cadhi de la 54° circonscription judiciaire, Si Er-Mo- 
KHTAR-BEN -EL-KHAMEL, en remplacement de Si Ahmed- 
ben-Kaled, démissionnaire. 

Bach-Adel de la 54° circonscription judiciaire, Si Ta- 
YEUB-BEN-CHERFOU. en remplacement de Si Ahmed-ben- 
Sahraoui, démissionnaire. 

Adel de la 54° circonscription judiciaire, Si ABD-EL- 
Kaper-BEN-BAcHIR, en remplacement de Si Bel-Kassem- 
ben-Abderrahman, démissionnaire. 


Art. 2. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la division d'Oran 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 22 mars 1861. 


Signé: M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 92. — ARRÉTÉ portant abrogation de l'arrêté du :s Juillet 
1842 sur la police des marchés en Algérie. 


pu 23 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rl; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 28 juil- 
let 1842, portant réglement général snr la police des 
marchés, etc.; 

Considérant que l'exécution de cet arrêté a danné 
lieu à des difficultés; que la Cour de cassation l'a dé- 
claré entaché d’illégalité dans une de ses dispositions, 
et qu'il a donné à la réglementation des marchés un 
caractère de généralité et d'uniformité inconcihable , 
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dans bien des cas, avec les exigences et les habitude 
locales ; 

Considérant d'ailleurs que l'accession de tous les cen- 
tres de quelque importance à la vie communale, a cu 
pour effet d'investir les maires du droit de réglementer, 
par voie d’arrêtés locaux, toutes les matières dites de 
police municipale ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils ; 


ARRÉÊTE : 


Art. E.— L'arrêté du Gouverneur Général, en date: 
du 28 juillet 1842, sur la police des marchés, est abrogé. 

T1 sera dorénavant pourvu sur la matière par des rè- 
glements locaux, qui seront pris par les maires en vertu 
des attributions qui leur sont conférées par les articles 
27 et 30 de l'ordonnance du 28 septembre 1847. Ces 
arrêtés seront soumis à l'approbation du Préfet, confor- 
mément à l’article 31 de ladite ordonnance. 

Art. ® — Le Directeur général des Services civils 
et les Préfets des départements, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 23 Mars 1861. 


Signé : M° PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 938.— Instructions au sujet de la réglementation des matières 
confiées à la vigilance des fonctionnaires municipaur. 


CIRCULAIRE. 
Alger, le 25 Mars 1861. 
Monsieur le Préfet, mon attention a été appelée sur les 
difficultés que présente l'application de l'arrêté du Gouver- 
neur Général, en date du 28 juillet 1842, portant règle- 
ment général sur la police des marchés. 


Les dispositions de cet arrêté ont donné lieu à diverses 
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Dans le même ordre d'idées, je dois également vous 
signaler la tendance qu'ont généralement les Maires à 
spécifier, dans leurs arrêtés, la nature des pénalités qui 
seront encourues par les contrevenants. Cette manière 
de procéder n’offrirait aucun inconvénient si les pénalités 
dont il s’agit étaient l’objet d'une désignation à la fois 
complète et conforme à la loi; mais cette désignation 
suppose des connaissances légales assez étendues qu'on 
ne peut pas toujours attendre des magistrats municipaux, 

IL sera donc préférable, dans la plupart de cas, de s’en 
tenir à la mention que les contraventions seront punies 
conformément à laloi. Ce sera le moyen d'éviter des erreurs 
toujours fâcheuses, en laissant ainsi au Juge de police 
le soin d'appliquer, soit les dispositions générales des 
articles 471, n°‘ 15 et 474 du ‘Code pénal, soit les péna- 
lités plus fortes qui seraient autorisées par des lois spé- 
ciales. 

Il est bien entendu que ce sont là des recommandations 
générales et qu'il n’y aurait pas lieu d'en faire l’appli- 
cation dans le cas où les Maires auraient, en exécution de 
l'article 30, paragraphe 2, de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1847, à publier de nouveau les lois, ordonnances, 
arrêtés et règlements de police en vigueur et à rappeler 
les habitants à leur observation. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien m'ac- 
cuser réception de la présente circulaire, et de me rendre 
compte des difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l'exécution des instructions qu'elle contient. 


Recevez, etc..... 
Le Gouverneur Général, 


Signé : M°!' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N°94. — ARRÈTÉ portant création d'une subdivision de 
Sapeurs-pompiers à Relizane [division d'Oran. 
pu 27 Mars 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de F’Al- 
gérie, : 

Vu le décret impérial du 9 novembre 1859 sur l’orga- 
nisation des milices en Algérie ; 

Vu la proposition du Général commandant la divisior 
d'Oran ; 

ARRÈTE : 

Art. 1% — Ilest créé une subdivision de compagnie 
d'infanterie de milice à Relizane (division d'Oran). 

Art. ®. — La limite provisoire de ce corps de milice 
est fixée à 50 miliciens et formera une subdivision de 
compagnie commandée par un lieutenant, ayant sous ses 
ôrdres ; 

1 Sergent-major, 

1 Sergent-fourrier, 
2 Sergents, 

4 Caporaux, 

2 Tambours. 

Art. 3.— Le Général commandant la division d'O- 
ran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 27 mars 1861. 

Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 5. — ARRÊTÉ portant nomination des Officiers de la milice 
de Relisane [division d'Oran. 
pu 27 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
yérie ; 
Vu le décret du 9 novembre 1859,sur l'organisation des 
milices en Algéric ; 
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Vu notre arrêté de ce jour portant création d'une 
subdivision de compagnie d'infanterie de milice à Reli- 
zane (division d'Oran) ; 


Sur la proposition du Général commandant la division; 
ARRÊTE : 

Art. 1° — Sont nommés aux grades ct- après dans 

le corps de milice de Relizane (division d'Oran). 
Subdivision de compagnie d'infanterie. 
Licutenant commandant, M. ALLÈGRE (Victor). 
Section de Pompiers, 
Sous-lieutenant commandant, M. VAULTIER (Henry). 


Art. ®. — Le Général commandant la division d’ Oran 
cst chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 27 mars 1861. 
Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 Avril 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — INPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


— il — 
RE 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


RIT Ta MEME 1SGI. 


N° 8. 


SOMMAIRE. 
Nos, | DATES. ANALYSE, pages, 
96.113 févr.1861.|Servitudes militaires. — Homologation 


des plans de délimitation et des procès- 
verbaux de bornage des zones de servi- 
tude, dans diverses places de guerre et 
postes militaires, parmi lesquels se lrou- 
vent compris les places de PHILIPPEVILLE, 
de BATNA et de Sib1 BEL-ABBÉS, les postes 
de TiaRET et de Daya. (Décret).......... 113 
97.122 mars 1861 Etablissements Militaires —. Expro- 
priation, pour cause d'utilité publique, 
de terrains nécessaires pour l'établisse- 
ment d’un champ de tir à Philippeville 


(ATTELÉ ES de sense gmecias Gloscae l1i4 
98.127 mars 1861 Police. — ORGANISATION. —Création d’un 
empioi d'agent iudigène près le Commis- 

; sariat de police de Médéah. /Arrêté)...... 117 
99.129 mars 1861/ Justice musulmane. — PERSONNEL. — 
Revocalion de deux Cadhis dans la pro- 

vince d'Oran. (Arrêté)................... 118 
100129 mars 1861} — Nomination de deux Cadhis dans la pro- 

vince d'Oran (Arrêté)..................,. 118 


101129 mars 1861} - Nomination du Président et de divers 
fonctionnaires du Medjelès de Laghouat, 
province d'Alger. (Arrêté)................ 119 

102130 mars 1861| Commerce. — BANQUE. -— Le capital de la 
Banque de l'Algérie est porté de 3 à 10 
millions. (Décret)....................,.. 120 
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Nes DATES, 


103130 mars 1861 


104/3 avril 1861. 


10515 avril 1861. 


106,8 avril 1861. 


10712 avril 1861. 
10816 avril 1861. 


ANALYSE. 


Justice. — LÉGALISATIONS. -- Instructions 
relatives à la légalisation des signatures 
des magistrats et fonctionnaires algériens. 
(Circulaire). .............,. .,......,... 


Instruction publique. — COLLÉ&E ImPé- 
RIAL ARABE-FRANGAIS. — Condition exigée 
des répétiteurs de 4"* classe. (Arrêté)... 

Etablis ements de bienfaisance. — Ins- 
tructions relatives au service de l'Ins-! 
peclion générale. (Circulaire)............ 

âduministration générale. — Iustruction 
sur les indications marginales à inscrire] 
sur les dépèches adressées au Gouverneur 
Général par MM les Chefs de service. 


(Circulaire). ........... Re eu een l 


Milices, — PERSONNEL — M. JEAN est nom- 
mé Lieutenant de Pompiers à Médéah (arr) 


Etablissements militaires. — ExPROPRIA- 
TIONS. — L’expropriation forcée d'un ter- 
rain nécessaire à la construction du quar- 
tier de cavalerie de Tlemcen est prononcée 
(APRONC} ren tetes ain iles AE D ne 


pres. 


128 
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N°96. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plans de déli- 
milation et les procès-verbaux de bornage des zones de servi- 
tude et des polygones exceptionnels dans les places de guerre 
et postes militaires y désignés. 


DU 18 FÉVRIER | 860. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empcreur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Va les lois du 10 Juillet 1791, 17 Juillet 1819et 10 
Juillet 1851, concernant les servitudes imposées à la pro- 
priété pour la défense de l'Etat ; 

Vu notre décret d’admininistration publique du 10 Août 
1853, relatif au classement des places de guerre et des 
postes militaires,ct aux servitudes autour des fortfications 
en France; 

Vu notre décr2t d'administration publique, du 29 Avril 
1857, relatif aux mêmes objets en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Gucrre; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit: 


Art. RL — Les plans de délimitation ct les procès- 
verbaux de bornage des zoncs de servitude et des polyge- 
nes exceptionnels, annexés au présent décret et visés et 
approuvés par notre Ministre de la Guerre, ainsi que les 
conditions particulières relatives à ces polygones, telles 
qu'elles sont relatées sur ces plans, sont définitivement 
arrêlés et homologués. 

Ces plans et procès verbaux concernent les places et. 
postes ci-dessous désignés : 

La place de Belfort (département du Haut-Rhin), pour 
un changement de limites; les cinq forts du cap Brun, 
Lamalgue, Sainte-Catherine, Artigues et Saint-Antoine, 
dépendant de la place de Toulon (département du Var); 
le château de Dax (département des Landes), pour un chan- 
gement de limites ; la place de Loricnt (département du 
Morbihan), pour la nouvelle enceinte du Caudan; le fort 
de Kernevel (même département), pour un changement de 
limites ; Le fort Cézon, dépendant de la place de Brest (dé- 
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partement du Fix istère); le château et les fronts de mer de 
la place de Brest (même département); la batterie de St- 
Erasme, dépendant de la place de Bastia (département de 
la Corse) ; 

La place de Philippeville et celle de Batna (département 
de Constantine; 

Le poste d': Tiaret, la place de Sidi-bel-Abbés et le poste 
de Daya (département d'Oran). 

Art. ®. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tvment de la Guerre est chargé de l'exécution da présent 
decret qui sera inséré au Bulletin des Lois ct au Bulletin 
officiel des actes du Ministère de l'Algérie et des Colonies. 


Fait au palais des Tuileries, le 18 Février 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par 1 Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


No 97. — Expropriation, pour cause d'utilité publique, de ter- 
rains nécessaires pour l'établissement d'un champ de tir à 
Philippeville {département de Constantine. 


pu 19 Mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Ai- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860 snr le gou- 
vernemert ct la haute administiation de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 Juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algéric; le titre IV de l'ordonnance du 1° 
Octobre 1844 et le décret impérial du 8 Septembre 1859; 
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Va le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’expro- 
priation d'urgence ; 

Vu le plan dés lieux; 


Vu les publications faites à Philippeville, ainsi que le 
.procès-verbal d'enquête et l'avis du Conseil de préfecture; 


Sur la proposition du Préfet du département de Cons- 
tantine ; 


Vu l'urgence ; 
ARRÈTE : 
Art. 4%.— Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des terrains désignés au tableau suivant, et qui sont 


nécessaires à l'établissement d'un champde tir pour la gar- 
nison de Philippeville. 


SUPERFICIE 


a 


INDICATION | NOMS DES PROPRIÉTAIRES | NATURE 


des des SITUATION. OBSERVATIONS. 


EXPROPRIER. 


PARCELLES PRÉSUMÉS. IMMEUBLES 


191 bis et 392 | 
du Sierzputowski, Charlies......... Terre. 


plan cadastra | 
| 
| 


Environs de Philippeville, 


à 500 m. du Fort-Royak. [9 -842.25 c. 


L'exploitation de lièges 
situés sur ce terrain 


Pissamelle, Jacques, propriétaire]  . | 
401 et 402 à la Garde-Freinet (Var... id id. 6h.10a.60.1 est louée pour 89 L 
+} ausicur Restagny. 
TOTAL: uen mure ane x 9h.94a.75c. 
Art.2.— L'expropriation définitive de ces terrains est prononcée. 


Art. 3.— Ta prise de possession aura lieu d'urgenec. 
Art.Æ.— Le Préfet du département de Constantine est chargé d'assurer l'exécution du présent arrètc. 
Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 22 Mars 1861. 
Signé: M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


eg 
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N°98 — Création d'un emploi d'agent de police indigène au 
Commissariat de police de Médéah. 


pu 27 MARS 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le rapport et lafproposition de M. le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Médéah, en date du 11'Février 1851, 
tendant à la création d'un second emploi d'agent de police 
indigène dans lai ville chef-lieu. 

Vu la délibération du 8 Mars suivant, par laquelle le 
Con:cil municipal de Médéah a accepté, en principe, cette 
création ct a voté les fonds nécessaires; 

Vu les arrêtés ministériels du 17 Janvier 1851 et 2 Avril 
1353, sur l'organisation généra'c du service de la police en 
Aluérie ; 

Et ceux des 28 Avril 1854 ct 6 Octobre 1855, en ce qui 
concerne ce service à Médéah; 

Vu l'ordonnance du 28 Septembre 1847 sur le régime 
communal, ct l'arrêté ministériel du 14 Septembre 1855, 
art. 3; 

Vu les décrets des 24 Novembre et 10 Décembre 1860 
sur l'administration supérieure de l'Algérie ; 

Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général, chargé de l'administration du département d'Al- 
ser; 

ARRÊTE : 

Art. H® — Le cadre du personnel du Commissariat de 
police de Médéah est augmenté d'un agent de police indi- 
gène de 2° classe. 

Art. ®.— M.Ile Conseiller d'Etat, Directeur général, 
chargé de l'administration du département d'Alger, est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 27 mars 1861. 

Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N°99. — Révocalion de deux Cadhis dans la province d'Oran 
(territoire militaire). 


DU 29 Mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverueur Général de l’Al- 
gérie ; ‘ 

Vu le décret du 31 Décembre 1859; 

ARRÊTE : 

Art. 1%. — Sont révoqués de leurs fonctions, pour la 
proviuce d'Oran : 

Si ABDERRAHMAN-BEN-TAÏEB, Cadhi de la 9° circonscrip- 
tion judiciaire ; 

Si.PBABRI-BEN-AHMED, Cadhi de la 11° circonscription 
judiciaire. 

Art. ©. — Le Procureur général prés la Cour impé- 
riale d’Alg-r et le Général commandant la division d'Oran, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fail au Palais du Gouvernement, à Alger, le 29 mars 
1861. 

Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 100. — Nomination de deux Cadhis dans la province d'Oran 
(territoire militaire). 


DU 29 Mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 
Vu le décret du 31 Décembre 1859; 
ARRÊTE : 


Art. 1°, — Sont nommés pour la province d'Oran : 
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Cadhi de la 9° circonscription judiciaire, SI-MoHAMMED- 
BEN-KHALIFA, en remplacement de Si-Abderahman-ben- 
Taïeb, révoqué. 

Cadhi de la 11° circonscription judiciaire, S-MAHIEDDIN- 
BEN-CHAMI, en remplacement de Si-Bahi-ben-Ahmed, ré- 
voqué. 

Art. ®. — Le Procureur général près la Cour Impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la Division d'Oran 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement à Alger, le 29 Mars 
1861. 


Signé : M*!' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 101. — Nomination du Président et de plusieurs fonction- 
naires du Médjelès de Laghouat, province d'Alger [territoire 
militaire. 

DU 29 Mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Algé- 
rie ; 
Vu les décrets du 1% Octobre 1854 et du 31 Décembre 
1859; 
ARRÊTE : 


Art. 1°. — Sont nommés pour la province d'Alger : 

Président du Medjelès de Laghouat, Sr-Carïx-BEN-ED- 
pin, membre du même Medjelès, en remplacement de Si- 
ben-Eddin-ben-bou-Haffès, démissionnaire. 

Membre du Medjelès de £aghouat, Si-EL-HADI-EL-ARBI, 
Bach-Adel du même Medjelès, en remplacement de Si- 
Cheïkh-ben-Éddin, nommé Président du Medjelès. 

Bach-Adel du Medjelès de Laghouat, Si-MoHAMMED- 
#EN-TaHar, Adel du Medjelès, en remplacement de Si-el- 
Hadj-el-Arbi, nommé Membre du Medjelès. 
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Adel du Medjelès de Laghouat, Sr-ABp-EL-KADER-B:\- 
Zaïan, Taleb, en remplacement de Si-Mohammed ben-Ta - 
har, nommé Bach-Adel du Medjelés. 

Aré. 2. — Le Général commandant la Division d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 29 Mars 
1861. 
Signé : M PELISSIER, DUC DE MATAKOF. 


N°102.— DÉCRET IMPÉRIAL qui élève à 10 millions le capital 
de la Banque de l'Algérie. 


Du {19 mars 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances ; 

Vu la loi du 4 août 1851, relative à la fondation d'une 
Banque en Algérie, et les statuts qui y sont annexés; 

Vu le décret du 12 Mars 1859, portant modification des 
articles 3{ et 32 de ces statuts ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale des action- 
naires de la Banque, en date du 27 Novembre 1860 ; 

Notre conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1% — Le capital de la Banque de l'Algérie est 
porté de 3 à 10 millions, représentés par vingt mille ac- 
tions de cinq cents francs chacune. 

L'émission des quatorze mille actions nouvelles aura lieu 
au fur et à mesure des besoins et en vertu dc délibérations 
du conseil d'administration approuvées par notre Ministre 
des Finances. 

Ces actions scront, en exécution de l'art. 10 des statuts. 
attribuées, par préférence, aux propriétaires des actions 
déjà émises, < 

Art. ®. — La quotité du prélèvement ordonné par 
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l'art. 31 des statuts pour la constitution du fonds de ré- 
serve sera fixée par le conseil d'administration. Ce préle- 
vement ne pourra, dans aucun cas, être inférieur au tiers 
de l'excédant des bénéfices nets après paiement, aux ac- 
tionnaires, de l'intérêt à 6 p. 010 du capital par eux versé. 

Art. 3. — Aussitôt que le fonds de réserve aura atteint 
le tiers du capital social, tout prélèvement cessera d'être 
opéré au profit de ce compte. 

Art. 4. — La banque de l'Algérie est autorisée à ou- 
vrir, avec l'approbation de notre Ministre des finances, 
toutes souscriptions à des emprunts publics ou autres, et 
pour la réalisation de toutes sociétés anonymes en com- 
mandite ou par actions, mais sous la réserve que ces sous- 
criptions n'auront lieu que pour le compte des tiers. 

Art. &. — Notre Ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin 
des Lois ct inséré au Moniteur, ainsi que dans les journaux 
d'annonces judiciaires d'Alger, de Constantine et d'Oran: 

Fait au palais des Tuileries, le 25 mai 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre des Finances, 


DE FoRCADE. 


N° 103, — CIRCULAIRE relative à la légalisation des signatures 
des Magistrats et fonctionnaires xlgériens. 
À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 30 Mars 1861. 


M.. par suite de la suppression du Ministère de l’Al- 
gérie, le soin de pourvoir à la légalisation des signatures 
des magistrats et fonctionnaires algériens, ‘ans les cas où 
l’'accomplissement de cette formalité est exiz'e par la lé- 
gislation incombe, suivant la qualité des s'gnataires, soit 
au Ministère de la Justice, soit au Mister. ‘: ‘Instruction 
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publique et des cultes, soit, enfin, au Gouverneur Général 
de l’Algérie. 

Des erreurs fréquentes sont commises dans la direction 
des demandes de légalisation, et ces erreurs ayant pour 
conséquence d'occasionner des retards souvent préjudicia- 
ble aux intérêts des particuliers, j'ai jugé utile de vous 
rappeler la marche qui doit être suivie en pareille matière, 

En principe, les actes reçus en Algérie n’ont pas besoin 
d'être soumis à une légalisation cxtraordinaire. La législa- 
tion spéciale ne renfermant aucune disposition particulière 
à ce sujet, les règles du droit commun doivent seules être 
appliquées. Il suffit dès lors, pour les actes passés en Algé- 
rie, que la vérité des signatures qui y sont apposées, soit 
attestée, ainsi que cela se fait pour les actes passés en 
France, par les fonctionnaires compétents. Ces fonction- 
naires sont, suivant la nature des actes, les Préfets et 
Sous-Préfets, les Présidents des Tribunaux civils, des Tri- 
bunaux de commerce, les Juges de Paix, les Maires, les 
Recteurs et les Receveurs généraux. Je n'ai pas besoin 
d'ajouter qu’à défaut de ces fonctionnaires ou magistrats, 
vt notamment dans les territoires militaires, le soin de 
pourvois aux légalisations appartient aux personnes excep- 
tionnellement investies de leurs attributions. 

Les recommandations qui précèdent s'appliquent exclu- 
sivement aux actes qui doivent recevoir leur exécution en 
Algérie ou dans la métropole. Quant aux actes dont on se 
propose de faire usage, soit aux Colonies, soit en pays 
étranger, ils doivent être légalisés par le Ministre sous les 
ordres duquel se trouve placé le signataire. 

En d’autres termes, la légalisation de la signature des 
Présidents des Tribunaux civils, des Présidents des Tribu- 
naux de commerce et des Juges de Paix appartient au Mi- 
uistre de la Justice; celle du Recteur de l’Académie, au 
Ministre de l'instruction publique et des cultes, et celle 
des agents financiers, dont le service n'est pas directement 
rattaché au Gouvernement Général, à M. le Ministre des 
Finances. 

Quant aux Préfets, Sous-Préfets et Maires et aux Offi- 
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ciers investis de fonctions analogues dans les territoires 
militaires, leurs signatures devront être soumises à la lé- 
galisation du Gouverneur Général, dans les cas où cette 
formalité est exceptionnellement exigée. 

Je vous prie de donner aux dispositions de la présente 
circulaire toute la publicité dont vous pouvez disposer. 

Recevez , M...... , l'assurance de ma considération 
très-distinguée, 

Le Gouverneur Général, 
Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 104. — Condition exigée pour être nommé répétiteur de 4° 
classe au Collège impérial arabe-français. 


DU 3 AVRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 
Vu l’article 11 du décret du 14 Mars 1857, portant 
création d'un Collège impérial arabe-français. 
Sur la proposition du Recteur de l'Académie, chargé de 
l'inspection des études ; 
ARRÊTE : 


Art. 4° — Les Maitres Répétiteurs au Collége im- 
périal arab:-français ne pourront être nommés Répéti- 
teurs de 4° classe, qu'après avoir subi avec succès l'examen 
exigé pour le grade d'’Interprète militaire de 3° classe, 
conformément au programme du 4 Février 1854. 

Art. 2.— Le Directeur du Collége impérial arabe- 
français est charge de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 3 Avril 
1861. 
Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 105. — CIRCULAIRE relative au service de l'Inspection 
générale des établissements de bienfaisance en Algérie. 


À MESSIEURS LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS 
DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 5 Avril 1861. 
Monsieur le Préfet, 


Par une circulaire du 23 Janvier dernier, je vous ai ie- 
vité à me faire connaître s'il vous paraissait opportun de 
rendre son organisation primitiveauser vice de l'inspection 
des établissements de bienfaisance, tel qu'il a été créé par 
la décision ministérielle du 1 Août 1855. Je vous ai prié 
en même temps de me signaler les modifications qu'il y 
aurait lieu d'apporter aux dispositions du règlement du 13 
Novembre 1855 et de l'arrêté ministériel du 28 Avril1856, 
dans le cas ou cette organisation serait remise en vigueur. 

Les rapports qui m'ont été adressés en réponse à cette 
circulaire, concluent à peu près dans les mêmes termes. 
L'expérience a démontré, suivant les expressions de l'un 
d'entre vous, que, depuis la création du service de F'Ins- 
pection, « les résultats obtenus, soit par Le contrôle de ia 
« comptabilité, soit par l’uniformité apportée dans l'ad- 
« ministration des établissements de bienfaisance, ont 
« produit des avantages réels au double point de vue de 
« l'ordre et de l'économie. » 

Quant aux dispositions du règlement et de l'arrêté mi- 
nistérief constitutifs de ce service, elles m'ont été unani- 
mement représentées comme satisfaisant à toutes les con- 
ditions désirables. 

J'ai décidé, en conséquence, que l'organisation du ser- 
vice d'inspection des établissements de b'cnfaisance, telle 
qu'elle existait avantla suppression du Gouvernement Gé- 
néral, serait remise en vigueur à partir de ce jour. 

La décision ministériclle du 1° Août 1855, le règlement 
du 13 Novembre 1855 ct l'arrêté ministériel du 28 Avril 
1856 ont nettement détérmint la nature et les limites des 
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attributions de l’Inspecteur des établissements de bien- 
faisance. Je ne puis, Monsieur le Préfet, que vous inviter 
à vous y reporter. 


L'arrêté organique du 28 Avril 1856, a donné l'énumé- 
ration des établissements qui sont soumis à l'inspection; 
mais cette énumération m'a paru incomplète, en ce sens 
qu'elle ne conprend pas diverses institutions subvention- 
nées par l'Etat, les départements ou les communes, telles 
que les Monts de-Piété, les Caisses d'Epargnes, les Dépôts 
d'Ouvriers, les Sociétés de secours mutuels approuvées, les 
Maisons de refuge recevant des subsides, etc. J'ai décidé 
que le contrôle de l’Inspecteur central serait étendu à ces 
institutions. 


Je n'ai pas besoin de vous rappeler les considérations qui 
ont fait restreindre à des cas exceptionnels la communica- 
tion directe des rapports d'inspection à MM. les Préfets. 
Ces rapports he constituent, à proprement parler, que des 
renseignements dont il appartient à l'administration cen- 
trale d'apprécier et de contrôler la valeur. Ces documents 
seront donc adressés au Gouverneur Général, comme parle 
passé, et je me réserve de vous envoyer des instructions 
spéciales, toutes les fois qu'ils me signaleront des faits de 
nature à motiver votre intervention, soit auprès des com- 
missions hospitalières, soit auprès des fonctionnaires ou 
agents placés sous vos ordres. 


Il demeure entendu, néanmoins, que l'Inspecteur devrait 
déférer à vos demandes, dansle cas où, pendant le cours de 
ses tournées, vous croiriez devoir réclamer son concours, 
pour étudier une question spéciale ou vous fournir des in- 
formations sur un point déterminé. Il devrait, dans ce cas, 
vous adresser des rapports particuliers, indépendamment 
des rapports généraux exclusivement destinés au Gouver- 
neur Général. Quant aux relations de l'Inspecteur central 
avec l’Inspecteur départemental, là où ces fonctions exis- 
tent, elles me paraissent suffisamment indiquées par la na- 
ture des attributions respectives conférées à ces agents, 
et je n'ai pas besoin de vous dire que l'Inspecteur local 
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devra prêter tout son concours au délégué de l'Adminis- 
tration supérieure. 
Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considé- 
ration très-distinguée, 
Le Gouverneur Général, 
Signé : M*!' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 106. — Instruction sur les indications marginales à inscrire 
sur les dépêches adressées au Gouverneur Général par MA. les 
Chefs de service. 

Alger, le 8 Avril 1861. 


LES DIVISIONS, 
A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANTS { L’ARTILLERIE, 
\ LE GÉNIE, 
— INTENDANTS MILITAIRES, 
— PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 

SERRE , ma circulaire du 14 mars dernier (Bulletin 
n° 5, article 69) vous a fait connaître la répartition d’at- 
tributions que j'ai arrêtée entre M. le Général de Division, 
Sous-Gouverneur, et M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Services civils. 

Mon arrêté da même jour (même n° du Bulletin, article 
71) a fixé les attributions respectives des divers services de 
la Direction générale. 

Les affaires départies au Sous-Gouverneur se divisent 
entre le Bureau de l'Etat-Major général et le Bureau poli- 
tique, suivant qu'elles concernent les intérêts militaires, 
ou l'administration des indigènes en territoire militaire. 

La Direction générale comprend quatre services princi- 
paux, savoir : le Cabinet et trois divisions. 

Afin de prévenir les retards et les erreurs que peut en- 
trainer une fausse direction de la correspondance, je vous 
prie d'apporter la plus grande attention à ce que chacune 
de vos lettres indique toujours, au moyen de mentions 
marginales, le service de l'administration centrale auquel 
ressortit l'objet traité dans la dépêche. 
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Toute lettre concernant un service purement militaire, 
doit être timbrée en marge : Etat-Major général. 


Toute lettre relative à l'administration des indigènes du 
territoire militaire, doit être timbrée : Bureau politique. 

Toute lettre traitant d'affaires civiles, doit être timbrée : 
Direction générale, avec indication subséquente de la 
Division et de la Section auxquelles l'affaire doit aboutir, 
suivant son objet spécial et en se reportant à la nomencla- 
ture établie par mon arrêté précité du 14 Mars 1861. 

Enfin, les réponses aux dépêches émances du Gouver- 
nement général devront toujours rappeler en marge le 
timbre de ces mêmes dépêches. 

Le soin que vous voudrez bien apporter à ce que vos 
bureaux se conforment à ces prescriptions contribuera 
beaucoup à la régulière et prompteexpédition des affaires. 

Reccvez, M...... , l'assurance de ma considération 
très-distinguée. 
Le Gouverneur Général, 
Signé : M*' PÉLISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 107. — M. JEAN est nommé Lieutenant de Pompiers 
à Médéah. 


DU 2 AVRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 
Vu le décret impérial du 9 Novembre 1859, sur l'orga- 
nisation des milices cn Algérie; 
Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur géné- 
ral, chargé de l'administration du département d'Alger; 


ARRÈTE : 


Art, 1%,— M. Jean (Jean-Baptiste-Jules), négociant 
et ancien officier de l’armée, est nommé lieutenant de la 
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compagnie de pompiers de la commune de Médéah, en 
remplacement de M. Mouliu, démissionnaire. 


%4rt. ®. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général 
chargé de l'administration du département d'Alger, cest 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement , à Alger, le 2 Avril 
1861. 
Signé: M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


No 88. — Expropriation, pour cause d'utilité publique, d'une 
parcelle de terrain reconnue nécessaire à l'achèvement des tra- 
vaux de construction du quartier de cavalerie, à Tlemcen. 


DU 6 AvRIL [861. 


AU NOM DE L'EMPLRELR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 
Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 


Vu la loi du 16 juin 1861, sur la constitution de de la 
propriété en Algérie et spécialement le titre IV sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 


Vu le titre IV de l'ordonnance royale du 1* Octobre 
1844, et le décret impérial du 8 Septembre 1859; 


Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 13 Février 1861, qui déclare d'utilité publique 
l'achèvement des travaux de construction du quartier de 
cavalerie de Tlemcen et l’expropriation d'une parcelle de 
terrain appartenant au lieutenant-colonel BernarD,et dont 
l'acquisition a été reconnue indispensable à l'exécution des 
dits travaux ; 


Vu le plan annexé audit arrêté; 


Vu les publications faite par le Maire de Tlemcen, en 
exécution del'article 27 de l'ordonnance royale précitée du 
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L Octobre 1844 ct du décret du 8 Septembre 1859 ; en- 
semble l'enquête de commodo et incommodo, ouverte à 
la Mairie de Tlemcen, le 28 Février 1861, ct close le 10 
Maïs suivant; 

Vu l'avis du Préfet d'Oran en Conseil de Préfecture ; 


Sur la proposition du Consciller d'Etat, Directeur gé- 
néral des Services civils; 


ARRÈTE : 


Art. E — Est ordonnée, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation de la parcelle de terrain désignée dans l'ar- 
rêté ministériel sus-visé du 13 Février dernier, ct indiquée 
au plan y annexé, laquelle a été reconnue nécessaire à 
l'achèvement des travaux de construction du quartier de 
cavalerie de Tlemcen. 


art. ®. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulle- 
tin officiel du Gouveanement général de l'Algérie. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 6 Avril 
1861. 


Signé: M°! PELtssier, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 Avril 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 109. — CIRCULAIRE sur la nécessité de la bonne entente 
entre tous les Services qui concourent au Gouvernement et à 
l'administration de l'Algérie. 


LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS ; 


À MM. , E 
LBS PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS; 
ET AUX DIVERS CHEFS DE SERVICE. 
Alger, le 16 Avril 1861. 
M...... .. l'impulsion que je veux donner à toutes les 


forces vives de ce pays et aux diverses branches de l'admi- 
bistration publique qui doivent en diriger l'emploi vers le 
bien commun, m'appelle naturellement à vous entretenir 
de la bonne entente qui peut seule’assurer le succès de mes 


efforts. 


Cette entente règne au sommet de l’administration. Elle 
procède du désir de féconder le nouvel ordre de choses que 
la volonté de l'Empereur a inauguré pour l'Algérie, en y 
transférant la centralisation administrative. Il faut qu'elle 
se communique à tous les rangs de la hiérarchie, entrete- 
nuc par un même esprit de dévouement au seul intérét qui 
doive nous préoccuper tous : le développement énergique 
et soutenu de la prospérité de notre belle colonie. 


Le bien du service,fc'est-à-dire la prompte et intelli- 
gente expédition des affaires dans un esprit de justice et de 
progrès : telle est la règle commune que nous devons nous 
imposer, et sur ce terrain il sera toujours facile d’être d'ac- 
cord. 


L'unité est le premier besoin de l'administration de ec 
pays; sans l'unité, rien de stable, rien de suivi, rien de 
possible; l'unité ne peut être que le résultat d'une émula- 
tion de zèle et de dévouement entre tous les agents qui 
sont appelés à concourir à l'œuvre de la colonisation, qu'ils 
apparticnent aux rangs de l'armée ou à l'ordre civil. 


Admettre un antagonisme possible entre ces deux tlé- 


ments de l'administration, c'est vouloir perpétuer une 
errcur, un préjugé d'un autre temps : moins que jamais 
aujourd'hui, il aurait s1 raison d’être. Le Gouvernement de 
l'Algérie a une mission essentiellement civile ; il ne déviera 
point de ce but entre mes mains. 

La centralisation des pouvoirs à Alger na pas été insti- 
‘tuée à d'autre fin que de fuire converger tous les moyens 
d'action vers le but à atteindre. Je demande et j'exige que 
lc même esprit anime tous ceux qui sont appelés à partici- 
per à l'œuvre. C'est par la bonne entente, par le concours 
de toutes les volontés, que nous répondrons aux vues ma- 
gnanimes de l'Empereur sur l'Algérie, et que nous procu- 
rerons à ce pays, régénéré par nos institutions, tout le bien 
qu'il a le droit d'attendre de nous. 

Dans cet ordre d'idées, je tiens à ce que, dans les loca- 
lités, les serviees, au lieu de s’isoler suivant leur spécialité, 
se groupent autour du représentant de l'autorité adminis- 
trative, suivant le territoire, et lui prêtent leur concours 
de tous les instants. Ce n’est pas faire assez que de remplir 
officiellement les obligations de son emploi, il faut que la 
bonne volonté, franche et spontanée, de tous les agents 
d'exécution facilite la tâche de celui qui tient dans sa cir- 
coascription les rênes de l'administration. 

C'est avec la certitude d'être compris que j'adresse ce 
loyal appel au zèle et au patriotisme des divers chefs de 
service et de leurs subordonnés. Si quelques difficultés de 
détail venaient à surgir, qu'elles me soient immédiatement 
soumises, Je m'empresserai de les résoudre conformément 
aux principes que je viens de proclamer. 


Recevez, M........ ., l'assurance de ma considération 
très-distinguée. 
Le Gouverneur Genéral, 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 110. — RAPPORT et ARRÊTÉ pour la réorgnisation de la 
Pépinière centrale du Gouvernement. 


RAPPORT AU GOUVERNEUR GÉNÉRAL. 
vu 13 Air 1861. 


Monsieur le Maréchal, 


Le rapport ci-joint, présenté par le Directeur de la Pé- 
pinière centrale du Gouvernement, expose l'historique et la 
situation présente de cet établissement ; il développe en- 
suite Les vucs ct les propositions du Directeur pour sa réor- 
ganisation. £ 

Je passerai rapidement sur la 1" partie de ce rapport. 
j'en rappellerai en peu de mots les points importants. 

Fondé en 1832, sous le titre de Jardin d'essai et d'accli- 
malement, sur une propriété domaniale de 5 hectares, la 
l'epinière centrale du Gouvernement occupe aujourd'hui une 
superficie de 58 hectares, dont la plus grand: partie (32 
hectares) en plaine et terres irrigables, et une autre partie, 
(21 hectares) en terrains montagneux etfaccidentés. 

La spécialité de l'établissement ne s’est point bornée à 
la culture des végétaux indigènes et exotiques; elle s'est 
étendue à l'étude et à l’enseignement des meïlleurs procé- 
dés de préparation des denrées iudustrielles dont l’admi- 
nistration cherchait à introduire la culture dans le pays ; 
il est ensuite devenu son intermédiaire pour la répartition 
des encouragements accordés à la production de ces mêmes 
denrées, sous forme de primes, de distribution gratuite de 
graines et même d'acquisition des produits. Par suite, des 
ateliers ont été organisés pour emmagasiner, manipuler 
et rendre marchands le coton, la cochenille et la soie. C'est 
ainsi que la Pépinière centrale possède aujourd'hui, outre 
une nopalerie modèle ct une magnanerie, des machines 
perfectionnées pour l'egrérage des cotons à courte ou lou- 
gue soie, et une filature de 60 bassines pour le battage et 
le tirage des cocons. 

Deux buts ont été suivis parallélement dans Ia direction 
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et l'exploitation de la Pépinière centrale, savoir : multi- 
plier sur une grandé échelle les essences végétales les 
mieux appropriées au climat et au sol de l'Algérie; — Ex- 
périmenter et acclimater les espèces exotiques les plus 
utiles. 

Un tableau joint au rapport démontre que ce double but 
a été poursuivi avec autant d'énergie que de succès. Ce 
tableau, qui embrasse une période de 18 années, (de 1842 
à 1860), prouve que, durant cette période, près de 
1,200,000 pieds d'arbres et de 300,000 quintaux métriques 
de graines ont été livrés à la colonisation. La valeur com- 
merciale de ces livraisons est estimée à 1,432,000 fr. 


Parmi les espèces exotiques acclimatées, je ne rappelle- 
rai que celles qui ont un caractère incontestable d'utilité, 
telles que les nopals, le bois de campèêche, la canne à sucre, 
le bananier, le goyavier, le néflier du Japon, le sorgho 
sucré. 

Le caroubier, le figuier, la vigne, surtout, sont l’objet 
des étndes les plus suivies. L'année dernière, l'établisse- 
ment a reçu en dépôt la collection du Luxembourg, com- 
posée de 2,050 variétés de vignes, rassemblées de tous les 
points du globe. Le sommet de la partie montueuse de l’é- 
tablissement cst consacré à cette école, qni est d'un si grand 
intérêt pour l’agriculture algérienne. 

Les richesses actuelles de Fétablissement se résument en 
720,000 sujets et 18,480 kilogrammes de tubereules, 
bulbes, oignons ou graines, le tout présentant une valeur 
commerciale de plus d'un million. 

J'arrive aux propositions qui forment l'objet principal 
et la conclusion du rapport de M. Hardy. 

Elles sont au nombre de trois, savoir : 


1° Ajouter à l'établissement des collections zoologiques, 
composées d'espèces utiles ; 

2° Le placer sous l'autorité directe du Gouvernement 
Général ; 

3° Changer sa dénomination officielle, en lui donnant 
le titre d'Znstitut imperial d'acclimatation. 
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Une dernière proposition, qui n’est pas dans le mémoire, 
mais qui est formulée dans la lettre d’euvoi, a pour objet : 

& D'élever les traitements du Directeur de l’établisse- 
ment et des agents placés sous ses ordres. 

Je vais examiner successivement chacune de ces quatre 
propositions. 

1° PROPOSITION. — Créer une:école d'acclimatation d'es- 
pècesvivantes utiles.— C'est là un complément si naturel de 
l'établissement qui nous occupe, qu'il n'a pas besoin d'être 
justifié. Déjà quelques essais heureux ont pu faire pressen- 
tir les succès qu'il est permis d'espérer dans cette voie. 
C'est au Hamma qu'on a obtenu les premières reproduc- 
tions naturelles et authentiques de l’autruche en captivité ; 
ces reproductions se continuent d’une manière normale et 
régulière, et la question de la domestication du plus grand 
des volatiles est bien près d’être résolue. L'acclimatation 
de la cochenille est un fait acquis à l'établissement. Les 
études entreprises pour l’acclimatation de plusieurs races 
exotiques de vers à soie, telles que le bombyx Arrindici. 
le B. Cynthia et le B. Mylitta, ont donné des résultats qui 
promettent un suecès complet et prochain. 

Une annexe zoologique, dont les collections seront sage- 
ment limitées aux espèces susceptibles d’être admises dans 
les spéculations de l’industrie agricole, est devenue uncom- 
plément indispensable au double point de vue de l’agré- 
ment et de l'utilité : je n'hésite donc pas à appuyer la pro- 
position du Directeur à ce sujet. 


2° Proposirion.— Replacer l'établissement sous l'autorité 
directe du Gouvernement Général. — Ce n'est que par suite 
de la suppression du Gouvernement Général, en 1858, que la 
Pépinière centrale a dû être placée, par le nouveau minis- 
tère qui venait d'être créé, dans les attributions de la Pré- 
fecture d'Alger. Mais il est facile de comprendre que c'est 
là une mesure peu compatible avec l'idée qui a présidé à la 
création ct au développement de l'établissement, et qui en 
a fait une institution publique, entretenue aux frais de 
l'Etat, en vue d'étendre son action ct le bénéfice des résul- 
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tats obtenus à toute l'Algérie. Ainsi que le fait observer 
avec raison l’auteur du rapport, l'Administration préfec- 
torale n’est pas directement intéressée à ce qui peut se 
passer agronomiquement en dehors de sa circonscription 
administrative, et logiquement, par la pente naturelle de 
la situation, elle peut être amenée à limiter l'action de la 
Pépinière centrale à son seul territoire. Ce serait manquer 
le but qu'on s’est proposé, et compromettre l’avenir de l'é- 
tablissement; car ce serait lc réduire inscnsiblement aux 
proportions d'un établissement provincial, c'est-à-dire 
dont l'Etat serait amené à récuser la tutelle et l'entretien. 


Pour maintenir à la Pépinière son caractère et son im- 
portance d'établissement central, il y a donc lieu de la 
rattacher, comme le d:mande le Directeur, au Gouverne- 
ment général du pays; ct j'hésite d'autant moins à appuyer 
cette propositiou, que la mesure ne présente par elle-même 
aucune difliculté d'exécution, et qu’au point de vue de la 
comptabilité comme à celui de l’admimstration proprement 
dite, elle simplifie au lieu de compliquer. 


3° PROPOSITION. — Changer le titre officiel de l'établis- 
sement — Le Directeur voudrait un titre qui répondit 
mieux que sa dénomination actuelle à la destination es- 
sentielle de l'établissement, qui est l’acclimatation, puis la 
multiplication et la diffusion des espèces acclimatées. Le 
mot de Pepinière ne lui parait pas répondre suffisamment 
à cette idée, et il propose le titre d’Institut impérial d'ac- 
climatation. Je le trouve un peu ambitieux. Je doute qu'il 
fût facile de Le faire adopter par le publie, accoutumé, de- 
puis la création de l’établissement, à le désigner sous le 
nom de Jardin. Je suis d'avis de conserver le mot, en le 
complétant par l’attribut que réclame la destination spé- 
ciale de l'institution, et d'adopter la dénomination offi- 
cielle de Jurdin d’acclimatation. 


L'idéc qui s'attache au mot Jardin comprend l'utile et 
l'agréable ; elle comporte la variété ; elle n'exclut pas le 
pittoresque et l'étendue. Elle répond parfaitement au ca- 
ractère que Ie Directeur de l'établissement entend lui im- 
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primer, et qu'il décrit si bien : « Sa tenue devra toujours 
« être simple ; sa physionomie sera celle de l’utile orné; 
« sa principale décoration consistera dans la mise en scène 
« des plus beaux végétaux. Les objets d'art coûteux, les 
« motifs d'architecture prétentieuse devront en être ban- 
« nis; ce sera un tableau d'ensemble, révélant aux nou- 
« veaux venus l'Algérie avec toutes les splendeurs que son 
« climat peut faire naître. » 


4° PROPOSITION. — Llever les traitements du personnel. — 
L'auteur de cette proposition expose qne le personnel de 
la Pépinière centrale « n’est pas rétribué selon les services 
« qu'il rend, la peine qu'il se donne, et les besoins maté- 
« riels de la vie en Algérie. » Il fait observer à cette oc- 
casion, que le Directeur du Jardin zoolsgique du bois de 
Boulogne est rétribué à raison de 15,000 francs par an; 
que chacun des douze administrateurs du Jardin des 
Plantes recoit 10,000 francs par an et le logement. Que 
le traitement du jardinier en chef est de 2,000 francs, 
celui des chefs de carré de 1,500 francs, outre le loge- 
ment. 

Sans admettre ces tarifs comme base absolue des fixations 
à adopter pour la rétribution du personnel qui fonctionne 
au Hamma, je reconnais volontiers que cette rétribution 
doit être mise plus en rapport avec l'importance de l'éta- 
blissement et les exigences de la vie matérielle dans ce 
pays : ce n’est d’ailleurs que par une rétribution hono- 
rable qu'on peut assurer le recrutement de ce personnel 
parmi les hommes d'élite. 


Je propose, en conséquence, de fixer ainsi qu'il suit les 
traitements du Directeur et des agents secondaires du 
Jardin d’acclimatation : 


Directeur, 8,000 au lieu de 5,000 fr. 

Jardinier en chef, 1,800 id. de 1,500 

Chefs de carré, 1"° classe, 1,500 1d. de 1,200 
id. 2° classe, 1,200. 


Cette disposition aurait son cffet à partir du 1° Avril 
courant. 
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M. Hardy, qui, depuis 18 ans, dirige la Pépinière cen- 
trale avec autant d'intelligence que de succès, trouverait 
dans l'amélioration du traitement attaché à ses fonctions, 
la juste récompense de son zèle et de son dévouement. 

Une autre question me parait devoir être abordée à cette 
occasion : Quelle destination donnera-t-on à la maison 
maurésque annexée au jardin avec ses belles dépendances, 
et située sur le versant de la colline ; — Une avenue carros- 
sable y conduit; cette avenue, destinée à desservir le pla- 
teau culminant où elle sc déploiera, de manière à embras- 
ser les terrains qui dépendent de l'établissement, rejoin- 
dra par le ravin qui le limite à l’ouest, le chemin du Ruis. 
scau, ct offrira ainsi aux étrangers une des plus agréables 
promenades des environs d'Alger. La beauté du site, le bon 
état et l’heureusc disposition de l'immeuble, me paraissent 
indiquer une affectation qui, sans cesser d'être utile, ait un 
attrait particulier pour les promeneurs ct le public. Il m'a 
semblé, M. le Gouverneur Général, que l'exposition per- 
manente desproduits susceptibles d'être conservés, ainsique 
des imitations par le dessin, la peinture et le relicf de 
ceux qui ne peuvent l'être longtemps ; cette exposition 
comprenant les objets manufacturés, de manière à faire 
assister en quelque sorte à la transformation de ces pro- 
duits, serait la véritable destination de cv beau local. Vo- 
tre Excellence, à qui j'ai cu l'honneur d'exposer, sur les 
licux mêmes, l'idée première du projet, n'a paru disposte 
à approuver cette combinaison, cn m'autorisant à la com- 
prendre dans mes propositions. 

J'ai l'honneur de soumettre à la signature de Monsieur 
lc Maréchal un projet d'arrêté conforme aux conclusions 
du présent rapport. 

Ec l'onseciller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, 
Signé  G. Mencrer-LACOMRE. 
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ARRÊTÉ 
DU 13 AvRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de F'Al- 
géric; 

ARRÈTE : 

Art. ET — L'établissement formé au Hamma, sous 
la dénomination de Pepinière centrale du Gouvernement, 
prendra désormais le titre de Jardin d'’acclimatation. 

Art. ®. — Il est créé près dudit établissement une 
école d’acelimatation, de perfectionnement et de propaga- 
tion d'espèces vivantes utiles. 

Art. 8.— La maison mauresque sise sur les terrains 
annexés au jardin pour les cultures forcstières, servira au 
dépôt et à l'exposition permanente des produits de l'éta- 
blissement. 

Art. 4. — Le jardin d'acclimatation relève directement 
de l'administration centrale; il est placé sous la surveil- 
lance immédiate du Directeur général des ser vices civils. 

Art. %. — Les traitements du personnel sont fixés 
ainsi qu'il suit, à partir du 1‘ Avril 1861 : 


Directeur, 8,000 Fr. 

Jardinier en chef, 1,800 » 

Chefs de carré de 1"° classe 1,500 » 
— ame — 1,200 » 


Avt. 6. — Le Directeur est nommé par nous, sur la 
proposition du Directeur général des services civils. 

Le jardinier en chef et Les chefs de carré sont nommés 
par le Directeur général, snr la proposition du Directeur 
de l'établissement. 

Art. 7. — Le Directeur général des services civils est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 13 avril 1861. 
Le Gouverneur Général, 
Signé: M*' PELISSIER, DUC DE Maranorr. 


mio 


W® 111. — Décret portant nomination de deux commissaires 
civils dans le département de Constantine. 


pu 23 mars 1861. 


NAPOLÉON, par la grâcc de Dicu ct la volonté nationale, 
ëmpereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
artemeut de la Guerre, d'après la proposition du Gou\er- 
1eur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ot. 1% — Sont nommés 

Commissaire civil du district de Batna, département de 
onstantiné, M. Bron (Charles-Joseph), Commissaire civil 
le Djidjelli, en remplacement de M. Mangoin. nommé 
jecrétaire général de la préfecture de Constantine ; 

Commissaire civil du district de Djidjelli, même dépar- 
ement, M. Duaboc, (Ferdinand), chef de bureau à la pré- 
ecture d'Alger. 

Art, 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
ement de la Guerre et le Gouverneur Géncral de l'Algérie 
ont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 23 Mars 1861. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre- 
Signé: RANDON. 


1* 112. — Décret relatif au dénambrement quinquennal de la 
population en Algérie. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 2 Mars 1861; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
artement de la Guerre, d’après les propositions du Gou- 
“crneur Général de PAlséric ; 


Avons décreté et décrétons ce qui suit 
Art. KE — Il sera procédé au dénombrement de la 


population européenne de l'Algérie, dans le cours de la 
présente année. 


T1 sera fait, en outre, un dénombrement spécial de la 
population indigène résidant dans les villes et hameaux, 
ou groupée dans le ressort administratif de chaque centre, 
tant en territoire civil qu’en territoire militaire. 

Il sera également procédé au dénombrement de la popu- 
lation indigène comprise en dehors de ces différents cen- 
tres. Toutefois, ce dernier dénombrement pourra être 
opéré d'une manière sommaire, et dans les formes qui se- 
ront déterminées par les instructions du Gouverneur Gé- 
néral. 

Art. 2. — Ne seront pas comptées, dans le chiffre de 
la population servant de base à l'assiette de l'impôt ou à 
l'application de la loi sur l'organisation municipale, les 
catégories suivantes : 

Corps de troupe de terre et de mer; 

Maisons centrales de force et de correction; 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 

Hospices et orphelinats ; 

Lycées impériaux et colléges communaux ; 

Séminaires ; 

Maisons d'éducation et écoles avec pensionnat ; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'Etat ; 

Indigènes faisant partie des corporations dites de Ber- 
ranis. 

Art. 3. — Les frais de recensement seront supportés 
par les budgets communaux, et par les budgets locaux pour 
les localités non érigées en communes. 

Pour la population indigène, non comprise dans le res- 
sort administratif des différents centres, ils seront imputés 
sur le budget des centimes additionnels à l'impôt arabe. 

Art. 4. —- Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre ct le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 27 Mars 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Hinistre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre, 
Signé RaANDoN. 


N°113. — Par décret impérial du 30 Mars 1861, rendu 
sur le rapport du Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 
ct d’après la proposition du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, ont été nommés aux fonctions de Maire et à celles 
d’Adjoints de la commune de Mostaganem (département 
d'Oran), savoir : 

Maire : M. Bor£aRD (Jules), négociant. 

Adjoints : MM. Dusreui (Adolphe), négociant, Grau 
(Charles), avocat, pour la section inérà muros, GENDREAU 
(François), propriétaire , pour la section de Mazagran, 
CHauvin (Maurice), propriétaire, pour la section de Ka- 
‘rouba. 


N°114. — CIRCULAIRE pour la propagation des Sociétés de 
secours mutuels en Algérie, 


A MM. es Prérets d'Alger, d'Oran, Constantine. 
Alger, le 12 Avril 1861. ‘ 


Monsieur le Préfet, à aucune époque, Les socictés d’assis- 
tance mutuelle n'ont attiré, comme aujourd'hui, la bien- 
veillante attention et les encouragements du Pouvoir. 
Grâce à cette impulsion protectrice, ces institutions utiles 
ont pris en France, pendant ces dix dernières années, un 
développement inattendu. L'Algérie, aussi, n'a pas tardé à 
se trouver dotéc du bienfait de la législation spéciale dont 
l'influence a si heureusement contribué à la réalisation de 
ce progrès. Le décret dn 13 Décembre 1852, l'arrêté 
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munistériel du 23 Juin 1858 ct le décret du 28 Janvier 
1860, ont successivement étendu à la colonie les avantages 
de cette législation. 

À ce poiat de vue spécial, rien ne s'oppose donc à ceque 
le mutualité prenne en Algérie le même essor que dans la 
métropole. Je me hâte d'ajouter que d'excellents résultats 
ont déjà été obtenus ; mais il importe que les exemples en- 
courageants que nous avons sous les yeux portent leurs 
fruits; que les associations déjà fondées se consolident et 
Ctendent la sphère de leur action ; que les sociétés en voie 
de formation se constituent d'une manière régulière et 
définitive; que là, enfin, où le bienfait de la mutualité n'a 
pas encore pénétré, aucun effort ne soit négligé pour en 
doter la population. 

L'utilité des sociétés de secours mutuels estplus évidente 
peut-être en Algérie que partout ailleurs. L'individu y a 
d'autant plus besoin de s'appuyer sur la mutualité que les 
intérêts y sont moins assis, Les alternatives de bien-être et 
de souffrance plus fréquentes, les secours de la famille plus 
rares ou moins cficaces. 

Je compte donc, Monsieur le Préfet que vous suivrez le 
développement de ces institutions bienfaisantes, avec tout 
l'intérêtque comportent les servicesimportants qu’elles sont 
appelées à rendre, au point de vue moral en même temps 
qu'au point de vue matéricl. Je verrais avec plaisir que des 
créations nouvelles vinssent aflirmer le succès de vos soins 
à cet égard. Je serai d'ailleurs toujours prêt à seconder vos 
efforts dans ce sens en provoquant, auprès de M. le Minis- 
tre de l'Intérieur, les frécompenses spéciales, telles que 
mentions, médailles d'honneur et autres distinctions ho- 
norifiques, que l'administration réserve aux personnes si- 
gnalées pour leur dévouement aux intérêts qui se ratta- 
chent au développement de la mutualité. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception 
de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 
Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 115. — Par arrêtés de S. Exec. le Gouverneur Génc- 
ral, en date du 11Avril 1861 ,ont été nommés : 

Membres de la Chambre de commerce de Bône, pour 
six ans, en remplacement de membres sortants : 

MM. SALENAVE, — CRINQUANT, — OUANNÈS. 

Membres de la Chambre de commerce de Philippeville, 
pour six ans, en remplacement de membres sortants : 

MM. PASQUET, — ABADIE, — ALBY. 


N° 116. — Par décision du 1t Avril 1861, S. Exc. le 
Gouverneur Général'a autorisé la création, à partir du 1° 
Juillet prochain, de trois bureaux de l'Enregistrement et 
des Domaines à 

Aïn- Béida, Tebessa et Bordj-bou-Arréridji. 

(Territoire militaire de la province de Constantine.) 


N° 117. — Par arrèté du 13 Avril 1861, S. Exec. le Gou- 
verneur Général a nommé M. Bapenco (Denis), sous-lieu- 
tenant commandant le peloton dc cavalerie de la milice de 
Bône (département de Constantine), en remplacement de M. 
Toche, qui à opté pour le même grade dansune compagnie 
d'infanterie de la même milice. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 Avril 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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qui est conforme aux propositions de M. le Maréchal duc 
de Malakoff, et qui détermine les attributions du Direc- 
teur général des Services civils en Algérie. 
Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 


le très-humble, très-obéissant serviteur et très-fidèle sujet, 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département,de la Guerre, 
Signé : RanDon. 


N° 119. — DÉCRET portant règlement des attributions du 
Directeur général des Services civils en Algérie 


DU 13 AVRIL 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à lous présents et à venir, 
Selut. 

Vu notre décret du {0 Décembre (860, sur le Gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. — Le Directeur général des services civils 
en Algérie exerce, sous l'autorité du Gouverneur Gént- 
ral et en son nom, la hautc direction de l'administration 
civile. 

IL propose et soumet au Gouverneur Général toutes les 
mesures qui intéressent la colonisation, l'agriculture et 
les travaux publics, ainsi que celles qui ont pour objet 
d'assurer l'exécution des lois, décrets, règlements géné- 
raux ct instructions concernant l'administration pu- 
blique. 
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Aré. 2 — Ilpreud les ordres du Gouverneur Gé- 
néral sur la correspondance administrative et les propo- 
sitions, intéressant les affaires civiles, des généraux divi- 
sionnaires, des préfets et des chefs de service qui corres- 
pondent directement avec le Gouverneur Général. 

Art, 3. — Il statue sur ceux des objets compris dans 
les attributions administratives du Gouverneur Général 
que ce dernier juge à propos de lui déléguer; il signe 
par délégation toute la correspondance administrative 
que le Gouverneur Général ne s'est pas réservée. 

Mot. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gcrie sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 13 Avrli 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrélaire d'Etat 
ax Département de la Guerre, 


Signé: RANDON. 


N° 120. — INSTRUCTION relative à la publicité des débats 
des Conseils municipaux. 


Alger, le 25 Mars 1861. 


A MM. LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS 
DE L'ALGÉRIE. 


« 


Monsieur le Préfet, l'article 24 de l'ordonnance du 28 
Septembre 1847, sur l'organisation municipale en Al- 
géric, est ainsi conçu  « Les séances des Conseils muni- 
cipaux ne sont pas publiques; leurs débats ne peuvent 
être publiés ‘qu'avec l'approbation de l'autorité supé- 
rieure. » 

Cette disposition n'a pas toujours cté observée, et l'ad- 
ministration supérieure s’est fait une Joi d’user d'une 
grande tolérance à cet égard. | 
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J'ai reconnu que, renfermée dans de sages limites, læ 
publicité donnée aux délibérations des Conseils munici- 
paux, loin d'avoir des inconvénients, pourrait présenter 
des avantages réels. Üne expérience concluante a été faite 
à cet égard par la large publicité qu'ont reçue les délibé- 
rations des Conseils généraux. Bien que le même droit 
n'ait pas été donné aux administrations municipales, il 
est implicitement contenu, néanmoins, dans la disposition 
reproduite plus haut. Tout en maintenant la faculté 
qu'elle confére à l'autorité supérieure de prévenir une 
publicité qui pourrait être inopportune ou dangereuse 
dans certains cas, mon intention est de laisser aux divers 
corps délibérants qu'admet la législation du pays, toute 
la latitude compatible avec le bon ordre et le respect de 
l'autorité. 

La publicité appliquée aux objets discutés au sein des. 
Conseils municipaux, en même temps qu'elle sert néces- 
sairement à éclairer les administrés sur le fond des cho- 
ses, a, par cela même, le double avantage de dissiper bien 
des défiances et des préventions injustes, à l'endroit des 
administrateurs, et d'intéresser chacun à la discussion 
des questions locales et au bon emploi des ressources 
communes. 

Ces considérations me conduisent à établir les règles 
suivantes, en ce qui touche l'exécution de l'article 24 de 
l'ordonnance du 28 Septembre 1847 : 

1° Des résumés sommaires des délibérations des Con- 
seils municipaux pourront être communiqués par les mai- 
res, et sous leur responsabilité, à la presse locale. 

2° Les procès-verbaux pourront être textuellement re- 
produits par l'impression, apres que les délibérations au- 
ront été rendues exécutoires, ct, dans ce cas, une autorisa- 
ion spéciale ne sera pas nécessaire. 

3° L'autorisation préalable devra toujours être deman- 
dée, lorsqu'il s'agira de délibérations non encore revé- 
ues de l'approbation ou du visa de l'administration supé- 
rieure. Cette autorisation pourra être accordée par les 
sous-préfets. 
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4° L'autorité administrative se montrera toujours très- - 
large dans la délivrance des autorisations demandées. Elle 
ne les refusera que dans les cas, très-rares et presque im- 
possibles à prévoir, où la nature des délibérations et les 
circonstances rendraient la publicité inopportune et dan- 
gereuse. 

En un mot, Monsieur le Préfet, il faut interpréter li- 
béralement les dispositions restrictives d’une loi qui a 
voulu être prévoyante et non oppressive; c’est dans cet 
esprit que je vons invite à user du pouvoir qui vous est 
conféré, quant à l'objet des présentes instructions, dont 
vous voudrez bien m'’accuser réception. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général, 
Signé M! PÉLISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 121. -- JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un : 
Bach-Adel. 
ARRÊTÉ. . 
pu 6 AVRIL 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le. Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- - 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des Tribunaux musulmans ; 

Sur la proposition du Procureur général; 

ARRÊTE : 

Art. 4 — Le sieur VOUSSEr-BEN-ARBIA est nommé 
Bach-Adel, près la cinquième circonscription judiciaire 
de la province d'Alger, en remplacement du sieur Mous- 
tapha-ben-Djaadoun, démissionnaire. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 6 Avril. 
1861. 

Le Gouverneur Général, 
Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 122. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'oukils. 


pu 6 AvRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 31 Décembre 1859, portant organisa- 
tion des tribunaux musulmans; 

Sur la proposition du Procureur général 2. 


ARRÈTE : 


Art. 8°. — Sont nommés oukils pour le département 
d'Alger 
4" et 2° Circonscriptions. 

Ahnicd ben Rebrab. 
Ali oulid Khodja Béri. 
Hammoud ben sidi Brahim ben Moussa. 
Braham el Djenouiz. 
Mohammed bel Gaïd. 
Caddour ben hadj Hamida Semmar. 

3* Circonscription. 
Hamoud oulid el-Mahteub. 
Hadj Mohammed ben Yamina. 

4° Circonscription. 
El-Taïeb ben Tefroun el-Achaouiï. 
Ali ben Mohammed ben Amghar. 

5e Circonscription. 
Mohammed ben Seliman. 
Mohammed ben Kheloui. 
MoulouJ ben Othman. 

6° Circonscription 
Saïd ben Tahar. 
Ahmed ben Mohammed ei-Blidi. 

7° Circonscription 
Mohammed el-Zouak ben Ali. 
Othman el Konkadji ben Ali, 
Mustapha ben Ahmed Lazoughli. 
Omar ben el-sid Hamdan. 
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8° Circonscription. 
Aliben Mehamed cl-Fahei. 
Hassen ben el-hadj Ali. 

9° Circonscription 
Mohammed ben Henni. 
Mohammed ben Gouizi. 

40° Circonscription. 
Mohammed el-Zerrak ben Aïad. 
Brahim ben Haouach. 

11° Circonscription. 
Ali ben Merad. 
Mohammed beu Hamrn. 


42° Circonscription. 
Ben Moussa ben Chakour. 
Abou Ahmed ben rzar. 


43° Crrconscriplion. 
Maïza ben Abdallah. 
Couïder ben Lnoussi. 


14° Circonscription. 
Tahar ben el-Maârouf. 
Mohammed ben Tahar. 

15° Circonscription. 
Tahar ben el-Gadi, 
Mohammed ben Khelifa. 

16° Circonscriplion. 
Mohammed ben Abdelkader ben hadj Miloud. 
Merouan ben el-hadj El-Kherroubi. 


Art. 2. — Sont nommés oukils pour le départemer:! 
d'Oran. 


4e Circonscription. 
Harmmadi ben Ismael. 
Mohammed ben Amran. 
Abdelkader ben Saïd. 

a* Circonscription. 
Ahmed Bouzian. 
Caddour Balit. 
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5° Circonscription. 
Amar ould el-Arbi Talaït. 
Ahmed ben Saïd. .. 

4° Circonscription. 
Hamou ben Alioua. 
Mohammed ben Smaïl. 
Mohammed ben Athou. 
Ali ould Tchakar. 

5° Circonscription. 
Adbelkader ben el-hadj el-Habib. 
Mohammed ben Abderrahman. 
El hadj ben Brahim. 
Mohammed ben Baho el-Merahi. 

6° Circonscription. 
Hadj Mohammed ben Sabri. 
Keda el-Sebbagh. 
Mohammed Hadjhadj. 
Art. 3. — Sont nommés oukils pour le département 


de Constantine : 
4: Circonscription. 


Ali ben Karkeri. 
Mokhtar ben el-Aribi. 
Saàd ben Ali ben Lellouch. 

2° Circonscription. 
Meuloud ben Mohammed el Hamrouch, 
Mohammed ben el Taïeb. 
Moustapha ben ech-Cherif. 

3* Circonscription. 
Allaoua ben Moulay Ahmed, 
Hammou ben el-Attar. 
Mohammed ben Ali. 

4 Circonscription. 
Es-Sassy ben el-hadj Abdelkader. 
Hammou ben M'rabet el-Arbi. 
Mohammed ben Remdan. 

5° Circonscriplion. 
Ali beu el-Mili. 
Messaoud ben cl-Bachir. 
Hadj el-Arbi. 
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Youssef ben Braham Khodja. 
Otsman ben Khelil Khodja. 
7 Circonscription 
Salah ben Amar. | 
Caddour ben Mohammed. 
8° Circonscription. 
El Haoussin ben Mequidech. 
El hadj Messaoud ben Nibouch. 
9° circonscriplion. 
Brahim ben Bel Kassem. 
Kassem ben Mohammed ech-Cherif. 
40° circonscriplion. 
Kassem ech-Cherif. 
Mohammed Chebbi. 
41° circonscription. 
Belkassem ben er Rahil. 
12 circonscriplion. 
Mustapha ben Mohammed. 
Ahmed ben Bondjemaä. 
45° circonscription. 
Salah ben Ahmed et-Teurdjeman. 
El-habj Ahmed ben Smail. 
44° circonscriplion. 
Hammou ben Abderrahman. 
Ahmed ben el Megrati. 
Mohammed ben Mouzian. 
45° circonscription. 
Ali ben Adjouz, 
Mohammed ben Khelif ben Mustapha. 
Art. 4. — Le Procureur Général est chargé de l'éxé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 6 Avril 1861. 


Signé : M°%! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 193. — JUSTICE MUSULMANE. — Circonscriptions ratta- 
chées aux ressorts des Tribunaux civils de Tlemcen et de Sétif. 


DU 10 AvriL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, 

Vu l'art. 5 du décret du 31 Décembre 1859, sur la 
justice musulmane ; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 Août 1860, ayant pour 
objet de diviser le territoire de l'Algérie en civconscriptions 
judiciaires musulmanes, avec indication de leur ressort; 

Vu le décret du 21 Novembre 1860, portant création des 
Tribunaux de Tlemcen et de Sétif, 

Sur la proposition du Procureur Général ; 


ARRÊTE : 


art. #4 — Les circonscriptions judiciaires musul- 
manes du tearitoire militaire de la province d'Oran, qui 
ressortiront au Tribunal de Tlemcen, sont les suivantes : 

61°, 62°, 63°, 64°, 65°, 66°, 67°, 68°, 69°, 70°, 71° et 72°. 

Art. ®. — Les circonscriptions judiciaires musulmanes 
du territoire militaire de la province de Constantine qui 
ressortiront au Tribunal de Sétif, sont les suivantes : 

50°, 51°, 52°, 53°, 54°, 55°, 56°, 57°, 58°, 59°, 60°, 61°, 
62°, 63°, G4°, 65°, GG°, 67°, 66°, 69°, 70° 71°, 79°, 73°, 74°, 
75°, 76°, 77°, 78° et 79°. 

Art. 3. — Le Procureur Général près la Cour Impé- 
rialce d'Alger et les Généraux commandant les Divisions 
d'Oran et de Constantine, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, ie 10 Avril 
1861. 

Signé : M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 194. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un 
cadhi. 


pu 10 aAvrIrL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
géric, 

Vu le décret du 31 Décembre 1859; 

ARRÊTE 

Avwt. A. — Est nommé pour la province de Cons- 
tantine : 

Cadhi de la 82° circonscription judiciaire, Si MOHAMMED- 
BEN-ABDERRAHMAN-BEN-MEGDOUB, taleb, en remplacement 
de Si Mohammed-ben-Si-Ahmed-ben-Megdoub, décédé. 

Art. ®.— Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger etle Général commandant la division de Cons- 
tantine sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 10 Avril 
1861. 

Signé M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 195. — JUSTICE MUSU MANE. — Nomination d'un 
Cadhi. 


ou 13 AVRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Lc Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 


gérie; 
Vu le décret du 31 Décembre 1859; 
ARRÊTE : 
Art. 1%. — Sont nommés pour la province de Cons- 
tantine : 


Cadhi de la 90° circonscription judiciaire , Si Moaw- 
MED-BEN-AL:, actucllement cadhi de la 81° circonscrip- 
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tion, en remplacement dé Si M'rah-ben-Bel-Kassem, ré-- 
voqué. 

Bach-Adel de la 94° circonscription judiciaire, Si Ax- 
MED-BEN-ALI, ancien élève de la medersa de Constantine, 
en remplacement de Si Amarsahili, démissionnaire. 

Art. 2. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la division de 
Constantine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 13 Avril. 
1861. 


Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF... 


N° 196. — JUSTICE PORATE — Nomination d'un: 
Adel. 


pu 18 AYRIL_ 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI-- 
géric, 

Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des tribunaux civils musulmans ; 

Sur la proposition du Procureur général ; 

ARRÈTE : 

Art, f°,— Le sieur MaxI-EDDIN-BEN-EL-BAKHTOUI- 
EL-MENsouRI, est nommé Adel près la 2° circonscription 
judiciaire de la province d'Oran, en remplacement du 
sieur Yassin-ben-Ahmed, décédé. 

Art. ®.— Le Procureur géneral est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 18 Avril 
1861. 

Signé M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 127. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un 
Bach-Adel et d'un Adel. 
DU 29 JUILLET 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859, sur l'or- 
ganisation des tribunaux musulmans; 

Sur la proposition du Procureur général; 


ARRÊTE : 


Art. KE, — Le sieur MOHAMMED-BEN-EL-HADJ-Ious- 
ser, adel actuel, est nommé Bach-Adel de la 16° circon- 
scription judiciaire du département d'Alger, en remplace- 
ment de El-Hadj-Ali- ben - Mohammed, démission- 
naire. 

Art. 2%. — Le sieur MoHAMMED-BEN-AzI-TENSt est 
nommé Adel de la même circonscription, en remplace- 
ment du sieur Mohammed-ben-el-Hadj-Iloussef, nommé 
Bach-Adel. 

Art. 3. — Le Procureur général est chargé de l’exé- 
cution du présent arrété. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 10 Avril 
1861. ° 
Signé : M* PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 
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No 198. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'un 
Bach-Adel. 


pu 19 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie. 

Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des tribunaux musulmans; 

Sur la proposition du Procureur général; 


ARRÊTE : 


&rt. 1% — Le sieur SALAH-BEN-RAMDHAN-EL-MiTipst 
est nommé Bach-Adel de la 9° circonscription judiciaire 
du département de Constantine, en remplacement de 
Mohammed-el-Arbi-ben-Cheikh, démissionnaire. 

Art, ®. — Le Procureur général est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 18 Avril 1861. 


Signé : M*' PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 199. — TABLEAU-FORMULE ponr la célébration du ma- 
riage par M. TOUSSAINT. 


CIRCULAIRE 
À MM. Les GÉNÉRAUX €OMMANDANT LES DIVISIONS ET A 


MM. LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 15 Avril 1861. 


M. . M. Toussaint, secrétaire de la mairie 
du 6° arrondissement de Paris, à réclamé Le patronage de 
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mon administration, en faveur d’un Tableau-formule pour 
la celebration du mariage, dont il est l'auteur (1). 


Sur le compte qui m'a été rendu des avantages que pré- 
senterait l'usage de ce tableau, dont les indications ont été 
combinées avec un grand esprit de méthode, j'ai décidé 
qu'il serait officiellement recommandé aux officiers de l'E- 
tat civil, comme susceptible de leur être d’une véritable 
utilité pour la rédaction des actes de mariage. Déjà hono- 
rée des encouragements du Ministère de l'Intérieur, cette 
publication a reudu des services réels aux fonctionnaires 
municipaux de la métropole. Je ne doute pas qu'il n'en 
soit de même en Algérie, et je vous prie de la signaler à 
l'attention des officiers de l’Etat-Civil de votre circonscrip- 
tion administrative. 


Recevez, M..., l'assurance de ma considéra- 
tion très-distinguée, 


Pour le Gouverneur Général et par délégation, 


Le Conseiller d’État, 
Directeur général des Services civils. 


Signé : MERCIER-LACOMBE. 


N° 130. — Par décret impérial du 10 Avril 1861, rendu 
sur le rapport du Ministre des finances, M. SERIE yx (Jean- 
Guillaume- Victor), ‘inspecteur de 1" classe, chef du ser- 
vice de l'enregistrement et des domaines à Constantine 
(Algérie), a été élevé au grade de directeur de 3° classe 
dans la même résidence. 


* 
(1) Se trouve à Paris, chez Gros et Donnaud, rue Casselle, 9, 
et à Alger, chez Dubos frères. Prix : ? fr. 50. 
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N° 131. — Par décision de M. le Gouverneur Général, 
en date du 20 Avril 1861, M. l'Inspecteur des Postes, 
chef du service en Algérie, doit être compris au nombre 
des fonctionnaires admis, pour les affaires de service et 


dans les cas d'urgence seulement, à correspondre direc- 
tement par le télégraphe. 


N° 132. — Par décret en date du 30 Janvier 1861 ,il 
a été créé une seconde office de notaire à Tlemcen et à 
Mascara. 


N° 133. — Par décret du 30 Janvier 186/, M. Fau- 
QuUIEUX (Pierre-Marie-Prosper), licencié en droit, a été 
nommé notaire à Tlemcen (Algérie). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 Avril 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 131. — Décentralisation administrative. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISiOns. 
— Lis PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 
Alger, le 27 Avril 1861, 
GÉNÉRAL, 
MONSIEUR LE PRErET, 

Une mesure récente vient d'étendre, pour la métropole, 
la nomenclature des affaires dont Ic décret du 25 Mars 1862 
avait laissé la solution aux fonctionnaires de l’administra- 
tion départementale. 

Les décrets du 30 Décembre 18:6 et du 27 Octobre 1858 
ont déjà eu pour cffel de rendre applicables à l'Algérie la 
plupart des dispositions du décret de 1852. L'esprit qui à 
présidé au rétablissement du Gouvernement Général com- 
mande de persévérer dans cette voie ct de développer, dans 
toutes leurs conséquences, les principes d'une large dé- 
centralisation administrative dont l'opportunité est peut- 
ètre plus évidente cn Algérie que partout ailleurs. 

Je suis donc déterminé à étendre à la colonic, sous la 
réserve des changements exigés par les circonstances lo- 
cales, le bénéfice du décret du 13 Avril 1861, qui a élargi 
cousidérablement Ics attributions des fonctionnaires dépar- 
tementaux. Mais avant d'arrèter Ics bases de ce nouveau 
travail de décentralisation, je désire que vous me sou- 
mettiez des propositions, quant aux matières dont la solu- 
tion vous paraitrait devoir être abandonnée aux Préfets, 
aux Sous-Prefets, aux Commissaires civils, ou aux fonc- 
tionnaires qui en tiennent lieu dans les territoires mili- 
taires. 

Vous complèterez ce travail par l'indication des pièces 
ct états périodiques dont l'envoi au Gouvernement géné- 
ral vous paraîtrait devorr être supprimé. J'ai déjà eu oc- 
casion de constater l'entière inutilité d’une grande partie 
des ceritures occasionnées par les transmissions de cette 
nature. 
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Je vous recommande, d'une manière toute particulière, 
de m'adresser vos propositions dans le plus bref délai pos- 
sible. 


Recevez, M........ , l'assurance de ma considération 
très-distinguée, 
Le Gouverneur Général, 
Signé. M°' PeLiSsiER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 135. — Instructions relatives aux baux des Casernes 
de Gendarmerie. 


À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES Divisions. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 
Alger, le 30 Avril 1861. 
(GÉNÉRAL, 
MonsIEUR LE PRÉFET, 


Aux termes de l'article 75 du décret du 1° mars 1854, 
portant réglement sur l’organisation et le serviec de la Gen- 
darmerie, des états descriptifs des locaux destinés au ca- 
sernement de Ja Gendarmerie doivent étre adressés au 
Ministre de la Guerre par les chefs de Légion, et, de leur 
côté, les Préfets doivent soumettre les baux à son appro- 
bation, immédiatement après leur passation ou leur renou- 
vellement. 

L'approbation définitive de ces baux a été spécialement 
réservée au Ministre de la Guerre, afin de le mettre à même 
de juger de la convenance des locaux, tant sous le rapport 
des exigences du service que sous celui du bien-être des 
hommes et des chevaux. 

L'omission de cette formalité peut avoir des conséquen- 
ces qu'il est du devoir de l'administration de prévenir. Je 
vous recommande de veiller, d'une manière toute particu- 
lière, à ce que la nécessité de cette approbation ne soit pas 
perdue de vue, et à vous abstenir généralement de faire 
procéder à l'installation des brigades avant la réception de 
l'approbation ministérielle. 
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Dans les cas, d'ailleurs très-rares, où il y aurait urgence 
à passer outre, vous aurez soin de rappeler expressément 
aux propriétaires des immeubles à affecter au casernement 
de la gendarmerie, que l'occupation provisoire des locaux 
ne saurait avoir pour résultat de conférer un caractère dé- 
finitif aux projets de baux, lesquels peuvent toujours être 
déclarés nuls ct de nul cffet, en cas de refus d'approbation 
de la part du Ministre de la Guerre. 

Les formules imprimées que vous avez à votre disposi- 
tion renferment d’ailleurs un article spécial concernant 
la nécessité de cette approbation. Lorsque les circonstances 
vocs empêcheront de faire usage de cette formule, il im- 
portera que vous reproduisiez textucllement cette mention, 
afin que les propriétaires intéressés ne puissent pas arguer 
de leur ignorance des dispositions règlementaires, Bien 
que cette ignorance ne puisse pas légalement être opposée 
à l'administration, il est de votre devoir de prévenir toute 
surprise à cet égard. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir- 
circulaire. 

Recevez, M....., l'assurance de ma considératiov très- 
distinguée. 

Le Gouverneur Général, 


Signé : M* Pgrissier, Duc DE MALAKOrr. 


N° 126. —— Dispositions relatives au Bullelin olliciel du Gouter- 
nement général. 
pu 29 avriL 1861. 


AU NOM DE L EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu : 

Le décret du 24 Novembre 1860, qui a rét:bli le Gou- 
vernement Général de l'Algérie ; 


Le décret du 10 Décembre 1860, sur le Gouvernement 
Ja haute administration de l'Algérie ; 

Le décret du 5 mars 1859, qui à classé l'abonnement 
1 Bulletin officiel de l'Algérie et des colonies, au rang des 
penses obligatoires des communes de l'Algérie ; 


Notre arrêté du 14 Janvier, qui a remplacé le Bulletin 
i8-énoncé par le Bulletin officiel du Gouvernement Gé- 
éral de l'Algérie, pour la promulgation des lois, décrets 
: règlements exécutoires dans l'étendue de notre Gouver- 
ement ; 

Sur la proposition du Consciller d'Etat, Directeur GcC- 
éral des Services civils, 


ARRÊTE : 


Art. 1% — Les communes de plein exercice conti- 
ueront de recevoir le Bulletin officiel du Gouvernement 
‘énéral, au même titre et sur le même picd que le Bulletin 
fficiel de l'ancien ministère de l'Algérie et des colonies; 
ar suite, le prix de l'abonnement, fixé à dix francs par an, 
ontinuera d'être inscrit au budget de chaque commune, 
omme dépense obligatoire. 

Ce prix sera versé aux caisses des receveurs des Do- 
laines. 

Art, ® — 11 scra recu des abonnements particulicrs 
u Bulletin officiel, au prix fixé par l'article {°" Ces abon- 
ements ne pourront être pris que chez les reccveurs des 
lomainess Les récépissés de ces comptables seront trans- 
ais par les abonnés au Directeur Général des Services 
ivils. 

Art. 3. — Le Directeur Général des Services civils 
st chargé de l'exécution du présent arrûtc. 

Fait au palais du Gouvernement, le 29 Avril 1861. 


Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOrër 
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N° 137, — Instructions pour l'exécution de l'arrêté du 29 
Avril 1861, relatif au Bulletin officiel, 


À MM. Les PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS, LES DIRECTEURS 
DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. 


Alger, le 3 Mai 1861. 


AL... Le deeret du 5Mars 1859 aclassé au rang de dépenses 
obligatoires des communes l'abonnement au Bulletin offi- 
ciel, qui Ctait publié par l'ancien ministère de l'Algérie et 
des colonies, pour la promulgation des lois. décrets, régle- 
ments et autres actes de l'autorité publique exécutoires en 
Algérie, 

Ce recueil a été remplacé, aux mêmes fins, par le Bulle- 
lin officiel du Gouvernement général de l'Algérie, créé 
par mon arrêté du 14 Janvier 1861, et qui, à proprement 
parler, n’est que la continuation du premier. 


Par application du décret précité, j'ai par arrèté du 29 
Avril dernier, décidé que le Bulletin officiel du Gouver 
nement général serait reçu par les communes de plein exer- 
cice, au mème titre et sur le même pied que le Bulletin 
officiel de l’ancien ministre de l’Algérie et des colonies, et 
que, par suite, le prix de l’abonnement, fixé, à dix francs 
par an, continuerait d'être inscrit au budget de chaque 
commune, comme dépense obligatoire. 

Vous voudrez bien veiller à ce que cette disposition re- 
çcoive son exécution, et à ce que le montant de l’abonne- 
ment soit versé aux caisses des Receveurs des Domaines, 
conformément au dernier paragraphe de l’article 1° 

Un certain nombre de demandes adressées à l’Adminis- 
tration, m'ont donné lieu de reconnaître que c'était faire 
une chose utile et convenable que de mettre le Bulletin 
officiel du Gouvernement Général à la disposition de tous 
ceux qui auraient un intérêt quelconque à le recevoir. J'ai 
en conséquence décidé, par l’article 2 de l'arrêté précité, 
que des abonnements particuliers seraient reçus au prix 
fixé par l’article 1°. 
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Ces abonnements devront toujours partir du 1° Janvier 
le chaque année; le prix en sera versé aux caisses des 
teceveurs des Domaines; conte il est dit plus haut, et 
ls seront servis sur le vu de la quittance : cette”pièce devra 
tre transmise par l'abonné au Directeur général des Ser- 
iices civils. 

Des formules spéciales seront mises à la disposition des 
omptables chargés de percevoir le prix des abonnements. 

Les recettes provenant de ce chef seront inscrites dans 
es écritures au titre, $ VII, Produits divers (abonnements 
um Bulletin officiel.) 

Le contrôle de ces recettes sera fait au moyen d'un état 
les sommes perçues dans chaque province, que la direc- 
ion générale vous adressera à la fin de l’année, pour ètre 
‘ommuniqué à l'employé supérieur chargé de l'examen 
les gestions des receveurs des Domaines. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


\" 138. — DÉCRET IWPÉRIAL portant fixation du crédit d'ins- 
cription des Pensions civiles pour 1861. 


pu 6 Avrir 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu ct la volonté na- 
ionale, Empercur des Francais, à tous présents et à venir, 
jalut. 


Sur Ie vepport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
Département des Finances; 

Vu l'article 20 de la Loi du 9 Juin 1853 sur les pensions 
iles, et l'artiele 38 du règlement d'administration publi- 
que du 9 Novembre suivant ; 

Vu le relevé des extinctions réalistes cn 1860 sur Les 
Jensions ivscrites, s'élevent à la somme de un million six 
‘ent cinquante mill: deux eent einq francs, soixante-neuf 
‘centimes, (1,630,205 69.) 
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La scetion des finances de notre Conscil d'Etat en- 
tendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Ært. 1%. — Le crédit d'inscription des pensions ei- 
viles régies par la loi du 9 juin 1853, est fixé pour l’année 
1861 à un million, six cent cinquante mille francs. 
(1,650,000 fr.) 


Art, 2. — Ce crédit est réparti entre les différents 
ministères ainsi qu'il suit: 


Ministére de la Guorre { Algérie 10,000 Fr. 


Aré. %. — Nos ministres secrétaires d'Etat aux diffé- 
rents départements ci-dessus désignés sont chargés, cha- 
cun en ce quile concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuilcries, le 6 Avril 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 


. Par l'Empereur : 
Le Ministre des Finances, 


DE FoRCcADE. 
É Pour extrait certifié conforme : 
Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, 


Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 


N° 139.— Dispositions nouvelles relatives à la Pêche du Coruil 
sur les côtes de l'Algérie. 


RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, 10 Avril 1861. 
Hire, 
Des études ont été faites dans ces derniers temps au 
sujet de la possibilité d'apporter ccrtaines améliorations 
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aux opérations de la pèche du corail sur le littoral algé- 
rien, en vue de développer notre marine ct de fixer dans 
la colonie les marins étrangers qui y viennent pour cette 
pèche ; ce qui serait très-important en présence des difi- 
cultés qu'on rencontre aujourd'hui pour l’enrôlement des 
équipages des bateaux corailleurs francais. 

Dans un rapport que j'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté, le Gouverneur Général rend 
compte du résultat de ces études auxquelles ont pris part 
les Départements de la Marine et des Finances, aisni que 
le service des douanes en Algérie. IL a été reconnu par tous 
les services compétents que le moyen d'attendre le but 
qu'on se propose serait de réduire, dans certains cas, le 
droit fixe de 800 francs imposé par l'ordonnance du 5 No- 
vembre 1844 aux bateaux corailleurs étrangers. 

Les dispositions qu'il paraïtrait nécessaires de prendre 
à cet égard pourraient être formulées ainsi qu'il suit : 

« 1° Les bateaux corailleurs construits en France ou 
« en Algérie, appartenant à des personnes domiciliées 
« dans l’un ou l’autre de ces deux pays et dont l'équipage 
« serait composé de matelots étrangers, ne seront assujettis 
« qu'au paiement de la moitié de la prestation de 800 
« francs, soit 400 francs, lorsqu'il y aura dans les ports 
« d'armement insuffisance notoire de matelots français ou 
« indigènes, insuffisance qui devra, d’ailleurs, être régu- 
« lièrement attestée par les commandants de la Marine 
« dans la Colonie; 

« 2° Toute barque coraline française ou algérienne, 
« montée par des étrangers, sera affranchie de la presta- 
« tion lorsque le propriétaire justifiera qu'il possède dans 
« Ja colonie un ou plusieurs immeubles d'une valeur de 
« 3,000 francs, et ce, moyennant soumission cautionnée, 
« portant engagement, à peine d'une amende de 1,000 
« francs, de résider en Algérie, et d'y faire résider son 
« équipage pendant cinq années consécutives. » 

Ces mesures ont obtenu l'entier assentiment des Dé- 
partements de la Marine et des Finances. Elles semblent, 
en effet, de nature à coneilier, autant que possible, les be- 
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sous généraux de la pèche du corail avec la protection due 
aux armateurs nationaux, les bateaux étrangers ne devant 
être admis à profiter du bénéfice de la réduction du droit, 
qu'autant qu'il y aurait insuffisance avérée, dans les ports 
d'armement, de matclots français ou indigènes. 

En conséquence, M.le Maréchal, duc de Malakoff, de- 
mande que Votre Majesté veuille bien donncr son appro- 
bation aux dispositions que je viens d'énoncer et en auto- 
riscr l'exécution. 

Je nc puis que vous prier, Sire, de vouloir bien sanc- 
tionner ces propositions. 

Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesit, 

Le très-obcissaut, très-dévoué serviteur, et très-fidèle 
sujet. 

Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé. RANDON. 


Approuvé : 
Signé: NAPOLÉON. 


{N° 140.— Soumission au régime forestier du bois communal 
de Tipaza. 


pu 19 mars 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu la proposition du Préfet du département d'Alger, re- 
lative à la soumission au régime forestier d’une parcelle 
boisée de 200 hectares dépendant, comme dotation com- 
munale, du territoire du village de Tipaza, arrondissement 
de Blidah, département d'Alger ; 
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Vu la décision de principe de M. le Ministre de l'Algérie 
des Colonies, en date du 14 Décembre ! 860; 
ARRÊTE : 

Art, 1° — La parcelle boisée de 200 hectares dé- 
adant, comme dotation communale, du territoire de Ti- 
za, telle qu'elle est figurée au plan ci-joint, est soumise 
régime foresticr. 
Art. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécu- 
n du présent arrèté. 
Fait au Palais du Gouverneiaent, à Alger, le 19 Mars 
61. 

Signé: M°* PELISSIER, DUG DE MALAKOFF. 


\° 141.— Soumission au régime forestier des massifs boisés 
de Tefeschoun, Ben-Nessah et Chaïba. 
pu 6 AVRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
rie, 
Vu Le rapport de Monsieur le Préfet d'Alger, relatif à la 
imission au régime forestier, sous le nom de forêt de e- 
choun, d'un massif boisé, situé à Koltah, arrondissement 
Blidah, département d'Alger ; 

ARRÊTE : 


Art. 4% — Les massifs boists, connus sous les nom 
Tefeschoun, Ben Nessah ct Chaïba, d'une contenance 

semble de 453 hectares, tels qu'ils sont figurés au plan 

-annexé, sont soumis au régime forestier sous le nom uni- 

e de forét de Tefeschoun. 

Art. ?. — Le Préfet d'Alger cst chargé de l'exécution 

présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 2 Avril 

61. 


Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


mure 


Ne 142. — Organisation du service de garde et de surveillance 
de la prison civile de Tlemcen. 


DU 29 AvRIL 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, gouverneur-Général de l’Al- 
géric ; 

Vu l'insuflisance constatée du personnel de garde de la 
prison civile de Tlemcen (Département d’Oran;) 

Sur la proposition du Préfet du Département, et sur le 
rapport du Directeur Général des Services civils, 

ARRÈTE : 

Art. #° — Le service de garde et de surveillance de 
la prison civile de Tlemcen scra désormais composé de tro's 
agents, savoir : 


: 1 Gardien chef à 1200 Fr. 
1 Gardien français à 750 » 
1 Gardien indigène à 300 » 
Aré. ®. — Le Préfet du Département d'Oran est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 29 Avril 


1861. 
Signé : M°' PexissiER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 143. — Par décret en date du 23 Mars 1861, deux 
emplois de juge suppléant rétribué ont été créés : l'un près 
le tribunal de t"° instance d'Oran, l'autre près le tribunal 
de 1"° instance de Constantine. 


N° 144. — Par décret du 24 Avril 1861, ont été nom- 


més 
Juge suppléant au tribunal de 1° instance d'Oran, (Al- 


gcrie) M. Bonn, juge de paix à Tlemcen (place créée.) 


SR idee 


Juge suppléant au tribunal de 1° instance de Constan- 
tine (Algérie), M: Gorr1ET {Ainé), ancien magistrat (place 
créée.) 


N° 145. — Par décret du 27 Avril 1861, a été nommé 
juge de paix à Tlemcen (Alsérie), M. Hueuss (César-Ga- 
briel-Joseph-Henri), avocat, en remplacement de M. Bo- 
DIN, qui a été nommé juge suppléant au tribunal de 1° ins- 
teuce d'Oran. 


N° 146. — Par décret en date du 24 Avril 1861, l'Em- 
pereur à nommé : 

MM. 

Lamy, Président de la Société de Secours mutuels de 
Saint-Francois-Xavier, à Alger. 

Ricxerp, Président de la Société de Secours mutuels de 
Tenès. 


N° 147. — Par arrêté du Maréchal Gouverneur-Gcné- 
ral de l’Algérie, du 23 Avril 1861, Si El Habr-YoUSsEr, 
cadhi de la 27° circonscription judiciaire de la provinec 
d'Alger, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 148. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 20 Avril 1861 ,Si AuueD-BEN-EL-Hapy-Moussa, 
Moukker à la grande mosquée d'Alger, à été nomme 
Muphti de 3° classe à Aumale (emploi créé.) 


N° 149. — Par décision en date du 16 Avril 1861, 
S. Exec. le Gouverneur Général à confirmé M. PAscALSKi, 
(Joseph-Edouard) dans ses fonctions d'Inspecteur central 
des cCtablissements de bienfaisance de l'Algérie, telles 
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qu'elles sont définies dans la circulaire du 6 Avril, insérée 
au Bullein officiel du Gouvernement Général, sous le n° 
12%. 


N° 150. — Par arrèté de S. Éxe. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 25 Avril 1861, M. Bouraoin (Célestin) a 
été autorisé, sous toutes réserves des droits des ticrs: 

1° À poursuivre des recherches de mines de plomb et 
autres métaux connexes à Madhen-cl-Hamman (cercle de 
Guelma, subdivision de Bone, province de Constantine), 
antérieurement commencées par lui en vertu d’un arrêté 
ministériel, en date du 23 Août 1859; 

2° A disposer des minerais provenant de ces travaux: 

La durée de cette permission est fixée à une année, à 
dater de la notification au permissionnaire de l'arrêté, et 
les travaux devront être commencés dans le délai de six 
mois à partir de la même époque. 


N° 151. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 1** Mai 1861, une permutation d'office à 
été prononcée entre les sieurs : 

MonammED BEN MoHammEep, Adel de la 1" circonscrip- 
tion judiciaire (Rite Maléki) 

Et AHMED BEN Brazau £L GHari, Adel de la 2° cir- 
eonscription judiciaire (rite Hanéfi) de la province d'Alger. 


N° 152. — Par arrété de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
héral, en date du 1* Mai 1861, le sieur ALI-BEN-sID-SMAÏL 
a été nommé oukil près les 1"° et 2° circonscriptions judi- 
ciaires de l'arrondissement d'Alger, en remplacement de 
Monammep-BEN-Caïn-BraHim, décédé. 
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N° 153. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Gt- 
néral, en date du 2 Mai 1861, les élections qui ont cu lieu 
Constantine le 14 Mars 1861, pour la nomination de trois 
membres de la Chambre de Commerce, sont annulées pour 
cause d'irrégularité. 

Il sera procédé, au jour qui sera ultéricarement fixé par 
le Préfet, à de nouvelles élections. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 7 Mai 1861. 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils en Algérie. 
G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 154. — Instructions relatives au dénombrement quinquen- 
nal de la population. 


MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 4 Mai 186]. 


Mes , Le décret impérial du 27 Mars 1861; 
déjà inséré au Bulletin officiel, sous le n°, 112, et que 
vous trouverez d’ailleurs reproduit à la suite de la pré- 
sente circulaire, porte qu'il sera procédé au dénombre- 
ment de la population, par les soins des autorités 
locales, dans le cours de la présente année. Je crois 
devoir recommander à toute votre sollicitude la prompte 
exécution de cette importante opération, destinée à four- 
nir les éléments des tableaux officiels de population qui 
devront être rendus exécutoires à partir du 1° Janvier 
1862, pour une période de cinq années. 

Le dénombrement de la population a été primitivement 
prescrit dans un intérêt de police et de bon ordre par les 
lois des 22 Juillet 1791, 11 Aoùt 1793 ct 10 Vendémiaire, 
an IV. D'autres lois ont postérieurement décidé que les 
chiffres de population serviraient à établir, pour chaque 
localité, diverses charges et divers avantages. Il importe 
donc que le dénombrement soit fait de manière. à rendre 
l'application de ces lois parfaitement exacte, Cquituble et 
uniforme. L'article 2 du décret a pour bu: de faire la dis- 
tinction entre la population propre des locautés, c'est-à- 
dire celle qui leur appartient, et certaines cat‘gorics d'in- 
dividus qui ne sauraient tre regardées comme faisant 
partie de la population normale. 


$ 1 — Notion générale du dénombrement de la 
population. 


Le dénombrement doit, en même temps, donner la popu- 
lation générale de toute la Colonic ct assigner à chaque 
localité la population qui lui appartient en propre. 
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La population de chaque localité se compose des habi- 
tants résidants. 
- La résidence n'exige pas le domicile dans le sens légal 
de ce mot, et clle ne résulte pas non plus du simple fait 
accidentel de la présence d’un individu dans un certain 
lieu. 

la paru qu'il fallait entendre par résidence le heu au- 
quel chaque individu est présumé devoir rester attaché par 
un séjour d'habitude, par un établissement, par des occu- 
pations, par une industrie, par des moyens d'existence no- 
toires. 


$ 2. — Individus qui devront étre compris au tableau no- 


minatif du dénombrement. 


Le tableau nominatif de la population de chaque com- 
imune ou localité comprendra donc nécessairement tous les 
individus, quels que soient leur âge, leur sexe ou-leur con- 
dition, qui y ont un établissement permanent, une habi- 
tation personnelle ou de famille ; et il n'y a pas lieu de 
distinguer s'ils en sont originaires ou non, s'ils y sont an- 
ciennement ou nouvellement établis, s'ils ont fait, dans 
ce dernier-cas, la déclaration de changement de domicile 
mentionnée par l’art. 104 du Code Napoléon, et, dans le 
cas où ils sont étrangers, s'ils ont ou non obtenu l'au- 
torisation régulière d'exercer leurs droits civils en 
France. 

D'après le même principe, les commis, employés, clercs, 
apprentis, serviteurs ou domestiques, appartiennent à la 
population de la commune, lors même qu'ils n’en sont pas 
originaires, n'y ont pas de domicile à eux propre, et 
même ne sont pas parvenus à l’âge de majorité. 

On y comprendra également les enfants placés en nour- 
rice ou chez des particuliers par leurs parents ou par un 
hospice. 

Les militaires qui n’ont pas été encore appelés, et ceux 
qui, après avoir été appelés, ont été envoyés en congé et 


inscrits sur les contrôles de la réserve, devront figurer 
dans le dénombrement nominatif des communes où ils se 
trouvent en résidence. 

On inscrira au tableau nominatif, quoique absents de la 
commune ; 

Les ouvriers travaillant au dehors à la journée ou à la 
tâche, et qui reviennent, après des absences périodiques, à 
leur résidence habituelle (1) ; 

Les individus en voyage pour raison d’affaires, de plaisir 
ou de santé, et qui n’ont pas pris un autre domicile ; 

Les commis-voyageurs attachés à une maison de com- 
merce dont le siège est dans la commune. 

On comprendra encore au dénombrement des localités 
où ils résident et travaillent, les ouvriers qui vont seule- 
ment faire de courts voyages dans leur pays natal, bien 
qu'ils n'y aient pas renoncé. 

Les propriétaires qui passent une partie de l'année 
Jans une ville, et l'autre partie dans une résidence de 
campagne, devront ètre inscrits dans cette dernière rési- 
dence, s’ils sont propriétaires de leur habitation et s'ils y 
passent plus de la moitié de l’année. S'ils ne sont que sim- 
ples locataires, ou s'ils ne font à la campagne qu'un séjour 
moins prolongé, ils devront être inscrits dans leur rési- 
dence de ville. On aura, dans tous les cas, égard aux cir- 
constances qui peuvent donner à l'une des résidences un 
caractère particulicr de fixité et, pour cette appréciation, 
il scra utile de savoir dans quel lieu se payent les taxes 
communales et autres. 

Les marins du grand et du petit cabotage et de la pêche 
scront comptés dans le port de partance du bâtiment sur 
lequel ils se trouvent employés. 

Enfin, pour éviter des omissions qui pourraient avoir 
licu dans le travail général de dénombrement, on devra 


(1) Les ouvriers terrassiers ou autres, travaillant aux che- 
mins de ‘er, doivent ètre assimilés à ceux qui reviennent à leur 
résidence habituelle, après des absences périodiques; ils se- 
ront donc recensés nominativement à cette résidence. 
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inscrire dans chaque localité où ils se trouveront de 
passage, encore bien qu'ils aient un domicile d’origine où 
ils retournent quelquefois : 

1° Les ouvriers compagnons faisant leur voyage, dit (our 
de France; 

2° Les artistes dramatiques appartenant à des troupes 
ambulantes ; 

3° Les individus exerçant des professions ambulantes ; 

4° Les mariniers des canaux et des rivières qui n'ont pas 
d'autre habitation que leur bateau ; 

5° Les individus mis en état d'arrestation comme vagu- 
bonds. 

Cette dernière partie du dénombrement nominatif, com- 
prenant les cinq catégories d'individus ci-dessus dé- 
signées, sera faite à jour déterminé, comme il est dit ci- 
après. 


$ 3.— Des catégories désignées par l'article 2 du décret du 
27 Mars. 


Conformément au texte de la loi du 22 Juillet 1791, le 
dénombrement doit être nominatif, et il importe que cette 
prescription soit observée dans les villes même les plus 
populeuses. A l'égard des catégories désignées par l'arti- 
cle 2 du décret du 27 Mars, on se bornera à constater les 
résultats numériques, et les inscriptions seront faites col- 
lectivement et en bloc. 

Mais il faut éviter d'y confondre un certain nombre d'in: 
dividus qui, bien que se rattachant aux désignations de ces 
catégories, appartiennent néanmoins aux éléments ordi- 
naires de la population municipale. 

C'est ainsi qu'on devra comprendre, non aux inscrip- 
tions collectives, mais au dénombrement individuel et no- 
minatif des habitants : 

1° Les officiers désignés sous le nom générique d'officiers 
sans troupes, tels qu'officiers, sous-officiers et gardes at- 
tachés aux états-majors, aux places, aux directions et 
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écoles militaires, les officiers et employés d'administration 
de divers services, officiers et sous-officiers de recrute- 
ment, membres de l’'Intendance militaire, chirurgiens et 
antres employés des hôpitaux militaires; 

(On fera, selon le cas, une distinction semblable à l'é- 
gard des officiers et employés de la marine impériale). 


2% Les gendarmes et les préposés des douanes ; 


3° Le personnel fixe des établissements désignés par l’ar- 
ticle 2 précité, tels que directeurs, économes, surveillants, 
professeurs, ainsi que les employés, gardiens, concierges 
et gens de service; 

4° Les membres des congrégations religieuses détachés 
de la communauté ; 

5° Les malades des hôpitaux qui ontconservé leur domi- 
cile dans la commune ; 

6° Les élèves externes des lycées, colléges, séminaires, 
écoles primaires, normales, écoles primaires supérieures, 
maison d'éducation et pensions ; 

1° Les élèves internes de ces établissements dont les 
parents habitent la commune ; 

8° Les élèves des facultés et des écoles spéciales se trou- 
vant dans la même situation ; 

9° Les individus déposés dans les maisons d'arrêt et de 
justice, en état d'arrestation préventive et jusqu'à ce qu'ils 
aient été mis en jugement. 

Les marins au long cours seront comptés en bloc dans 
le port de partance de leur bâtiment. 


$ 4.— Dénombrement des populations flottantes. 


IL est un grave inconvénient à éviter pour le dénombre- 
ment de ces sortes de populations, c'est celui des doubles 
emplois qui peuvent résulter de la présence successive des 
mêmes individus dans plusieurs localités pendant un court 
laps de temps. 


Le mode le plus sûr est de faire opérer ce dénombre- 
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ment à un jour déterminé pour toute l'étendue de la Co- 
lonie. 

Dans votre circonscription administrative, l'Intendant 
ou le sous-Intendant militaire vous remettra, pour le jour 
dont il s’agit, 1c contrôle des officiers, sous-officiers et sol- 
dats, enfants de troupe, femmes et enfants présents ou ab- 
sents pour quelque motif que ce soit, qui comptent à l’ef- 
fectif des corps de troupes dont la police administrative 
lui est confiée, où qui y sont attachés régulièrement. 

De même les comm'ssaires de marine vous fourniront, 
pour les ports du littoral l'état numérique des iadividus 
qui devront être compris dans les chiffres des populations 
en bloc. 

Vous ferez parvenir immédiatement un extrait de ces 
états au représentant de l'autorité administrative dans cha- 
cun des centres qu'ils concernent. 

Les mêmes renseignements seront donnés aux autorités 
locales par les chefs et directeurs de tous les autres corps 
et établissements mentionnés dans l’art. 2 du décret. 

C'est à jour déterminé qué seront également comptés les 
compagnons faisant leur voyage, artistes dramatiques, 
mariniers dont il a été parlé plus haut. 

Les officiers de gendarmerie remettront, en outre, l'état 
des gens reconnus vagabonds et sans domicile fixe, et qui 
auront passé la nuit dans le dépôt annexé à leurs ca- 
sernes. 

Ce dénombrement exceptionnel aura lieu le 15 Juin. 


Les mesures nécessaires devront être prises pour que: 
cette opération se fasse à la date précitée. 


€ 


$ 5. — Formation des tableaux. 


Vous aurez à faire imprimer les cadres qui seront mis en 
usage pour exécuter le travail du dénombrement. 

L'annexe cotée A, jointe à la présente circulaire, est un 
tableau-modèle de l'état nominatif des habitants par cen- 
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tre administratif, dans lequel l'opération se trouve simu- 
lée, de manière à faire comprendre comment cet état serx 
formé, ainsi que les récapitulations qui l'accompagnent. 

Un exemplaire de ce tableau-modèle, tiré sur un format 
de dimension convenable, devra être adressé à l'autorité 
locale, pour chacun des centres administratifs de votre cir- 
conscription. 


Vous ferez ensuite tirer des cadres en blanc, conformes à 
ce modèle, avec feuilles intercalaires ; ces dernières de- 
vront reproduire les détails des deux pages intérieures du 
modèle. 


En faisant imprimer eescadres, vous prendrez soin que 
les pages en soient divisées en un nombre fixe de trente- 
cases, de telle sorte que trente noms étant compris dans 
chaque page, il suffira de compter le nombre de pages pour 
reconnaître l'exactitude du dénombrement fait dans chaque 
commune. En même temps, cet espacement régulier vous 
permettra de calculer à l'avance la quantité de cadres 
que vous aurez à faire imprimer et à adresser à chaque 
commune ou centre administratif. 


Chacun des tableaux de la population des diverses loca- 
lités doit être dressé en double expédition: l'une sera 
transmise à la Préfecture ou à la Division militaire, l’autre 
restera déposée au chef-lieu de la commune ou du centre 
administratif. 


Pour que les résultats du dénombrement présentent 
toute l'utilité qu'on doit en attendre, il importe que tous 
les renseignements indiqués par le cadre soient donnés. 

Le tableau de dénombrement, dressé conformément aux 
instructions, fera connaître la répartition de la population 
par quartiers ou sections, villages, hameaux, maisons et 
ménages. [l importera que la division par ménage soit éta- 


(1) Le tableau A présentant un spécimen de l'opération du 
recensement est imprimé à la suite de celte circulaire. Quant 
au tableau B, qui n’en est que la reproduction avec les résul- 


tats en blanc. il était inutile de l'imprimer dans le Bulletin 
officiel. 
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flie avec soin: on sait que ce renseignement cst souvent 
d'une grande utilité dans l'appréciation de diverses ques- 
tions administratives. 

Il est bien entendu qu'un ménage n’est pas La réunion 
d'un certain nombre d'individus dans la même maison, 
mais la réunion de plusieurs individus habitant et vivant 
ensemble sous la direction d'un même chef. Une famille 
peut former plusieurs ménages. On doit regarder comme 
faisant partie d'un ménage tous les domestiques ct autres 
personnes qui peuvent y être attachées, telles que secré- 
taires ou commis vivant avec les personnes qui composent 
le ménage. L'individu non marit, garçon ou fille, veuf ou 
veuve, ayant ou non des enfants ou des domestiques, lors- 
qu'il occupe dans une maison un logement particulier et ne 
vit pas avec les autres habitants de la maison, doit être 
régardé comme chef de ménage, et il recevra un numéro 
d'ordre spécial. 

Fe vous invite à recommander aux autorités locales d'ap- 
porter le plus grand soin à consigner sur l’état nominatif 
les renseignements qui concernent les individus mendiants 
ou indigents, aliénés, sourds-muets, aveugles, enfants- 
trouvés. Il ne vous échappera pas que si cette partie du 
travail est bien faite, l'administration sera dispensée de Fa 
nécessité d'imposer aux autorités locales des travaux ex- 
traordinaires pour la formation de ces statistiques spé- 
ciales. 

Les inscriptions en bloc des catégories désignées par 
l’article 2 du décret ne seront pas comprises dans l'état no- 
minatif. Elles donneront lieu à la formation d'un état 
particulier dont le modèle est placé à la fin de la présente 
circulaire et pour lequel vous ferez préparer des cadres 
destinés aux localités qui renferment des populations 
appartenant à ces catégories (1). Cet état, annexé à l'état 


>- 


{1) Des exemplaires de ces cadres devront être mis, avant le 
5 Juin, à la disposition des autorités militaires et maritimes 
qui les renverront après les avoir fait remplir, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus. 
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nominatif qui devra comprendre exclusivement la popula- 
tion municipale, en complétera les résultats et résumera 
tous les éléments du dénombrement de la commune. 


$ G. — Opérations des Maires. 


L'opération du dénombrement est essentiellement mu- 
nicipale; elle devra être faite par les agents de la munici- 
palité. 

MM. les Maires et ceux qui en remplissent les fonctions. 
en territoire militaire, ne manqueront pas d’y apporter le 
plus grand soin et la plus grande exactitude. Ils se pénè- 
treront de cette idée, que le tableau du dénombrement est 
un procès-verbal authentique destiné à faire foi pour cinq 
années dans un grand nombre de cas importants. 

Les officiers municipaux ne perdront pas de vue que la 
loi confère à l'Administration le droit de provoquer un 
nouveau dénombrement, s'il y a lieu de penser que le 
premier travail a été inexact : c’est un droit dont je désire 
n'être pas obligé d’user. 

Il est bon que l'opération, une fois commencte, se pour- 
suive sans interruption, afin d'éviter soit les doubles cm- 
plois, soit les omissions que pourraient occasionner les 
changements de domicile. 

Dans les centres populeux, les autorités locales pourront 
diviser le dénombrement par sections et par quartiers, ct 
charger de cette opération des commissaires qu'ils délèguc- 
ront par arrêté, afin de leur donner un caractère officiel. 
Une grande division de ce travail peut en faciliter la 
prompte exécution, surtout si les commissaires s'en occu- 
pent sur tous les points simultanément. 


$ 7. — Populations agalomérées. 


Ainsi que l'indique le modèle A, les maires auront soin 
d'inscrire au-dessous de la récapitulation du tableau nomi- 
natif, le chifre de la population agglomérée, ainsi que le 
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chiffre de la population éparse, formant par leur réunion 
la population municipale de la commune. 

Suivant la définition donnée par M. le Ministre des Fi- 
nances, on doit considérer comme agglomérée la population 
rassemblée dans les maisons contiguës ou réunies entre 
elles par des pares, jardins, vergers, chantiers, ou autres 
enclos de ce genre, lors même que ces habitations ou en- 
clos seraient séparés l'un de l’autre par une rue, un fossé, 
un ruisseau, unc rivière, ou une promenade. On doit aussi, 
et quelle que soit la distance qui, dans les villes de guerre 
surtout, sépare les faubourgs de la cité proprement dite, 
considérer comme faisant partie de l’agglomération la 
population de ces faubourgs. Mais la population éparse 
dans Les dépendances rurales, dans les hameaux ou villa- 
ges séparés, dans les métairies, les maisons de campagne 
isolées, bien que dépendant de la commune, ne doit pas 
ètre comprise dans l’agglomération. 

L'agglomération doit, en général, être appréciée d'a- 
près l’état des lieux ; elle existe toutes les fois qu'il peut y 
avoir continuité et communication et qu’on peut aller d'une 
habitation à une autre, même en franchissant les clôtures 
qui séparent ou limitent les propriétés. 

Ainsi, ces communications, sinon réelles, du moins pos- 
sibles, à travers des enclos fermés de murs et de haies, 
sont suffisantes pour constitucr l'agglomération; mais elle 
ust, de fait, interrompue par des terrains non clos, vagues 
ou cn culture. 


$ 8.— Tableau de la population du Département 
ou de la Division. 


Au fur ct à mesure que les tableaux des localités vous 
rentreront, vous les contrôlerez. Dans les états nominatifs, 
chaque page, régulièrement distribuée, devant contenir 
30 noms, il ne s'agira pour le contrôle du relevé des to- 
taux de chaque page, que de multiplier par 30 le nombre 
de pages remplies, moins la dernière, si clle n’est pas com- 
plète, et d'ajouter au produit le chiffre variable de la der- 
nière page. 
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Les tableaux de dénombrement étant reconnus exacts 
ou rectifés, s’il y a lieu, vous en ferez consigner les ré- 
sultats sur un tableau pour la formation duquel je vous 
adresserai incessamment des cadres en nombre suflisant 
pour que vous puissiez faire une minute et deux expédi- 
tions, dont l’une me sera envoyée et l’autre restera dépo- 
sée aux archives de la préfecture ou de la Division. 

En faisant préparer votre minute et inscrire, à l'avance,. 
dans la colonne 3, les noms de toutes les localités, et dans 
la colonne 12, les chiffres de population donnés par le dé-- 
nombrement de 1856, vous gagnerez beaucoup de temps, 
puisque vous pourrez faire reporter les totaux de chaque 
localité au fur et à mesure que chaque tableau vous arri. 
vera et aura été contrôlé. Votre travail serait, au contraire, 
fort retardé, si vous ne commenciez que lorsque tous les. 
tableaux vous seront rentrés. 

La première partie de ce tableau, intitulée Population: 
par commune, n'est pas autre chose que le relevé des to- 
taux des tableaux que vous adresseront les maires. 

Pour remplir cette partie du tableau, on suivra un ordre 
alphabétique rigoureux, d'abord pour les arrondissements 
ou subdivisions entre eux, puis pour lesdistricts ou cercles, 
dans chaque arrondissement ou subdivision, et enfin pour 
les communes ou centres, dans chaque district ou cercle.(1) 
On fera des totaux partiels par district ou cercle, sans faire 
de totaux au bas des pages, ni les reporter de page en 
page. Les communes qui sont divisées en plusieurs cantons 
figureront en tête des communes de ces cantons pour la 
portion de leur population afférente à chacun. On fera 
mention de cette circonstance dans la colonne des obser- 
vations. 

Vous remarquerez qu'un cadre spécial est réservé aux 
communes divisées en plusieurs cantons ; vous y repor- 


(1) Les communes dont le nom est précédé du mot Saint, 
doivent être inscrites à la letire S et dans l’ordre alphabétique 
du nom qui suitle mot Saint ; celles dont le nom est précédé 
des articles le, la, ou Les, devront tire classées suivant l’ordre 
alphabélique de leur nom propre, et les arlicles suivront entre 
parenthèses. 
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fcrez avec leurs noms, le chiffre de leur population totale 
qui figure par fractions dans le tableau général. 

La récapitulation par district ou cercle consiste dans le 
report destotaux partiels qui ont été comprisdans le tableau 
général. Dans cette partie comme dans l’autre, vous obser- 
verez l'ordre alphabétique rigoureux entre les arrondisse- 
ments ou subdivisions, etensuite entre les districts ou cer- 
cles dans chaque circonscription supérieure. 

Des totaux seront faits par arrondissement ou subdivi- 
sion et reportés dans la troisième partie du tableau, inti- 
tulé: Récapitulation par arrondissement ou subdivision. 

Dès que votre tableau général sera complété, vous m'en 
adresserez une expédition. Je le ferai contrôler et je vous 
ferai connaître le résultat de cette vérification. Je vous 
conseille d'attendre cette communication pour faire l’ex- 
pédition destinée à rester dans vos archives, afin de pro- 
fiter, pour la correction de cette seconde expédition, du 
résultat de la vérification de la première. 

Vous aurez soin de joindre au tableau de la population 
de votre circonscription un état, dont je vous envoie les 
cadres comprenant le relevé de toutes les inscriptions en 
bloc opérées dans les localités. Un double de cet état 
devra être conservé aux archives de la préfecture ou de la 
Division. 


$ 9.— Délaispendant lesquels le dénombrement devra se faire. 


Les instructions que vous avez à rédiger et les cadres 
que vous avez à faire imprimer pourront parvenir aux 
autorités locales vers la fin de Mai. Vous pourrez donc 
prescrire à ces fonctionnaires de commencer l'opération 
du dénombrement dans les premiers jours de Juin. 

Ce travail pourra être terminé dans le plus grand nom- 
bre des localités vers le 30 Juin ou dans les premiers jours 
de la quinzaine suivante. Pressez-en la rentrée par une 
fréquente correspondance : c'est le seul moyen de l'ob- 
tenir à l’époque fixée. 

Le travail à faire dans vos bureaux ne peut exiger plus 
d'un mois. Votre tableau devra donc me parvenir à la fin 
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de Juillet ou le 15 Août, au plus tard, et je vous invite à 
ne pas dépasser ce délai. 

Je compte esssentiellement sur votre exactitude. 

Je vous invite, M...... .., à maccuser réception de 
cette circulaire et à m'envoyer, en même temps, un exem- 
plaire des instructions ct des cadres que vous adresscrez 
aux autorités locales. 

M. les Généraux commandant les Divisions rece- 
vront, sous le timbre de F'état-major général. des ins- 
tractions spéciales, en ce qui concerne le dénombre- 
brement de la population dans les tribus du territoire 
mihtairce. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


ANNEXES. 


DÉCRET relatif au dénombrement quinquennal de la 
population en Algérie. 


pu 27 Mars 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 2 Mars 1861; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la 
Gucrre, et d'après la proposition du Gouverneur Général 
-de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons cc qui suit: 

An À°® — Il sera procédé au dénombrement de la 
population européenne de l'Algérie, dans le cours de la 
présente année. 

Il sera fait, en outre, un dénombrement spécial de la 
population indigène résidant dans les villes et hameaux, 
ou groupée dans le ressort administratif de chaque centre, 
tant en territoire civil qu'en territoire militaire. 

Il sera également procédé au dénombrement de la po- 
pulation indigène comprise en dehors de ces différents 
centres. Toutcfois, ce dernier dénombrement pourra être 
opéré d'une manière sommaire, et dans les formes qui 
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seront déterminées par les instructions du Gouverneur 
Général. 

Art. 2. — Nc seront pas comptés dans le cmffre de 
la population servant de base à l'assiette de l'impôt ou à 
l'application de la loi sur l’organisation municipale, les 
catégories suivantes : 

Corps de troupe de terre ct de mer ; 

Maisons centrales de force ct de correction ; 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 

Hospices et orphelinats ; 

Lycées impériaux et colléges communaux ; 

Séminaires ; 

Maisons d'éducation et écoles avec pensionnats; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'État; 

Indigènesfaisant particdescorporationsdites de Berranis. 

Art. 3. — Les frais de recensement seront supportés 
par lès budgets communaux, et par les budgets locaux 
pour les loculités non érigées en communes. 

Pour la population indigène, non comprise dans le 
ressort administratif des différents centres, ils seront 
imputés sur le budget des centimes additionnels à l'impôt 
arabe. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'État au Dé- 
partement de la Guerre et le Gonverncur Général de 
l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Mars 1861. 

| Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre. 
Signé  RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 14 Mai 1861. 


Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils en Algérie. 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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DÉPARTEMENT OU DIVISION RD EE ER CRE CANTON, DISTRICT OU CERCLE, 
d 


DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION EN 1861. ‘ 


ARRONDISSEMENT OÙ SUBDIVISION COMMUNE, CENTRE OU TRIBU 


d ETAT des Populations inscrites en bloc. d 


Réfugiés espagnols........... 64 36 20 8 64 » v 


Total...... 1.400 | 291 | 118 [1.719 | 156 | 271 82 


a | my: : 
TOTAL DÉTAIL SELON L'ÉTAT-CIVIL TOTAL | POPULATION [PoPuLa- 
: "À" © RORMALE TION 
NATURE , : 
SEXE MASCULIN Qt SEXE FÉMININ - M ee 
des chaque des trois] mn, 2 troisl popula- nominatif commune, 
colonnes colonnes tions du centre 
INSCRIPTIONS. inscrip- H récè- | p: Femmes précé- agglo- d 
tion [Garçons sana | Veufs. dus Filles. | Dariées, | VeuVes. dentes.f en bloc.} mérée. | éparse la trihe, 
nee | ctmmmmemeuens Rs | ven | rennes | œmemmmnse | mans. | ones mcmmets | cncammes | manne À mens 
15° régiment d'infanteriede lig.| 871 | 871 » » | 871 > » » \ 
Hospice des indigents........, 330 | 160 40 30 | 230 30 52 18 
Maison centrale de détention..| 854 | 256 | 124 80 | 460 | 120 | 210 64 2.998] 6.700! 2.200!11.128 
Maison d'arrêt .....,,... vie 34 2 17 » 19 6 9 » 
Collège communal......... 2 75 75 » » 75 » ) » 


TABLEAU MODÈLE A.— ETAT NOMINATIF DES HABITANTS DE LA COMMUVE DE FRANCHEVILLE. 


EXPLICATIONS SUR LE MODE DE FORMATION DE L'ÉTAT, 


Chaque casene portrra qu'une seule inscription, de telle sorte que chaque page renfermera trente 
noms, ni plus, ni moins, 

Les noms devront être lisiblement écrits. les chiffres bien faits et placés verticalement les uns au- 
dessous des autres, pour faciliter les additions. 

Colonnes 1 ct 3. — Les noms des quartiers, sectiuns, villages, hameaux ou rues seront écrits de 
manière À se trouver en regard des noms des individus qui sont les habitants de chacune de ces parties 
de la commune, On doit, en général, commencer le dénombrement par la partie centrale ou principale, 
le chef-lieu ou le bourg : de là on passera aux dépendances principales, puis aux habitations éparses et 
isolées. Dans les villes, on procédera par rucs, par quartiers, faubourgs. 

Colonnes, 3, 4 et 5, — On procèdera par maison; dans chaque maison, par ménage Il y aura pour 
chaque maison un numéro qui sera le même pour tous les ménages qu’elle renfermera, Chaque ménage 
se distinguera également par un numéro d’ordie. On ouvrira devant chaque numéro une accolade assez 
grande pour comprendre tous les individus d'un même ménage. Le numéru final indiquant le total de 
chacune de ces divisions sera reporté sur la dernière feuille du cadre, en regard du nom qui Ja designe, 
et servira à former un total général des maisons, des ménages et des individus, 

Colonnes 6 et 7. -- On inserira d’abord le chef de ménage, homme on femme, puis la femme de ce 
chef, puis ses enfants, s’il en a; puis les asceadants, parents ou alliés faisant partie du ménage: enfin, les 
domestiques, les employés ou les ouvriers qui vivent et qui ont leur résidence en commun avec la famille. 

Colonne 8 -- On fera connaitre daus cette colonne, outre la profession, la position de chaque indi- 
dividu par rapport au ménage dont il fait partie, c'est-à-dire qu'on indiquera s’il en est le ch ef ou l'un des 
enfants,s'il y appartient en qualité de paren' ou d’allié, ou seulement comme employé ou domestiqueà gages 

Colonnes 9 etsuivantes jusqu’à 15 inclusiv*t.-- L'emploi de ces colunnes ne prés‘nte aucune difficulté. Si 
l'individu inscrit dans les colonnes 6, 7 et 8estun garçon, on inscrira le chiffre 1 dans la colonne 9; si 
c’est un homme marié, on inscrira le chiffre 1 dans la colonne 10, et ainsi de suite. En un mot, le chiffre 
1 sera mis en regard du nom de chaque individu, dans la colonne à laquelle cet individu appartient par 
son sexe et son état civil. On ne fera pas le report des totaux de page en page, mais on portera les totaux 
de chaque page sur le cadre destin & à les recevoir ; et ces totaux, additionnés avec soin, serviront a éta- 
blir sur la dernière page la récapitulatiou générale de l’état civil. La somme destotaux verticaux au bas 
de chaque page doit toujours reproduire le chiffre £0, -- Mêmes observations pour les colonnes affectées 
aux Nativnalités et aux Religions. 

Colonne 26. -- On mentionnera l'absence des individus ainsi que la cause; on inserira en outre, s'il 
y a lieu, les renseignements ci-après: mendiant, indig-nt secouru par la charité, aliéné dangereux 
eliéné non dangereux, sourd-muet, aveugle, enfant-trouvé . 

Le tableau nominatif pourra être utilement terminé, soit par des observations générales sur lus causes 
d’un accroissement ou d’une diminution notable de la population depuis 1856, soit sur les difficultés 
particulières qu’aura pu rencontrer le dénombrement. 


INDIVIDUS QUI NE DOIVENT PAS ÊTRE COMPAIS 


INDIVIDUS QUI DOIVENT ÊTRE COMPRIS: 
AU TABLEAU NOMINATIF DE DÉNOMBREMENT DE LA 
COMMUNE, DU CENTRE OU DE LA TRIBU, 
ON DOIT INSCRIRE EN GÉNÉRAL : 

Toutes personnes ayant dans la commune un 
étabiissement permanent, une habitation person- 
nellle ou de famille, même les étrangers, quoi- 
qu'ils n'aient pas obtenu l'autorisation régulière 
d'exercer leurs droits civils en France, et les mili- 
taires qui n’ont pas encore été appelés, où qui, 
après avoir été appelés, ont été renvoyés en congé 
etcompris dans la réserve. 

ON DOIT INSCRIRE, QUOIQU'ILS NE SOJENT PAS ORI- 

GINAIRES DE LA CONMUNE ET N’Y ALENT PAS UN 

DOMICILE A EUX PROPRE: | 

Les commis, employés, clercs, apprentis, servi- 
teurs ou domestiques ; 

Les enfants placés en nourrice par leurs parents 
ou par un hospice; 

Les gendarmes; 

Les préposés de douanes: . 

Les frères et les sœurs des congrégations hospi- 
talières ou enseignantes, 

ON DOIT INSCRIRE, QUOIQUE ABSENTS: 

Les individus qui sont en voyage pour raison 
d'a Maires, de plaisir ou de santé, sans avoir re- 
noncé au domicile qu'ils ont dans la communes 

Les ouvriers domiciliés dans la commune qui 
travaillent momentanément à la journée ou à la 
tâche au dehors: : 

Les commis-voyageurs employés par les mai- 
sons de commerce établies dans la commune: 

Les malades résidant habituellement dans la 
commune, Qui sont placés momentanément, pour rai- 
son de santé,dans un hospice ou une maison de sauté, 

Les individus résidant habituellement dans la 
commune, qui sont en état de prévention dans une 
maison d'urrêt, jusqu'à leur mise en jugement. 


AU TABLEAU NOMINATIF DE DÉNOMBREMENT DE LA 
COMMUNE. 
ON NE DOIT PAS INCRIRE EN GÉNÉRAL, QUOIQUE 
PRÉSENTS 
Tous individus qui ne sont dans la commune 
qu’en passant et avec l'intention de retourner à 
leur résidence habituelle, 
ON NE DOIT PAS INSCRIRE, QUOIQUE ORIGINAIRES 
DE LA COMMUNE. 
Les enfants ou élèves placés en nourrice ou en 
pension dans une autre commune; 
Les jeunes gens placés en apprentissage ou comme 
domestiques au dehors ; 
Les militaires inscrits sur les contrôles des corps 
de troupes de différentes armes : 
Les marins au service de l'Etat ou faisant les 
voyages de long cours. : 
Les indigènes faisant partie des corporations de 
Berranis, 


DÉSIGNA- 
TION 


des rues 


ou hameaux 
dans les chefs-lieux 


des quartiers,villages 


{- 


LA TRÉFILERIE. 


NOTA. À cause du format, ce tableau ne contient 


NUMÉROS 
par quartier. 
village, 
hameau ou rue 


| 


| des maisons, 


|- des ménages, 


= 


ne. 0 


a | co | 9 | ee E des individus, 


NOMS 


de 


FAMILLE. 


6 


DurLoca ..... 
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TITRES 


QUALIFIC 


PRÉNOMS. Etat 


ATIONS 


où professions 


et fonctions, 


Jean-Louis..|Cultivateu 


méuage . 


r,chef de 


ÉTAT-CIVIL des HABITANS 
TS 


SEXE SEXE 
MASCULIN FEMININ 


me 


Filles. 


Garçons, 
LE Femmes mariées 


155 Lirorcés non remariés. 
LS Divorcées non remarites, 


15 Hommes maries. 


le 
IS 


TassArT. fem- 
me Duflocq. 


DurLoca ..., 


Marie..., ..|Sa femme.,......, 


Jean-Pierre. {Cultivateu 
fils ainé 


r, leur 


LEBLANC...... 


Dueur., femme 
Leblanc, .... 


.|Journaliér 


Sa femme.,..... Se 


BEN MusrTAPHA 


Cultivateu 


Docs 


BExT Kappour 


Sa femme..,...,.. 


AUBRY, veuve 
Ayneau, ... 


AYNEAU ..,... 


AYNEAU ..... 


Eléonore.,..[Couturière .. 


Jean .......[Son fils. ......,.. 


Louise .....|Fille de la précé- 


cédentc. 


.}Pierre .....[Marin..... 


maçon, veuf de N. 


Bent MoxamED|Fatma. ...,.{Sans profe 


SCIHIDT. .... 


THOMASSIN ,.. 


ssion.... 


Jules...,.-.|Commissionnaire.. 


. [Enfant en 


nourrice. 


More Serrurier, 


veufdeN 


Sade Brocanteur ...., 


Cbarles. ....| Menuisier .. 


AuBEerT .femme|Louise..,...|Sa femme 


Thomassin., 


page de l'Etat nominatif 


.[Apprenti ... 


o1 


contenir chaque 
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NATIONALITÉS RELIGIONS 
AS TT 
S | 
: .|Ss | 5 a : « 
AGE a a FI ; 8 3 G e OBSERVATIONS 
8, | © | # ET |SalILIS 
n E mn a = 3 | & £ 
£ ra : & |£ 2 3 3 
; È = 8 | E a 
En & # D rc tr À S 
æ|&sio | alr|s 
| 5 “ 
as 
17 18 | 19 | 20 | ? 22 | 23 | 91 5 95 
ae | mm [mme | mms | acc À conne | mme | a e 
- rare 
65 ans, 1 » » n 1 » » » 
52 ans. 1 » o] » l # » » ee 
86 ans. » « 5 L » » » 
49 ans. » »” » 1 » » » À l'Hospice pour maladie,,..,.,,., ,..... 
45 ans. \ 
32 ans, 
25 ans. 
1$ ans Û x ” 1 ” »” » |. Indigente, secourue par la charité. 
24 ans, » » » 1 » » » En prépention dans la maison d'arrêt. men 
La iant. ® 
12 ans. 
—_— 
38 uns. » » » 1 ” » » En voyage. 
- | 49 ans. nul nf 1} » |» » 7% Aliéné non dangereux. 
40 ans. 
:2 ans. 1 » » » 1 » » Sourd-Muet. 
l'an. 
a3 ans. » » » 1 » |» » Absent pour affaires. 
21 ans, 
32 ans, » » » 1 » ” »” Occupé dans une autre commune, 
25 ans. 
18 ans 


3 | 141 2 173 
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: RÉCAPITULATION DE L'ÉTAT CIVIL 
| GATGONS............................... A 
Û Hommes mariés.......................... 
SRE MASCULIN ge are ns eresssesessessse 31 | 883 
| indigènes divorcés..... ............:.... 2 
| Filles ...... SR . 
Sea em. | Venere 00 06 
{| Indigènes divorcées........ sn re ass D 
TOTAL His cd 1,827 
RÉCAPITULATION PAR NATIONALITÉS. RÉCAPITULATION PAR RELIGIONS. 
Français.............. ........ 1200 À GCatholiques.................... 1461 
Etrangers.................,.... 300 | Protestants.......... ..,,.,.... 39 
Indigènes israélites............. 84 | Israéliles.....,.............,.,, 84 
Indigènes musulmans........... 243 | Musulmans.................... 243 
TOTAL......... 1827 TOTAL.......... . 1827 


RÉCAPITULATION par quartier, village, hameau ou rue. 


NOMBRE, 
PAR QUARTIER VILLAGE HAMEAU, 


QUARTIER, VILLAGE, HAMEAU. RE + 


des des des 
MAISONS. | MÉNAGES [INDIVIDUS 


À AE DEL D D D EE 160 : 285 1,520 
Le Boulay. hameau.... ...........,...... 12 16 64 
Frencuse, hameau .................. Frs 15 13 112 
Launay, château......................... 
Él-Bir, ferme........... ... Pa Te 
La Tréfilerie, usine......... ....,.. .... 


TOTAL GÉNÉRAL.,...:.... : 345 


La population agglomérée est de......... Shield 1,520 HARAS 1,827 
La population éparse est de............,...,.. Au 407 ! 


Arrèté le présent tableau de la population de la commune de Francheville, 
montant à mil huit cent vingt-sept habilants. 


Le 1856. 
Le Maire. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 155. — DÉCRET IMPÉRIAL sur les attributions du Conseil 
consultatif du Gouverneur Général de l'Algérie. 


DU 30 AvRIL 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu notre décret du 10 Décembre 1860 , sur le gouver- 
nement et La haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. Î°, — Le Conseil consultatif institué auprès du 
Gouverneur Général est appelé à donner nécessairement 
son avis sur les affaires suivantes : 

1° Etablissement ou modification des circonscriptions 
administratives, judiciaires, communales; désignation des 
chefs-lieux ; 

2° Etablissement de périmètres de colonisation ; 

3° Cantonnement des Indigènes ; 

4° Création de centres de population ; 

5° Plans d'allotissement de terres à affecter à la coloni- 


sation ; 

6° Concessions de terre d'une étendue de plus de trente 
hectares, — Concessions de mines, — de dessèchement 
de marais; 


7° Concessions d'exploitation de biens domaniaux pour 
une durée de plus de neuf années, lorsque l'évaluation 
des charges annuelles de toute espèce imposées au conces- 
sionnaire est supérieure à mille francs (Terres, forêts, 
carrières, salines, lacs et sources, droits de chasse); 

8° Exploitation de madragues et de pêcheries; 

9° Ventes de gré-à-gré et échanges d'immeubles doma- 
niaux, à la suite des expertises réglementaires, lorsque les 
dits immeubles ont une valeur supérieure à dix mille 
francs; 

10° Acquisitions et transactions pour le compte de 
l'Etat dans la limite du paragraphe précédent ; 
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11° Soumission des forêts au régime forestier ; 

12° Concessions d'immeubles domaniaux aux provinces, 
aux communes, aux hospices et aux établissements d'uti- 
lité publique ; 

13° Affectation d'immeubles domaniaux aux services 
publics, civils ou militaires ; 

14° Déclaration d'utilité publique pour les cas d'expro- 
priation ; 

15° Apposition et main-levée de séquestre ; 

16° Création et autorisation d'établissement de bourses 
et Chambres de commerce, de Chambres consultatives 
d'Agriculture; de sociétés anonymes, tontines, binques 
comptoirs d'escompte, de conseils de prud'hommes ; d'hô- 
pitaux, hospices, orphelinats, bureaux de bienfaisance, 
monts-de-piété et autres institutions ayant pour objet un 
intérêt public ; 

17° Caisses de retraite en faveur des agents des admi- 
nistrations provinciales ou communales; 

18° Acceptation de dons et legs aux provinces, aux 
communes ou aux établissements décrétés d'utilité publi- 
que, lorsqu'il y a réclamation dela part des familles ; 

19° Etablissement, modification et suppression d'im- 
pôts au profit de l'Etat, des provinces ou des communes ; 
tarifs de droits de douane ou d'octroi; 

25° Bases et mode de perception des contributions 
arabes; tarifs y relatifs ; 

21° Ouverture et tracé des routes à exécuter aux frais 
de l'Etat ou des provinces ; 

22° Projets, plans et devis des travaux à exécuter au 
compte de l'Etat ou des provinces, lorsque la dépense qui 
doit en résulter est évaluée à plus de cinquante mille 
francs ; mode d'exécution en régie ou par entreprise et 
conditions à imposer par les cahiers des charges ; 

23° Marchés et fournitures de toutes sortes à faire au 
comptes de l'Etat, dans la limite indiquée au paragraphe 
précédent ; 


- 24° Emprunts à contracter par les provinces ou par les 
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communes, sauf, en ce qui touche ces dernières, les cas 
où il peut être statué directement par l'autorité locale ; 

25° Comptes administratifs des budgets provinciaux, 
des budgets des communes dont les revenus s'élèvent à 
plus de trois cent mille francs et des budgets des centi- 
mes additionnels à l'impôt arabe ; 


26° Législation et règlements organiques sur l'Etat ci- 
vil, le Culte, la Justice et l'Instruction publique des indi- 
gènes. 

Art. 2. — Le Conseil consultatif est appelé,.en outre, 
à donner son avis sur tous les projets de lois, décrets et 
règlements généraux intéressant l'administration, le com- 
merce, les finances ou la colonisation en Algérie. 

Art. 3. — Le Conseil consultatif ne peut délibérer 
qu'autant que la moitié des membres, y compris le Pré- 
sident, sont présents à la séance. 

Les avis sont donnés à la majorité des voix : en cas de 
partage, la voix du Président est prépondérante. 

Lorsque le Conseil sera saisi de l'examen de questions 
ne rentrant pas dans les attributions des membres qui le 
composent, notamment de projets relatifs à l’Administra- 
tion indigène en'territoire militaire, le Gouverneur Gé- 
néral pourra appeler à y siéger, avec voix consultative, 
le chef du service ou l'officier compétent. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées. 

Art. 5.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 30 Avril 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchai de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre, 


Signé : RanDox. 
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N°156. — Instructions pour le deuxième renouvellement partiel 
des Conseils généraux de l'Algérie. 


MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES Divisions, 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 11 Mai 1861. 


M..... , aux termes de l'article 18 du décret du 27 
Octobre 1858, les membres des Conseils généraux de 
l'Algérie sont renouvelés par tiers tous les ans. Les mem- 
bres sortant peuvent être renommés. | 

Les trois séries ont été fixées par la voie du sort, et la 
première a été renouvelée dans l'intervalle des sessions 
de 1859 et de 1860. 

Le moment est venu de s'occuper du renouvellement 
de la 2° série et de procéder, en même temps, au rempla- 
cement des membres qui auraient cessé leurs fonctions 
par suite de démission, de décès ou de perte de leurs 
droits civiques. Ces derniers ne seront remplacés que pour 
le temps qu'ils avaient encore à exercer suivant la série à 
laquelle ils appartenaient. 

J'ai remarqué que les membres non résidants figuraient 
en trop forte proportion dans la composition actuelle de 
chaque Conseil général. Bien ue le décret d'institution 
u’ait établi aucune règle à cet égard, ct que le titre .de 
propriélaire dans la province suffise pour constituer l'ap- 
titude au mandat de Conseiller général, le but de l’ins- 
titution et la nature des fonctions qu'il s'agit de conférer, 
indiquent assez qu'outre ce titre de propriétaire, la rési- 
dence est une condition d'aptitude essentielle et presque 
indispensable. Ce n'est que par une résidence effective et 
permanente qu'on peut s'identifier assez avec les intérêts 
etles besoins d’un pays pour discuter, en toute connais- 
sance de cause , les diverses questions dont la solution 
importe à son développement économique et à sa pros- 
périté. 

D'ailleurs, les affaires d’une province peuvent donner 
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‘a à des convocations extraordinaires , et, dans ce cas, 
l'éloignement des conseillers présente une difficulté sé- 
riense : il est toujours plus facile de réunir les membres 
résidants que ceux qui, pour remplir leur mandat, sont 
obligés de traverser la Méditerranée. Aussi la drnière 
session des Conseils généraux a-t-elle fourni l'occasion de 
constater l'absence du plus grand nombre des non-rési- 
dants. 

Sans exclure systématiquement ces derniers, ce qui 
serait s’exposer à priver les Conseils provinciaux d'un 
concours précieux à plus d’un titre, il faut tendre à ne 
les admettre que dans une proportion normale et raison- 
nable, laquelle, selon moi, ne doit pas dépasser le cin- 
quième du nombre total dans chaque conseil. Je suis 
persuadé que la population coloniale offre assez d'hommes 
honorables, éclairés et pénétrés de l'amour du bien pu- 
blic, dans chaque province, pour que, dès à présent, il 
soit possible de recruter dans son sein tous les membres 
des Conseils généraux de l'Algérie. 

Vous devrez donc, M.......... , tenir grand compte 
de cette considération dans les propositions que vous au- 
rez à établir pour le renouvellement partiel de cette 
année. | 

Il est un autre point d'une grande importance sur le- 
quel je dois appeler particulièrement votre attention. 

Vous savez que, dans la métropole, la circonscription: 
cantonale forme la base de l’organisation des Conseils 
généraux : il en résulte que toutes les parties du terri- 
toire se trouvent représentées dans ces assemblées. Ce 
principe doit s'appliquer, autant qu'il est permis de le 
faire, à la formation des Conseils généraux de l'Algérie, 
et vous profiterez du renouvellement actuel pour cor- 
riger ou atténuer les inégalités qui pourraient exister 
sous ce rapport. Je désire qu’on arrive, en fin de compte, 
à une représentation provinciale justement équilibrée, 
c'est-à-dire au sein de laquelle les besoins et les intérêts 
légitimées de chaque portion du territoire puissent trouver 
des organes solidaires et sympathiques. 


07e. 


Comme par le passé, M............. , les proposi- 
tions que je demande devront être concertées entre les 
autorités administratives des deux territoires, qui pour- 
ront s’éclairer mutucllement sur le choix des candidats. 
Je ne doute pas qu’il ne leur soit facile de s'entendre 
pour ne désigner que les hommes les plus honorables , 
les plus éclairés, les mieux disposés, enfin, à seconder le 
Gouvernement du pays dans ses vues d'amélioration et 
de progrès, 

Recevez, cte. 

Le Gouverneur Général, 
Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 157 — Instructions relatives à l'inspection des Prisons. 
À MM. LEs PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 
Alger, 19 Avril 1861. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


Par ma circulaire du 5 Avril 1861, je vous ai fait con- 
naître la décision que j'ai prise à l'effet de remettre en 
vigueur l'organisation du service de l'Inspection des Eta- 
blissements de bienfaisance, telle qu’elle existait avant 
Ja suppression du Gouvernement Général. 

Les mêmes considérations qui m'ont déterminé à 
prendre cette mesure commandaient également de réta- 
blir l'Inspection des prisons civiles de l'Algérie dans ses 
conditions primitives. 

J'ai décidé, en conséquence, que ce service serait direc- 
tement rattaché au Gouvernement Général et spéciale- 
ment placé dans les attributions de M. le Conseiller 
d'Etat, Directeur général des Services civils. Par suite, 
les rapports de l’'Inspecteur seront désormais adressés 
à l'Administration centrale qui en fera, le cas échéant, 
l’objet de communications spéciales à MM. les Préfets. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général, 
Signé : M* PELISSTER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 158. — Par une décision en date du 19 Avril 
1861, S. Exc. le Gouverneur Général a confirmé M. 
LespiNasse dans les fonctions d'Inspecteur des prisons 
civiles de l’Algtrie, telles qu'elles ont été définies par 
la circulaire du inême jour, insérée au Bulletin officiel, 
sous le n° 157. 


N° 159. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 8 Mai 1861, le sieur MARABELLE, courtier 
maritime et en marchandises , à la résidence de Mostaga- 
nem, a été admis à servir d'interprète pour les langues 
espagnole et italienne dans la même résidence. 


N° 160. — Par arrêté en date du 10 Mai 1861, 
S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie a autorisé 
M. ne NoBeLzy, sous toutes réserves des droits des tiers : 
1° à exécuter des recherches de mines de plomb et autres 
métaux connexes, dans les terrains domaniaux et dans 
les terrains vagues appartenant en commun aux tribus, 
situés au Djebel Kalaâ, sur la rive gauche de l’Oued- 
Guébli, territoire des Ouled-el-Hadj, cercle de Philippe- 
ville, province de Constantine ; 2° à disposer des minerais 
provenant des dites recherches. 

La durée de cette permission est fixée à deux ans, à 
dater de la notification de l'arrêté au permissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 Mai 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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N° 161. DÉCRET IMPERIAE portant concession gratuite à la 
conanunc de Coléah d'une partie d'immeuble domanial. 


ou 24 AvRiL 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Vu l'article 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 Novembre 1848; 


Vu l’article 9 de la loi du 16 Juin 1851; 


Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
de Coltah, en date du 18 Novembre 1860 ; 


Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, d'après la proposition du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. A  — Il cst fait concession gratuite à la com- 
wuue de Coléah d'une partie de l'immeuble dit « Cara- 
vansérail ., d'une superficie de 381 m. 37 c., située dans 
cette ville, précédemment affectée à l'Eglise et au Pres- 
bytère ct qui est inscrite au sommier du Domaine N° 2, 
Art. 47. 


Art. ®. Ccttc concession cst faite sans aucune ga- 
rantic de la part de l'État, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 


Art. 3. — La commune de Coléah jouira et dis- 
posera de cet immeuble en toute propriété, conformément 
aux lois, décrets et règlements en vigueur et supportera 
toutes les servitudes, charges et contributions de toute na- 
ture dont il est ou pourra être grevé. 


Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AÏ- 
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géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 24 Avril 1861. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre secrélaire d'Etat au 
département de la guerre, 


Signé: RANDON. 


N° 162. — DÉCRET IMPERIAL portant concession gratui'e d'un 
immeuble domanial à la commune de Coléah. 


DU 24 AVRIL 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 4 
Novembre 1848; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 Juin 1851; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
de Coléah, en date du 18 Novembre 1860; 

Vu l'avis du Coascil consultatif du Gouverneur Gènéral 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, d’après la proposition du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Avons décrété ct décrétons ce qui suit : 

Art. K. — Il est fait concession gratuite à la commune 
de Coléah de l'immeuble domanial connu sous le nom de 
Ferme flanquante, n° 10, d’une superficie de 184" 04°, et 
inscrit sous l’art. 151 du sommier n° { du Domaine. 

Art. ®. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantic de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra excrcer aucun recours pour une 
cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Colah jouira ct disposera 
dudit immeuble en toute propriété, conformément aux 


lois, décrets et règlements cn vigueur, ct supportera toutes 
les servitudes, charges ct contributions de toute nature 
dont il est ou pourra être grevé. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverueur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent déeret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 24 avril 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 


N° — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuile de 
21 immeubles domaniaux à la commune du Fondouk. 


DU 24 AvRIL 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l’art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif en 
date du 4 Novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
du Fondouk, en date du 16 Décembre 1860 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

At. 1° — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune du Fondouk des vingt-un immeubles désignés dans 
l'état ci- annexé. 

Art. 2. — Cette concession cst faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'État, contre lequel la commune con- 
cessionaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque ; 
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Art. 3. — La commune du Fondouk jouira ct dis- 
posera des dits immeubles en toute propriété, conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements en vigueur, et sup- 
portera toutes les servitudes, charges et contributions de 
toute nature dont ils sont ou pourront être grevés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 24 Avril 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé : RaNDON. 


2.015. 


_ ETAT des Immeubles à concéder gratuitement à la commune du Fondouk. (Décret impérial du 24 Avril 1861), 


DUMEROS NATURE ORIGINE USAGE 
# pu ji es de SITUATION CONTENANCE, de AUQUEL L'IMMEUBLE 
e : isa : 
$ conssrancel  L'IMMEUBLE. LA PROPRIÉTÉ EST AFFECTÉ. 
h. a, c . 
1 642 Terrain.. ......,...{Territoire du Fondouk, No 195, section B du plan..| 1 44 » Expropriation. Cimetière européen. 
2 643 Terrain en parcelles. . id. No 26 à 41,45 à 58,70 et293 du plan,sect.A|119 98 75 id. Communal du village du Fondouk 
3 646 Terrain, ....... Ta Territoire du Fondouk, No9 duplan., section A..... 1 48 60 {Ancien cimetière arabe, . ,| Cimetière indigène. 
n 618 Emplacem!. à bâtir. . | Village du Foncouk, No 38 bis du plan..........| » 08 » Expropriation. Réservé pour la const*.des écoles. 
5 650 id, . id. No 55 bis du plan....... ...[ » 08 15 id. Réservé pour Ja const", d’une mairie 
6 644 Terrain ...........|Territoire du Fondouk, No 188 du plan, section B.| » 50 » id. ; Jardin au presbytère. 
1 647 | Eglise catholique... | Village du Fondouk, No 31 bis du plañ ...,...... 07 75 ocrenns ete par cuite catholique. 
8 619 lEmplacem' à bâtir... id, No-89 bis du plan ....,..... 08 | Expropriation, [Réserrépourla const” d’un presbyt. 
9 6 | id. : N6 65 ble du plandelotisuem| 08 15 "Pen du vilage...| des Billes et d'ane salle d'anie. 
i ‘erritoi i » Expropr°.pour la création( Ancien marché aux bestiaux, ré- 
10 1325 Terrain. ............ {Territoire du Fondouk, No1 bis de lasect" Bôuplan.| 2 18 » | 2 vase du Fomdpuke.| servé pour une place publique. 
il 653 Emplacem! à bâtir... | Village de l’Alma, comm .du Fondouk, Nol8du plan! » 02 50 Expropriation, Réservé pourlaconstr, d’une mairie 
12 654 id. id. id, No4Bduplan] » 07 50 id. Réservé pour la const". d'une école. 
13 657 Terrain...,.......,. id. id. Nol05bisduplan| 1 02 90 id, Cimetière européen de l'Alma. 
H4 653 id. id. id. Nol39duplan| 87 31 30 . id. Communal de l’Alma. 
15 652 l'Eglise catholique. … id. id. ae os 01 78 Re che [CUS catholiqne. 
16 655  ‘|Emplacemt à bâtir. : id. | id. Nod8duplan| » 07 50 Expropriation. Réservé p'la const® d’un presbytère 
17 636 Terrain ,...... .. [Territ. dela Rhégaia, com.du Fondouk, No92duplan| 1 58 90 [ancien cimetière arabe .. [Cimetière indigène. 
18 637 Terrain... . id. id. Nodiduplanf » 25 » Expropriation, ‘ Cimetière européen, 
19 638 Terrain ... id. id. No66duplan| 33 10 35 id. Communal de ]a Réghla. ne 
20 640 Emplatem' D id, . id. Nol2duplan! » 14 40 id. Réservé pour la const". d’une mairie 
2] 639 id, Villagede la Réghaia, com.du Fondouk,No9bisdup!.| » 16 » id. Réservé p' la const". d’un presbytèrel 


Le Maréchal de France, Ministre secrélaire d’Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 164. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite de 
40 mmoeubles domaniaux à la commune de Douéra. 


DU 24 aAvRiL 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et Ja volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l’art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif en 
date du 4 Novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 Juin 1851 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
de Douéra, en date du 2 Août 1859 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 8% — Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Doaéra, de dix immeubles domaniaux désignés 
dans l’état ci-annexc. 

Art. %. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Douéra jouira et dispo- 
sera des dits immeubles en toute propriété, conformément 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, et suppor- 
tera toutes les servitudes, charges et contributions de 
toute nature dont ils sont ou pourront être grevés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 24 Avril 1861. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


ÉTAT des Immeubles Domaniaux à coneéder gratuitement à la commune de Douéra 
Par application de l’article 4 de l'arrêté du 4 Novembre 1848.(Décret du 24 avril 1861). 


NUMÉROS NATURE ORIGINE 


ne 


USAGE 


DU SOMMIER de SITUATION CONTENANCE de AUQUEL L'IMMEUBLE 
de 


CONSISTANCE L'IMMEUBLE LA PROPRIÈTÉ EST AFKECTÉ 


1 


| TUGYO, 


Actuellement occupé par la 
chapelle provisoire et le lo- 
gement du curé, 

id. [Chapelle catholique. 

Magasin des armes de la Mi- 
lice. 


À F ù Construction par 
$ } t servi de caserne illage d ë $ . neo P 
15 du som, No2 pr as! Village de Crescia. No 49 du plan... ss e ra | l’administration 


23 du som. No2] Blockaus en pierre ...,..| Village de Baba-Hassen. No 86 du plan......... 
32 du som. No2|Tourelle ..,...... : id. No 90 du plan......... 


Bâtiments et dépendances | 


69 dusom. Nol|Tourelle ..,.... . id, No 24 du plan......... : id. ie de Mairie pour la section 


de Baba-Hassen. 
Logement du garde champêtre 
Maison d'école. 


0 du som. No1|Tourelle id No Lduplan....,..,.| » » 95 i | 
38 dusom.No2|\'aison et jardin contigu.| Village de Mahelma, No 43 du plan.....,.,..| » 10 id. 


80 du som. No2?| Maison etcour.......... Village de St-Ferdinand. No 89 du plan......... 


31 dusom.No2 Tonrelle dite de l'Est... Village de Mahelma, No 40 bis du plan id. 
Expropriation : 
| aroniChapelle, presbytère, école 
8et35dus.Nol prenant l'ancien parc aux : No 66 bis, 73 et 74 du plan. pau Vie d _ et logement de l'insti- 
{ bœufs de l'administrat, Mahelma. utrice, 


40 du som.No2/|Toureile dite de l'Ovest.. id, No 13 bis du plan urbain... D bi UE re de la section de Ma- 


française. en 


Logement de l’institutrice. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : Ranpox. 
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N° 165. — DECRET IMPERIAL portant concession à la commune 
de Philippeville d'un terrain domanial. 


pu 24 Avril 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir 
Salut. 

Vu l’art. 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en 
date du 4 Novembre 1848; 


Vu l’art. 9 de la loi du 16 Juin 1851; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Maréchal Gouver- 
neur Général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. KE — Ilest fait concession gratuite à la commune 
de Philippeville, pour l'établissement d'une usine à gaz, 
d'un terrain domanial situé au pont de Béni-Mélek, entre 
la route de Stora et la mer, comprenant une superficie de 
28 ares 74 centiares, composé d'une partie des n° 443 et 
446 de la section À du plan cadastral de Philippeville, 
(articles 419 et 422 du sommier de consistance n° 1.) 


Art. ®. — Cette concession cst faite sans'aucune garan- 
tie de la part de F'Etat, contre lequel la commuue conces- 
sionnaire ne pourra exercer aucun recours pour UNE Cause 
quelconque. 

Art. 3. — La commune de Philippeville jouira et dis- 
poscra dudit immeuble en toute propriété, conformément 
aux lois, décrets ct réglements existants. Elle supportera 
toutes [cs servitudes, charges et contributions de toute 
nature qui peuvent ou pourront le grever, et notamment 
celles résultant tant de la situation d'une parcelle de cc 
terrain dans la 1"° zone des servitudes militaires, que de sù 
proximité avec La route impériale de Stora à Biskra. 


Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement de la Guerre ct 1c Gouverneur Général de l'Algérie 
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sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 24 avril 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur - 


Le Ministre Secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RaNDox. 


N°.166.— DÉCRET IMPÉRIAL qui fixe à nouveau l'indemnité 
accordée aux Conseillers Présidents des Assises dans les dé- 
partements de Constantine et d'Oran. 


pu {‘ Mat 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de Notre Garde-des-Sceaux, Ministre 
Secrétaire d'Etat au Département de la Justice ; 

Vu notre décret du 19 août 1854, sur l’organisation de 
la justice en Algérie, portant que des Assises doivent se 
tenir tous les quatre mois, dans chacun des chefs-lieux 
d'arrondissement de l'Algérie, où est établi un tribunal 
de 1° instance ; 

Vu notre décret du 1%“ novembre suivant, qui fixe l'in- 
demnité allouée aux magistrats de la Cour Impériale d’Al- 
ger, délégués pour présider ou composer les Cours d'As- 
sises en Algérie, en dehors de l'arrondissement d'Alger ; 

Vu notre décret du 8 septembre 1856, qui a augmenté 
cette indemnité, en raison de la création du Tribunal de 
f' imstance de Mostaganem, département d'Oran; 

Vu notre décret du 21 Novembre 1860, portant créa- 
tion de deux nouveaux tribunaux à Sétif, département de 
Constantine, et à Tlemcen, département d'Oran ; 

Vu la loi de finances du 26 Juillet 1860, pürtant fixation 
du budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu enfin notre décret du 26 décembre dernier, qui 
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trausporte du Manistère de l'Algérie à celui de La Justice 
les crédits du service de la justice française en Algérie, 

Avons décrétc et décrétons ce qui suit : 

$ré. HT — À partir de la première session d'Assises de 
1861, l'indemnité accordée à chacun des Conseillers délé- 
gués pour présider ou cornposer les Cours d’Assises ordi- 
naires des départements de Constantine et d'Oran, sera de 
huit cents francs (800 fr.) pour le département de Constan- 
tine, ct de sept cents francs (700 fr.) pour eclui d'Oran. 

Art. ©. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre £ecrétaire 
d'Etat au département de La Justice, est chargé de l’exéeu- 
tiou du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Fait au Palais des Tuileries, le 1* Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde-des-Sceaux, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Justice, 


Signé : DELANGLE. 


N° 167. — DÉCRET qui rend exécutoire en Algérie le décret 
impérial du 14 Décembre 1810, sur l'ensemencement, la plan- 
lation et la culture des Dunes. 


DU 1° MAI 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4% — Le décret impérial du 14 Décembre 1810, 
réglant les mesures à prendre pour l'ensemencement, la 
plantation et la culture des végétaux reconnus les plus fa- 
vorables à la fixation des Dunes, sera promulgué en Al- 
gérie ct y recevra son application. 

Art. ®. — Notre Ministre secrétaire d'État de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont char- 
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gés d'assurer, chacun en: ce qui le concerne, l'exécution du 
présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 1° Mai 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre. 
Signé : RANDON. 


N° 167 bis, -- DÉCRET IMPÉRIAL sur l'ensemencement, l& 
plantation et la culture des Dunes. 


DU 14 DÉCEMBRE 1810. 


NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, Pro- 
tecteur de la confédération du Rhin, Médiateur de la con- 
fédération Suisse ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Le Conseil d'État entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. ff — Dans les départements maritimes, il 
sera pris des mesures pour l'ensemencement, la planta- 
tion et la culture des végétaux reconnus les plus favora- 
bles à la fixation des Dunes. 

Art. ®. A cet effet, les Préfets de tous les départe- 
ments dans lesquels se trouvent des dunes, feront dresser 
chacun dans leur département respectif, par les ingénieurs 
des ponts-et-chaussées, un plan des dunes qui sont sus- 
ceptibles d'être fixées par des plantations appropriées à 
leur nature ; ils feront distinguer sur ce plan les dunes 
qui appartiennentau domaine, celles qui appartiennent aux 
communes, celles enfin qui sontla propriété desparticuliers. 

Art — Chaque préfet rédigera ou fera rédiger, à 
l'appui de ces plans, un mémoire sur la manière la plus 
avantageuse de procéder, suivant les localités, à l’ense- 
mencement et à la plantation des dunes ; il joindra à ce 
rapport un projet de règlement, lequel contiendra Jes me- 
sures d'administration publique les plus appropriées à son 
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département et qui pourront être utilement employées 
pour arriver au but désiré. 

Art. 4. — Les plans, mémoires et projets de règle- 
ments levés et rédigés en exécution des articles précé- 
dents, seront envoyés par les préfets à notre Ministre de 
l'Intérieur, lequel pourra, sur le rapport de notre Direc- 
teur général des ponts-ct-chaussées, ordonner la planta- 
tion, si les dunes ne renferment aucune propriété privée ; 
et dans le cas contraire, nous en fera son rapport, pour 
être par nous statué en Conseil d'Etat, dans la forme 
adoptée pour les règlements d'administration publique. 

Mrt 5. — Dans le cas où les dunes seraient la pro- 
priété de particuliers ou des communes, les plans devront 
être publiés et affichés dans les formes prescrites par la loi 
du 8 Mars 1810, et si les dits particuliers ou communes se 
trouvaient hors d'état d'exécuter les travaux commandés, ou 
s'y refusaient, l'administration publique pourra être auto- 
riséc à pourvoir à la plantation à ses frais : alors elle con- 
servera la jouissance des dunes, et recueillera les fruits 
des coupes qui pourront être faites, jusqu’à l’entier recou- 
vrement des dépenses qu'elle aura été dans le cas de faire, 
et des intérêts ; après quoi les dites dunes retourneront aux 
propriétaires, à charge d'entretenir convenablement les 
plantations. 

Ars. 6. — À l'avenir, aucune coupe de plants d'ovats, 
roseaux de sable, Cpines maritimes, pins, sapins, mélèzes, 
et autres plantes résineuses, conservatrices des dunes, ne 
pourra être faite que d’après une autorisation spéciale du 
Directeur général des ponts-et-chaussées et sur l'avis des 
Préfets 

Art. 9. — 11 pourra être établi des gardes pour là 
conscrvation des plantations existant actuellement sur Les 
dunes, ou qui y seront faites à l'avenir; leur aomination, 
leur: nombre, leurs fonctions, leur traitement, leur uni- 
forme seront réglés d'après le mode usité pour les gardes 
des bois communaux. Les déhts seront poursuivis devant 
les tribunaux, cet punis conformément aux dispositions du 
Eode pénal. 
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Art. 8. — N'entendanten r en innover, par le prosens 
décret, à ec qui sc pratique pour les plantations qui s'exé- 
cutent sur Ics dunes du département des Landes et du dé- 
partement de la Gironde. 

Art 9. — Les Ministres de l'Intérieur ct des Finan- 
ces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 14 décembre 1810. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre secrétaire d'État, 
Signé: H. B. Duc DE BASSANO. 


N° 168. — ARRÊTÉ qui soumet le massif boisé d'El-Afroun au 
régime forestier. 
DU 3 AVRIL 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. | 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de lAI- 
vorie, 

Vu le rapport de M. le Préfet du département d'Alger, 
relatif à la soumission au régime forestier d’un massif 
boisé, connu sous le nom de forèt d'El-Afroun, arrondiss@- 
ment de Blidah, departement d'Alger. 

ARRÊTE 

Ant. — Li massif boisé connu sous le nom de forêt 
d'El-Afroun, d’une contenance de cent-huit hectares, tel 
qu'il est figuré au plan ci-joint, est soumis au régime fores- 
lier. 

Art. ®. — Le Préfet d'Alger cst chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 3 Avril 
(RGI. 

Signé: M®' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


— 9H — 


N° 169. — {RRÊTÉ portant modification du plan des aligne- 
ments du village de Joinville, comraune de Blidah. 


pu 1% mat 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 Janvier 1846, en ce qui 
concerne les plans d'alignement et de nivcllement des 
villes et villages de l'Algérie; 

£a décision ministérielle du 25 Janvier 1849, sur la ré- 
duction des plans d’aligñements ; 

Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal de 
Blidab, en date du 9 Février 1861 ; 

Et sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur 
Général des Services civils ; 

ARRÊTE : 

Art. KE, — Le plan des alignements du village de Join- 
ville, commune de Blidah, approuvé par décision ministé- 
rielle du 28 mars 1856, est modifié et complété par 
l’adjonction de quatorze nouveaux lots urbains, conformé- 
ment au nouveau plan ci-joint. 

Art. 2. — Une expédition de ce nouveau plan sera af- 
fichée dans l’une des salles de la Mairie de Blidah et y 
restera à la disposition du public. 

Art. 3%. — Le Conseiller d'Etat, Directeur Général des 
Services civils, est chargé d'assurer l'exécution de cet 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment de l'Algérie. 

Fait au palais du Gouvernement, le 1° Mai 1861. 

Signé : M PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 170. — ARRÊTÉ portant suppression de la 4° classe des pro- 
fesseurs au collége impérial arabe-franrais. 
pu 8 Mar 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
géric, 
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Vu le tarif des traitements des fonctionnaires et em- 
ployés du collége Impérial arabe-français, annexé au dé- 
cret organique du 14 Mars 1857 ; 

Sur la proposition du recteur de l'académie, chargé de 
l'inspection des études ; 

ARRÊTE : 

Art. 2° — La 4° classe de la mérarchie des profcs- 
seurs au Collége Impérial arabe-français est supprimée. 

Les professeurs pourvus de cet emploi sont, à partir de 
ce jour, élevés à la 3° classe. 

Avt. ®. — Le directeur du Collége Impérial arabe- 
français est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait au palais du gouvernement, à Alger, le 8 Mai 
1861. 

Sigüé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 171. — Par arrûté de $S. Exec. le Gouverneur Gé- 
uéral de l’Alotrie, en date du 14 Mars 1861, $r Momam- 
MED-BEN-A8D-EL-AZIZ, Cadhi de la 67° circonscription ju- 
diciaire de la province d'Alger, a été révoqué de ses fonc- 
tions. 


N° 172. — Par arrêté de £. Exec. le Gouverneur Gé- 
néral, du 3 Mai 1861, ont été révoqués de leurs fonc- 
tions : 

St MoHammiD-BeN-HaouaA, Cadhi de la 29° circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Oran; 

S1 TAÏEB-BEN-ABRDALLAH, Cadhi de la 48° circonscription 
judiciaire de la même province. 


N° 173. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Gé- 
néral, du 3 Mai 1861, ont été nommés, pour la province 
d'Oran : 

Cadhi de la 29° circonscription judiciaire, Sr EL Hapr- 
MusrapHa-BEN-TaïrB, en remplacement pe St MoHAwmrp- 
BEN-HAOUA, révoque ; 


-Cadhi de Ja 31° circonscription, SI ABD-EL-KADER-BEN 
OUADAH , bach-Adel de la 29° circonscription, en rempla- 
ement de S1 MonaMvMEeD-BEN-KrRouaAN, décédé. 

Cadhi de la 33° circonscription, S1 EL-BacHin-BEN-Mus- 
APHA, bach-Adel de la dite circonscription, en rempla- 
ment de Sr Er-Haps-8rn-BaAcHIR, démissionnaire ; 

Cadhi de la 38° circonscription, Sr EL-HABiB-BEN-Ka4D- 
our, bach-Adel de la même circonscription, en rempla- 
ement de Sr MonAMMED-BEN-DyILAH SREÏR, démission- 
aire; 

Cadhi de la 42° circonscription, St TAÏEB-BEN-MoKkx- 
Ar, en remplacement de Sr MOoHAMMED-BEN-MACHOu, 
écédé ; 

Cadhi de la 48° circonscription, Si AMAR-BEN-KHELIL, 
adhi de la 52° circonscription, en remplacement de Si 
'AÏEB-BEN-ABDALLAH, rÉVOQUÉ ; 

Cadhi de la 52° circonscription, Sr EL-HADI-EL-BACHIR- 
EN-KHELIL, en remplacement de Sr AMAR-BEN-KHEŒLIL, 
ommé Cadhi de la 48° circonscription ; 

Bach-Adel de la 29° circonscription, SI-AHMED-BEL-BOU- 
nr, adel de la 28° circonscription, en remplacement de 
1 ABD-EL-KADER-BEN-AOUADAH, nommé Cadhi; 

Bach-Adel de la 3° circonscription, Sr EL MosTFA-BEN- 
\BDALLAH, en remplacement de St EL-BACHIR-BEN-MUSTA- 
‘HA, nommé Cadhi; 

Bach-Adel de la 38° circonscription, St EL-BACHIR-BEN- 
JrILAL1, en remplacement de Sr EL-HABIB-BEN-KADDOUR, 
1iommé Cadhi; 

Bach-Adel de la 65° circonscription, Si MoHAMMED- 
æN-DoumMA, en remplacement de Sr ABD-EL-DJELIL, de- 
renu aveugle ; 

Adel de la 28° circonscription, St EL-HADI-AHMED-BEN- 
JasuAR, en remplacement de S1 AHMED-BEN-BOU-ZIDI, 
1ommé [bach Adel ; 

Adel de la 30° circonscription, Sr EL-ATTABI-BEN-EL- 
DsiEALT, en remplacement de Sr EL-GHOZ7AR-BEL-HADI- 
l'AHAR, démissionnaire. 
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N' 174. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Géuc- 
ral, du 4 Mai 1861, ont été nommés, pour la province de 
Constantine : 

Bach-Adel de la 71° circonscription judiciaire, Sr AH- 
MED-BEN-DErROUAZ, taleb, en remplacement de Sr EL-BE- 
CHIR-BEN-ÈL-AMARI, démissionnaire ; 

Adel de la 72° circonscription, St MOHAMMED-SEDDIK- 
BEN-MATHÉ, taleb, en remplacement de Si MoHAMMED- 
RESKI, démissionnaire ; 

Bach Adel de la 75° circonscription, Sr EL-MIHOUB-BEN- 
MoHaMMED, taleb, en remplacement de Si AHMED-BEN-Sr- 
BEL-(GASSEM, démissionnaire ; 

Adel de la 76° circonscription, Sr KOUÏDER-BEN-AHMED- 
BEN-ALI-TAÏER, taleb, en remplacement de Sr BRAHIM-BEN- 
sI-Mansour, démissionnaire. 


N° 175. — Par arrêté de S. Exc. le couverneur Gé- 
néral, du 8 Mai 1861, Si ABDALLAH-BEN-SARAHOUI, a été 
nommé cadhi de la 65° circonscription judiciaire de la 
province d'Alger, en remplacement de Si Maxr-EDpix- 
.Bex-MusrabHa, nommé à une autre circonscription. 


N°176.— Par décret Impérial du 4 Mai 1861, M.NiocEL 
(Joseph-Julien), propriétaire, membre du Conseil général, 
a été nommé Maire de la commune de Sétif (département 
de Constantine), en remplacement de M. Rengade, nommé 
Juge-de-Paix. 


N° 177. — Par décret impérial, en date du 4 Mai 1861, 
il a été créé un bureau de bienfaisance à St.-Denis du Sig. 
(département d'Oran). 
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N° 178. — Par arrèté de $. Exc. le Gouverneur Gé- 
méral, du 13 Mai 1861, ont été nommés : 

Professeur de mathématiques au Collége impérial arabe- 
français, M. Priou (Emile), maitre-répétiteur dans cet éta- 
blissement ; 

Professeur de tenuc: de livres, au même collége, M. 
CaRLE (Picvre), maitre d'écriture dans cet établissement ; 

Professeur de dessind'imitation, M. VacHERoT (Ernest). 


N° 179. — Par une disposition additionnelle, en date 
du 15 Mai 1861, à La décision du Gouverneur Général 
‘du 16 Février dernier (n°89), les fonctionnaires qui, 
m'ayant aucun supérieur dans la localité où ils rési- 
dent, ne peuvent soumettre leurs dépêches au visa ré- 
glementaire, sont autorisés à correspondre directement 
par Le télégraphe, sous les conditions énoncées dans la dite 
décision. 

Ces fonctionnaires sont : 

Le Maire d’Arzew, 

Le Maire de Bougie, 

Le Directeur du port à Mers-El-Kébir. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 Mai 1861. 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils en Algérie, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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180,— CAHIER des charges générales pour l'erploitation des 
Forêls de Chênes-Liége en Algérie, délibéré et adopté par le 
Conseil consultatif du Gouverneur Général. [Séances des 20, 
»7 Avril et 4 Mai 1861. 


Titre premier. 
Objet cet durée de la Concession. 


ART. {® — La concession des forêts de chênes-liége, 
Algérie, a pour objet principal la récolte du liége et, 
cessoirement, l'exploitation des autres essences, en se 
aformant aux clauses du présent Cahier des charges. 
ART. 2. — Elles seront concédées pour une durée de 
atre-vingt-dix années consécutives, courant du pre- 
ier janvier de l'année qui suivra la date de l'acte de con- 
ssion. 
ART. 3. — La concession est expressément consentie à 
arge, par le concessionaire, d'améliorer le domaine 
restier, d'en user en bon père de famille, de mettre, te- 
ret rendre, quand le moment sera venu, la forêt dans 
meilleur état d'entretien, d'exploitation et de rapport, 
se conformant aux prescriptions et conditions sui- 
ntes. 


Titre RE. 


Mise en possession, délimilulion el aménagement de la 
foret. 


ART. 4. — Après la délivrance de l'acte de concession, 
sera procédé, aussitôt que possible, cn présence ou en 
1bsence du concessionnaire ou de son fondé de pouvoirs, 
unont convoqué, au moins 20 jours à l'avance, à la re- 
mnaissance des limites de la forêt et de ses enclaves, ainsi 
là La mise en possesion du concessionnuire. 

Les confins généraux seront déterminés par des limites 
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naturelles, ou, à défaut, par des têtes de fossés indiquant 
à leur sommet chacun des angles du périmètre et ayant 
une Jongueur d'au moins 2 mètres, dans la direction de 
chaque côté de l'angle. Ges fossés, de 1 mètre 50 cent. 
d'ouverture, de 0 mètre 20 cent. de largeur au fond et de 
0 mètre 80 cent. de profondeur, seront exécutés par les 
soins et aux frais du concessionnaire. 


Sur les points où les difficultés du terrain rendraient im- 
praticable le mode de délimitation ci-dessus indiqué, il y 
scra suppléé par des bornes en pierre ayant au moins 0 
mètre 60 cent. de füt. 


Le Général commandant la division ou le Préfet, suivant 
la juridiction du territoire, désignera pour procéder aux 
opérations ci-dessus, un inspecteur ou sous-inspecteur des 
forèts et un géomêtre ou un agent forestier chargé de la 
partie géodésique des opérations, lesquels seront assistés, 
au besoin, d'un membre du bureau arabe du ressort. 


Le procès-verbal de l'opération sera dressé, sans délai, 
et signé par les agents désignés et le concessionnaire ou son 
représentant. En cas de désaccord, d'absence ou de refus 
de signer, mention en sera faite et les observations ou 
dires contradictoires seront relatés au procès-verbal qui 
sera soumis au Gouverneur Général pour être approuvé. 


ART. 5. — Dans le délai de 3 ans, à partir de la misc 
en possession, le concessionnaire sera tenu d'ouvrir, sur 
la partie du périmètre de la forêt contiguë à d'autres mas- 
sifs, une tranchée ou laie séparative de dix mètres de lar- 
geur, au minimum, à prendre en entier sur le sol de la 
forèt, et dans laquelle tranchée devront être essartés et 
enlevés : 


1° Tous les sous-bois et broussailles d'essences secon- 
daires ou parasites ; 
2° Tous les arbres d'essences diverses qui gêneraient 


l'ouverture des fossés de périmètre ou des chemins utilès 
à la vidange et à la circulation. 


Ant. 6. — Dans le cours de l’année qui suivra la mise 


en possession, Le Service forestier procédera, ainsi qu'it 
suit, à la fixation et à l'assiette de l'aménagement. 

Le concessionnaire devra opter, par écrit, pour l'un des 
deux modes ci-après décrits, savoir : 1° le furetage, vulgai- 
rement dit jardinage; 2° l'exploitation par séries et coupes 
fixes, avec faculté de faire varier, suivant la nature du 
liége, le terme de l'exploitabilité. 

En échange de cette déclaration, le Service forestier re- 
mettra au concessionnaire un permis de commencer les 
opérations de démasclage qui devront être terminées, em 
dix années, sur toute l'étendue de la concession. 

Ce permis sera accompagné du plan visuel ou définitif de 
l'aménagement. 


AnT. 7. — Dans le mode de furctage, la forêt scra 
partagée en trois divisions égales. Chacune de ces divisions 
sera démasclée * successivement et de proche en proche. 
Le concessionnaire pourra lever le liége de reproduction, 
en jardinant chaque année sur une division. 


Toutefois, à l'expiration de la vingtième année, si des 
inconvénients majeurs pour la conservation de la forêt 
étaient signalés, l'autorité préfectoralc, sur le rapport du 
Service foresticr, pourra provoquer, auprès du Gouverneur 
Général, la substitution de l'exploitation par séries et couw- 
pes fixes au furetage. 


ART. 8. -—- Dans le sccond mode d'aménagement, la 
révolution sera fixée à dix ans, l'exploitation comprendra 
plusieurs sérics déterminées par le Service forestier, et les 
séries seront divisées en autant de coupes qu'il y aura d'an- 
nées dans la révolution. 


Pendant Le cours de la première révolution ou période, 
les démascelages seront effectués sur chaque série, à tire et 
aire, de proche en proche et coupe par coupe, de manière 


* Le démasclage cst la levée de la première écorce du chène- 
liége (le mâle). 
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à porter, au moins, sur toute l'étendue d'une coupe, par 
année, ct à être terminés la dernière année de la période. 
ll ne sera pas interdit de démascler plus d'unc coupe à la 
fois chaque année, si le concessionaire le juge convenable, 
mais sans que cette circonstance puisse faire avancer le 
terme des récoltes. 

Celles-ci commenceront à la 1° année de la 2° période 
ct auront toujours lieu, coupe par coupe et d'année en an- 
nte, mais à la condition d'exploiter toujours une coupe 
entière par an dans chaque série. Les coupes pourront, 
d'ailleurs, au gré du concessionnaire, être récoltées soit 
uniformément et succes“ivement à l’âge indiqué par la 
révolution, soit à un âge variant pour chaque coupe. 


ART. 9, — Le mode de traitement arrûté pourra être 
changé avec l'autorisation du Gouverneur Général. IL en 
sera de même quant à la durée de Ia révolution. 


ART. 10. — Le Service forestier sera chargé de régler 
l'application de l'aménagement; il en indiquera les divi- 
sions sur le terrain et les rapportera sur chacune des cxpc- 
‘ditions du plan qui seront remises, savoir : la 1'° au Gou- 
verneur Général, la 2° au Général commandant la division 
ou au Préfet, la 3° au Service forestier, la 4° à l'inspecteur 
local et La 5° au concessionnaire qui en donnera récépissé, 
ct en remboursera les frais à raison de { fr. 30 cent. par 
hectare. 


ART. 11. — Les divisions prévues en l'article 7, 07 
les séries prescrites en l'article 8 seront fixées sur le ter- 
rain par des tranchées ou laies sommières, d’une largeur 
totale de 20 mètres, présentant, sur l'axe, 4 mètres d’es- 
sartement complet, et le surplus de la largeur simplement 
nettoyé des broussailles et sous-bois d'essences parasites ; 
les coupes, par des tranchées analogues ou laies simples 
cntiérement essartées sur 2 mètres, débroussaillées sur: 
8 mètres et offrant ainsi une largeur totale de 10 mètres. 

Les coupes seront, en outre, indiquées par des poteaux 
en bois ou des écriteaux fixés à des arbres cornicrs, portant 


en 


imprimé s,aumoyen d'un fer rouge ouà l'aided' unepeinture 
à l'huile, le numéro de la coupe et la lettre indicative de 
la série ou de la division. 


ART. 12. — Les coupes d'une contenance supérieure à 
100 hectares seront subdivisées en parcelles d’une éten- 
duc égale à cent hectares au plus, indiquées, autant que 
possible, par des limites naturelles, telles que crêtes, ra- 
vins, ctc., ou, à défaut par des tranchées de débroussaille- 
ment, ouvertes sur une largeur de dix métres au mini- 
mum. 


ART, 13. — Les travaux forestiers prescrits par les 
articles 5, 10 et 11 ci-dessus, seront effectués sous la di- 
rection du Service des forêts, par les soins et aux frais du 
concessionnaire, et devront être terminés, savoir: 


1° Les laies séparatives des divisions ou des coupes, 
ainei que les poteaux indicateurs, à l'expiration de la 
1"° révolution, c'est-à-dire avant le commencement de la 
1"° récolte du liége ; 


2° Les tranchées de division parcellaire (art.{t), à l'ex- 
piration de la 2° révolution ; 

3° Les travaux de bornage (art. 11, $ 2), à l'expiration 
de la 3° 

Les divers signes de limites, laies et tranchées, devront 


ètre constamment entretenus par le concessionnaire en bon 
état de conservation. 


Titre IN. 
Exploitation du liége. 


ART. 14. — Le concessionnaire ne pourra opérer le 
démasclage des arbres qui mesureraient moins de 0" 30° à 
un mètre du sol. 

L'opération se fera en commençant rez-terre, de ma- 
nière à ne laisser aucune portion d'écorce à la patte de 
l'arbre, ct s'arrêtera, pour le premier démaselage, à la 
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nais-ance des branches. À chacune des révolutions sui- 
vantes, le démasclage, sur ces mêmes arbres, pourra s'é- 
tendre aux branches jusqu'au point où elles cesseront de 
mesurer au moins 0" 39° de circonférence. 

Le démasclage portera sur la circonférence entière de 
l'arbre, sauf le cas où le concessionnaire jugcrait prudent 
du laisser, sur les côtés les plns exposés aux insolations, 
une bande d'écorce qui ne pourra être enlevée qu'à la ré- 
volution suivante. 


AR. 15. — Après l'expiration de la 1"° révolution ou 
période, et pendant les suivantes, les chènes-liége qui n'au- 
raient pu être démasclés précédemment, ou qui provien- 
draient de nouveaux repeuplements, seront démasclés d'a- 
près les règles posées en l'article précédent, au fur et à 
mesure que l'on reviendra sur chaque division ou coupe 
[our en récolter le liége de reproduction. 


ART. 16. — Le Service forestier aura le droit, tant dés 
lc début que dans le cours des démasclages, de désigner, 
à raison de un au plus par 20 hectares, des chènes-liége 
qui ne pourront être démasclés jusqu'à uouvel ordre, et 
demeureront réservés pour fournir, soit au Service fo- 
restier, soit au concessionnaire lui-même, des semences de 
bonne qualité destinées au repeuplement des forêts. 


ART. 17. — Lorsqu'on opérera par le mode de fu- 
rctage, le liége de reproduction pourra être levé sueces- 
sivement, par portions ou planches partielles sur le 
même pied d'arbre. 

Dans le second système d'aménagement, la récolt:: 
devra s'opérer en entier par arbre comme par coupe, sauf 
le cas exceptionnel prévu au troisième alinéa de l’art. 14. 


Ant. 18. — Le démasclage et la levée du liège de re- 
production seront effectués pendant la sai-on de la sève et 
suspendus pendant les fortes chaleurs. 


ART. 19. — Dans la levée ou le sondage des écorces du 
liége, on devra procéder avec tous les soins convenabls, 
pour ne pas endommager le liber de l'arbre où mère. 


te 


Titre FEV. 


Culture el régénération de la forét. 


ART. 20. — Indépendamment du démasclage et des 
récoltes de liége, le concessionaire scra tenu d'effectuer, 
à ses frais, sur les indications et sous la direction du Ser- 
vice forestier, savoir : 1° l'abattage et l'enlèvement des 
arbres, brins ou rejets abroutis, devenus impropres à la 
production du liége ; 2° l'élagage et l'émondage dgs ché- 
nes-liége au-dessous de 0" 20° de circonférence, mesure 
prise à un mètre du sol; 3° l'enlèvemement de tous les 
chablis et volis; 4° le recepage des bois jincendiés, lors- 
que, dans l'intérêt de la reproduction, il sera jugé né- 
cessaire par l'autorité préfectorale, le concessionaire en 
tendu. 


Ant. 21. — Le concessionnaire supportera l'exercice 
du droit de martelage, tel qu'il est pratiqué en France, et 
conservera sur pied tous les arbres marqués. 


ART. 22. — Les opérations mentionnées en l'article 
20, sous les numéros { et 2, seront effectuées successi- 
vement, chaque année, sur la division ou coupe arrivée en 
tour de démasclage ou de récolte du liége. 

L'enlèvement des chablis et volis, ainsi que le reccpage 
des bois incendiés aura lieu au fur ct à mesure que les 
circonstances prévues se produiront. 


ART. 23. — Le concessionaire sera également tenu 
d'entretenir et de compléter les peuplements existants. 
Les travaux nécessaires pour ces opérations seront exé- 
cutés sur les indications et sous la surveillance du Service 
forestier. 

Le concessionnaire devra affecter annuellement à ces 
travaux une somme calculée à raison de 50 cent. par hec- 
tare, au minimum. 


ART. 24. — Ils auront lieu par semis ou par planta- 
tations, au choix du concessionnaire, 


RAT 
Titre VY. 


Disposilions communes aux travaux d'exploitation. 


1° SECTION. — COUPES DE BOIS. 


ART. 25. — Tous les bois à abattre, à receper ou à 
relever, conformément aux prescriptions de l’art. 20, 
n® 1 et 2, préalablement reconnus et marqués par les 
agents du Service forestier, seront désignés en un procès- 
verbal de martelage où seront réglées les conditions par- 
ticulières auxquelles le concessionnaire aura à se confor- 
mer dans l'exploitation. L'expédition de ce procès-verbal 
lui sera remise, un mois au moins avant l'époque fixée 
pour le commencement des opérations. 

Pendant la durée des martelages, deux ou trois bûche- 
rons, munis de haches, seront mis, par le concessionnaire, 
à la disposition: des agents forestiers, pour faire les blan- 
chis sur les arbres. 


ART. 26. — L'’abattage du bois, se fera, chaque année, 
du 1° octobre au 1° avril suivant. 


Pourront néanmoins être exploités toute l'année; 

1° Toutes les broussailles et plantes parasites quelcon- 
ques ; 

2° Les bois à faire disparaître sur l'emplacement des 
routes et tranchéés d’essartement ; 

3° Les arbres et brins désignés au procès-verbal de 
martelage comme n'étant propres ni destinés à se repro- 
duire de souche ; 

4° Tous ceux sur lesquels il aura été permis de récolter 
du tan. 

Le Service forestier désignera également les arbres 
de cette dernière catégorie qui pourront être pelés sur 
pied. 

Ant. 27. — L'abattage sc fera de proche en proche et 
à tire ct aire. 
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Les arbres désignés comme ne devant pas rejeter de 
souche et ceux compris dans les essartements pourront 
être coupés à la scie. Le concessionnaire aura même le 
droit, sile procès-verbal de martelage n'en contient pas 
l'interdiction, en raison de la nature ou de la dèclivité du 
sol, de les essoucher et de les déraciner, ainsi que les 
broussailles et plantes parasites, à la condition, dans tous 
les cas, de combler et de niveler les excavations. 


Ant. 28. — L'abattage des arbres de futaie sera dirigé 
de maniére à ne pas atteindre les réserves voisines, sous la 
responsabilité duconcessionnaire en cas de dommage causé. 


97e SECTION.— BOIS RÉSERVÉS. 


ART. 29. — [ce scrvice forestier désignera les troncs 
d'arbres d’essences diverses ou portions de troncs qu’il ju- 
gera propres à faire des bois de construction ou d'industrie 
et qui devront ètre abandonnés au concessionnaire, s'il le 
demande, dans les conditions déterminées par l'article 48 
ci-après. 

Le dénombrement de ces troncs d'arbres scra fait contra- 
dictoirement dans l'année qui suivra l'abattage. 


AuT. 30. — Lc concessionnaire fournira aux divers scr- 
vicas publies les bois de construction qui lui seraient de- 
mandés ct qui scraient compris dans les coupes annuelles 
ou parmi les chablis, bois incendiés à abattre. Il n'aura 
droit pour cs livraisons qu'au remboursement des frais 
d'exploitation. ‘ 

A défaut d'entente entre le concessionnaire et les servi- 
vices destinataires, les agents foresticrs désigneront, soit 
sur pied, soit après abattage, les arbres ou portions d'ar- 
bres qui devront étre réservés pour ces livraisoas. 

ART. 31. — Lcs arbres marqués constitucront définiti- 
vement la réserve faite au profit des destinataires, 

Lcs réductions seront opérées à la see et de manière à 
laisser intactes les empreintes du marteau des agents fores- 
liers. 
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Les débris d'éboutement et d'équarrissage, ainsi que 
tous remanants et branches non réservés appartiendront 
au concessionnaire . 


ART. 32. — Le Concessionnaire sera tenu de laisser en- 
trer dans ses coupes les ouvriers de la Marine ou des autres 
Services publics employés au sondage, à l'éboutement, à 
l'équarrissage et à l'enlèvement des bois réservés. 


ART. 33. — Un procès-verbal, dressé par l'agent fores- 
ticr, chef du cantonnement, énoncera, savoir : 

1° Le numéro de la série, l'essence, les dimensions et 
l'état des picces définitivement livrées aux Services pu- 
blics ; 

2° Les mêmes renseignements en ce qui concerne les 
pièces rebutées, avec indication du volume, calculé sépa- 
rément pour celles laissées en grume et pour celles équar- 
rics. 

Ce procès-verbal sera signé par le concessionnaire ou son 
représentant, visé pour timbre et enregistré gratis, dans 
fes 20 jours de sa date. 

Toutefois, les frais de timbre et d'enregistrement de ce 
procès-verbal seront à la charge du concessionnaire, dans 
Le cas prévu par l’art. 29. 

Le concessionnaire demeurcra responsable des pièces 
dont les services publics auraient fait choix, jusqu'à leur 
transport hors coupe; constaté jour par jour, par le briga- 
dier forestier; dans un certificat qui vaudra décharge au 
concessionnaire. 

Toutefois, cette responsabilité ne pourra se prolonger 
au-delà du terme assigné au concessionnaire pour la vidange 
de la coupe. 


ART. 34. — Sont également réservés, les bois et écorces 
nécessaires à La consommation des indigènes usagers, et 
dont l'administration scrait tenuc ou jugerait à propos de 
continuer la jouissance. 


En conséquence, le concessionnaire, pendant toute la 
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duréc de la concession, devra, sur la réquisition et sur 
l'indication du survice forestier, délivrer à ces indigènes, 
parmi les produits exploités dans ses coupes, les bois, per- 
ches et broussailles dont ils auraient besoin pour la cons- 
truction de leurs gourbis ou de leurs instruments aratoi- 
res, pour soutèncment de tentes, clôtures et chauffage, en- 
fin les canons de liège de démasclage nécessaires pour leur 
ruches à abeilles. 

Ces écorces ct les bois seront délivrés, sans frais, en gru- 
me et sur le parterre des coupes, l'enlèvement et Le façon. 
nage restant seuls à la charge des destinataires. 


3% SECTION. — PRODUITS DIVERS. 


ART. 35,— Le concessionnaire est autorisé à faire des 
écorces à tan, sur les arbres désignés par le service fores- 
tier. 


ART. 36. — Leconcessionnaire aura le droit de procéder 
en forêt, à la carbonisation ou àl'incintration de ses bois ou 
écorces de rebut, à la condition de n'opèrer que sur les 
places qui auront été préalablement préparées et désignées 
comme il sera dit plus loin, et de n'opérer le brülement, 
pour faire du salin ou de la potasse, que par un temps cal- 
me ct dans des fosses creusées aux endroits assignés. 


ART. 37. — Les ramiers, branchages et tous les bois au- 
tres que les bois de service, ainsi que le liège mâle ou fe- 
melle et les écorces à tan devront être entièrement releves 
au 31 décembre de chaque année. 

Ces différents produits ne pourront être empilés ou en- 
tassés, ni contre les chèucs-liège démasclés, ni sur Les sou- 
ches vives ou sur les places garnies de jeunes repeuple- 
ments à conserver. 

Tous ceux de ces produits qui ne scraient pas autrement 
utilisés, Is broussailles, brindilles, copeaux et Les mauvais 
licges de démasclage, devront ètre, dans tous les cas, réu- 
nis par Las, de manière à ne pas nuirc à la reproduction, et 


brülés sur les places désignées. La sciure de bois devra être 
répandue ct disséminée sur le sol, au fur et à mesure de 
l'enlèvement des chantiers ayant servi au sciagce. 


ART. 38. — La vidange devra être terminée Le 1° Juil- 
let de l'année qui suivra celle de la récolte du liège ou 
l'abattage des bois. 


Toutefois, les pièces de bois de service pourront être 
laissées, une annéc de plus, au bord des chemins et tran- 
chées, ou sur les lieux de dépôt assignés. 


Titre VI. 


Jouissances accessoires. 


An1. 39. — Ïc concessionnaire jouira, pour les ani- 
maux à son usage, autres que les chèvres, des droits de 
piturage, pacage, parcage et glandce ; 

1° Pendant la durée du bail, sur l'emplacement des 
tranchées essartées ; 


2 Dans les parties qu'il aura été autorisé à cultiver; 

3° Dans les cantons de la forêt qui auront été annuelle- 
ment, sauf recours à l'autorité préfectorale, déclarés dé- 
fensables par les agents forestiers, suivant l'état du peu- 
plement ct la possibilité de 1a forêt, distraction faite des 
portions réservées à l'usage des indigènes, comme il sera 
dit ci-après. 

Les animaux de trait ou de bât employés à la vidange de 
la forêt seront muselés lorsque les transports s'effectue- 
ront sur les parties qui n'auront pas été reconnues défen- 
sables. 


ART. 40. — Le concessionnaire sera tenu d'avoir un 
gardien particulier pour ses troupeaux et de fes parquer 
pendant la nuit 


ArT. 41.— Le concessionnaire aura le droit de faire des 
cultures sur toutes les parties qu’il aura dessouchées pour 
l'établissement des laies ou tranchées. Toutefois, les ter- 
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rains dégarnis ou incomplètement garnis du peuplement 
foresticr utile, ue pourront être cultivés que pendant cinq 
ans. 


Arr. 42. —— En outre des cultures dont la faculté lui est 
accordée par l'art. précédent, Le concessionnaire sera au- 
torisé, sur la désignation du Service forcstier, et autant 
que le permettra l’état du sol de la forêt, à cultiver, pen- 
dant la durée de son bail, pour l'alimentation de son éta- 
blissement et de ses ouvriers, des vides faisant partie du 
sol forestier, et dont l'étendue séra fixée par l'acte de con- 
cession, à raison de 3 hectares par 100 hectares de forêt, au 
maximun. 


Arr. 43. — Sont exccptés, pour rester à la libre dispo- 
sition de l'Etat, savoir : 1° ivs mines, miniéres, carrières, 
tourbières et généralement tous Les produits du sous-sol ; 
2° Les trésors, ruines et objets d'art qui viendraient à être 
découverts dans la forêt; 3° l'emplacement des routes, 
chemins de fer, canaux ou tous autres travaux établis ou à 
établir ultérieurement dans un intérêt publie. 


AnT. 44. — Le concessionnaire pourra faire des fouilles 
dans l'intérieur de la forêt, afin de se procurer les maté- 
riaux nécessaires aux constructions à établir en forêt. 


Toutefois, il devra s'entendre avec les agents forestiers 
pour le choix des lieux d'extraction, et se conformer aux 
conditions à imposer dans l'intérêt du sol forestier. 


ART. 45. — Les droits de chasse et de pêche seront. 
sur sa demaude, abandonnés au concessionnaire moyen- 
nant une redevance à déterminer. 


ART. 46. — Le concessionnaire aura le droit d'établir 
dans le périmètre de son exploitation, tous bâtiments d'ha- 
bitation ou d'exploitation, hangars,magasins et usines pour 
traiter le liége 


A la fin de l'exploitation, l'État aura la faculté de re- 


prendre à dire d'experts les bâtiments, les constructions 
et le matériel, lesquels devront être assurés. 
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Anr. 47 — Sont c\pressément réservés, tous droits d'u- 
sage, toutes servitudes et toutes tolérances dont la forèt 
coñcédée se trouvera grevéc en faveur de tiers. 

En conséquence, ct jusqu'à décision contraire, les indi- 
géucs qui occupent où cultivent, du consentement du 
Gouvernement, des vides dans l'intérieur de la forêt, nc 
pourront être troublés dans leur jouissance par le fait 
du concessionnaire, ct continueront à se servir, pour tous 
leurs besoins, des chemins ou sources existant dans la 
forêt, et à jouir, conformément aux règlements, du pâtu- 
rage ct de la glandée. 

Le concessionnaire jouira, de son coté, sur les forêts 
voisines ou les terrains appartenant à l'Etat, des droits de 
passage nécessaires aux besoins de son exploitation. 


Titre VE. 


Redevances. 


Arr. 48. — Le concessionnaire paic une redevance an- 
uuelle et fixe par hectare et une redevance proportionnelle 
sur les bois d'œuvre, laquelle sera stipulée dans l'acte de 
concession. 


ART. 49. — La redevance annuelle par hectare ne sera 
due qu'à partir du 1‘ janvier de la dixième année du bail, 
et courra jusqu'à la dernière année inclusivement. 

Elle portera sur la totalité de l'étendue superficielle 
comprise entre les limites de la forêt concédée, défalcation 
faite des terrains réservés aux indigènes ou autres usagers. 

ART. 50. — La redevance annuelle par hectare sera 
fixée, également, par l'acte de concession, selon la situa- 
tion et la michesse de la forêt concédée, d'après le tarif 
suivant 


Première catégorie... 


Deuxième id,..... 


Troisième id. ,..... 
Quatrième id. 
Cinquième  id...... 


Sixième id. 


PENDANT LES PÉRIOBES DE 


61 à 70 


71 à 80 
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Art. 51. — Seront, toutefois. exempts de redevance : 


1° Les bois d'œuvre employés par le concessionaire pour 
ses constructions ; 


2° Les branches, débris, perches, rameaux, racines et 
autres bois à feu. 


Les bois nécessaires aux constructions du concession- 


paire seront, après vérification de leur destination par le 
Service forestier, délivrés sur procès-verbal régulier. 


3° Tous les bois abattus auxquels le concessionnaire 
aurait déclaré renoncer au moment du dénombrement. 


Dans ce cas l'administration aura le droit de disposer 
des bois ainsi exonérés de la redevance, sans que le con- 
cessionnaire puisse prétendre au remboursement des frais 
d'exploitation ni à aucune indemnité. 


ART. 52. — Le montant de la redevance sur les bois 
d'œuvre sera établi et payé en suite d’un mesurage au vo- 
lume réel, d’un dénombrement et d'un procès-verbal con- 
tradictoires. 


ART. 53. — Le montant de la redevance à l’hectare sera 
payé par semestre, au 1° Janvier et au 1° Juillet de chaque 
année. 

La redevance sur les bois d'œuvre sera payée au fur et à 
mesure de leur exploitation et de leur dénombrement. 


Titre VIT. 


Charges accessoires. 


ART. 54. — Un terrain de deux hectares à affecter en 
jouissance aux préposés du service forestier, sera, avec 
l'autorisation de l'administration supérieure, prélevé sur le 
sol de la forêt, sur la désignation des agents forestiers, sans 
que le concessionnaire ait rien à réclamer. 

Le concessionnaire sera tenu, en outre, de mettre à la 
disposition du service forestier, une baraque convenable 


nn 


dans l'intéricur de la forêt pour le logement des agents 
chargés de la surveillance de l'exploitation. 


ART. 55. — Le concessionnaire fournira et transportera, 
à ses frais, avant le premier septembre de chaque année, 
au domicile de chacun des gardes ou brigadiers de l'Etat 
chargés de la surveillance de la forêt concédée, 8 stères de 
bois de chauffage et cent fagots. 


ART. 56. — Le concessionnaire sera obligé : 

1° A tenir les chemins libres dans les coupes en usanc, 
de manière que les voitures et les bêtes de somme puissent 
y passer en tout temps ; 

2° À faire fouir, niveler et replanter ou réensemencer 
les places des fauldes ou des ateliers qui ne pourraient plus 
servir pour les exploitations subséquentes ; 

3° A réparer, en général, tous dommages résultant de 
son fait. 


ART. 57. — Scront également à la charge du concession- 
naire, la construction et l'entretien de tous les chemins ou 
sentiers rauletiers nécessaires pour l'exploitation de la fo- 
rot. Ces travaux scront au besoin déclarés d'utilité publi- 
que. 


Arr. 58. — Le concessionnaire sera tenu de nommer un 
garde pour chaque 1,000 hectares, pour la surveillance de 
la forét. Ces gardes particuliers seront assimilés aux gardes 
forestiers des particuliers en France, pour les formalités 
relatives à leur nomination, à leur assermentation, à leurs 
procès-\crbaux, et pour la foi due à ces actes. 

Ces surveillants devront être préalablement agréés par 
l'Inspecteur des forêts, ct seront susccptibles d'être révo- 
qués, sur l’ordre de l'autorité préfectorale. 

Les gardes devront obéir aux réquisitions des agents 
forestiers dans l'intérêt des exploitations et de Ja vindicte 
publique. 


Arr. 59. — Le concessionnaire devra renvoyer, à la rc- 
quisition du chef du service forestier, tous agents à ses 
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gages qui auraient été ‘condamnés en récidive pour délits 
forestiers ou qui n'auraient pas satisfait à une condamna- 
tion encourue. 


ART. 60. — 11 sera solidairement et civilement respon- 
sable du paiement des amendes, restitutions et dommages - 
intérêts encourus pour délits et contraventions commis 
dans la forêt concédée, par toute personne attachée, à un 
titre quelconque, à son exploitation ou à son établissement 
forestier. 


ART. 61. — [lsera tenu d’avoir un marteau à empreinte 
triangulaire portant les initiales de son nom, au moyen 
duquel il marquera tous les bois d'œuvre sortant de son 
exploitation. 

L'empreinte de ce marteau sera déposée tant au greffe 
du Tribunal de l'arrondissement qu'aux archives de l'Ins- 
pecteur des Forêts. 


ART. 62. — Le concessionnaire sera obligé, sous peine 
de tous dommages et intérêts, d'avertir Le Service forestier 
des usurpations qui se commettraient dans la forêt con- 
cédée. 


Titre X. 
Sunction. — Pénalité. 


ART. 63. — L'acte de concession ne sera délivré au con- 
cessionnaire qu'après qu'il aura justifié du versement à la 
caisse des consignations d'un cautionnement calculé à rai- 
son de 3 francs par hectare. Ce cautionnement sera versé 
en numéraire ou effets publics ; il sera remboursé sur la 
production d'un certificat du service forestier, visé par 
l'autorité préfectorale, constatant qu'il a été exécuté des 
travaux pour une somme équivalente. 

Faute par le demandeur d'avoir justifié de ce cautionne- 
ment dans le délai de six mois, à dater de la notification 
administrative, sa demande sera considérée comme non 


avenue. 
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ART. 64.— A défaut, par le concessionnaire, d'exécu- 
ter, dans les délais et conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges, les travaux à lui imposés, ex- 
cepté ceux concernant la récolte du liége, le service fores- 
tier pourra, après une mise en demeure restée deux mois 
infructueuse, mettre ces travaux en régie, pour les faire 
exécuter, compléter ou régulariser ; le concessionnaire sera 
tenu d'en payer le prix sur la présentation d'un mémoire 
dressé par les agents forestiers chargés de la régie, visé par 
le chef du service, et rendu exécutoire par l'autorité pré- 
fectorale. | 


Toutefois, si le retard ou les irrégularités dans l’exécu- 
tion des travaux étaient attribués à une cause majeure ou 
imprévue, dûment constatée, le Général ou le Préfet, pour- 
rait, le Service forestier entendu, accorder au concession- 
naire une prorogation de délai. 


En cas de contestation sur la cause de l’inexécution, du 
retard ou de l’irrégularité des travaux, il sera procédé à 
une expertise contradictoire. 


ART. 65. — En cas d’inexécution des principales clau- 
ses et conditions du présent cahier des charges, outre les 
peines encourues, il pourra y avoir lieu, suivant les cir- 
constances, à la résiliation du contrat; elle sera prononcée 
par arrêté du Gouverneur Général, rendu, après avis du 
Conseil consultatif, sur le rapport de l'autorité préfectorale, 
le Service forestier et le concessionnaire préalablement en- 
tendus, sauf le recours de ce dernier au Conseil ‘d'Etat par 
la voie contentieuse. 


Cette résiliation n'exonérera point le concessionnaire 
des sommes dont, à un titre quelconque, il se trouvera 
débiteur envers l'Etat, et tous les travaux et toutes les 
constructions exécutés par lui,demeureront acquis à l'Etat. 


ART. 66. — Toute contravention au présent cahier des 
charges, non prévue à l'article qui précède, donnera lieu 
au paiement par le concessionnaire, au profit du Trésor, 
d'une indemnité qui sera réglée par expertise. 
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ART. 67.— Le concessionnaire se soumet à la juridiction 
administrative pour toutes les questions d'interprétation 
auxquelles le cahier des charges pourrait donner lieu. 

Les pénalités prévues par le code forestier ou celles qui 
pourraient être édictées ultérieurement, seront appliquées 
en cas de délits ou de contraventions. 


Titre XIE. 


Dispositions d'ordre. 


1° SECTION. — FORMALITÉS DIVERSES. 


ART. 68. — Toutes les expertises prévues au présent 
Cahier des charges auront lieu ammsi qu’il suit : 

L'un des experts sera nommé par le chef du Service 
des forêts, l’autre par le conccssionnaire, et en cas de 
désaccord, un tiers expert sera désigné, à la requête de 
la partie la plus diligente, par le Conseil de préfecture ou 
par le Conseil des Affaires civiles, suivant le territoire. 

L'arrêté du Conseil sera notifié au concessionnaire dix 
jours, au moins, avant celui fixé pour l'opération. 

Si le concessionnaire néglige de nommer son expert, 
ou si celui-ci ne comparaît pas au jour fixé, la vérifica- 
tion faite par les deux experts présents sera réputée dé- 
finitive. 

Les experts adresseront leurs rapports à l'autorité pré- 
fectorale. 


ART. 69. — ‘Tout paiement à faire par le concession- 
naire au profit de l'Etat, soit pour les redevances, soit 
pour dommages -intérêts et indemnités , sera effectué à 
la caisse du Receveur des Domaines de la circonscription, 
sur un simple procès-verbal, dressé par le Service fores- 
tier pour en établir l'origine et le décompte; une expédi- 
tion sur papier visé pour timbre et enregistrée en débet 
dans les 20 jours de sa date, sera envoyée au Receveur 


des Lumaines chargé du recouvrement ; une seconde sera 
remise au concessionnaire et une troisième déposée aux 
archives du Service forestier. 

Ces trois expéditions seront signées par le concession- 
naire ou son fondé de pouvoirs. En cas de refus, les 
motifs en seront indiqués au bas de l'acte. 


Les frais de timbre et d'enregistrement de cet acte se- 
ront payés par le concessionnaire, en même temps que 
les sommes principales. 


ART. 70. — Les fauldes à charbon, les fosses ou four- 
neaux pour le brûlement des bois et pour le dépôt des 
cendres en provenant, fours à chaux et à briques, les ate- 
liers, loges ou baraques temporaires dans lesquelles il 
pourra être allumé du feu à l'usage des ouvriers ou pour 
la préparation du liége, ne seront établis qu'après décla- 
ration préalable au Service forestier. Celui-ci pourra s'op- 
poser, dans les huit jours, aux travaux,en désignant d'au- 
tres emplacements. 


ART, 71. — Le concessionnaire sera tenu de résider 
sur les licux ou de s’y faire représenter par un fondé de 
pouvoirs. 


Il fera élection de domicile au chef-lieu de la Subdivi- 
sion militaire ou de la Sous-Préfecture de la situation de 
la forêt concédée, sinon les significations ou mises en de- 
meure, à lui adressées, seront valablement faites à la Sub- 
division militaire et au Secrétariat de la Sous-Préfecture. 


ART. 72. — Toute notification que comportera le pré- 
sent cahicr des charges de la part de l'administration, sera 
faite au concessionnaire par acte extra-judiciaire, ct si- 
guifiée par un préposé forestier. 


S'il s'agit de quelque opération à effectuer contradic- 
toirement, faute par le concessionnaire de s’y présenter 
ou de s’y faire représenter au jour fixé, il v sera procédé, 
Jui présent ou absent. 
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2% SECTION. — GARANTIES DE L'EXPLOITATION. 


ART. 73. — Dans le cas de dépossession pour travau\ 
faits dans un intérêt publie, le concessionnaire obtiendra, 
proportionnellement à l'emplacement occupé, une réduc- 
tion de la redevance fixe par hectare. 


Si la forêt venait à être détruite, en totalité ou en 
partie, par des incendies ou tout autre accident fortuit, 
tel, par exemple, qu'une mortalité extraordinaire des ar- 
bres, le concessionnaire pourra obtenir, suivant les cir- 
constances, soit une diminution du prix, proportionnelle 
à la réduction de sa jouissance, soit même la résiliation de 
son contrat. 


Quelle que soit la cause de ce sinitre, le concession- 
naire ne scra pas tenu de faire sur les parties détruites, 
des travaux plus cousidérables que ceux qui sont imposés 
par l’art 23. 


ART. 74. — Le concessionnaire ne pourra céder ou 
transporter son bail en tout ou en partie, sans l'autorisa- 
tion formelle du Gouverneur-Général; mais il lui sera fa- 
cultatif d'associer à son entreprise telles personnes qu'il 
jugera convenables, en tant qu’il restera seul responsable 
vis-à-vis de l’Etat. 


ART. 75. — Dans le mois de janvier de la dixième an- 
néc qui précédera le terme de la concession, il sera pro- 
cédé, par le Chef du Service des forêts ou son délégué, en 
présence du concessionnaire dûment convoqué, à la re- 
connaissance complète de la forêt affermée, pour en cons- 
tater l’état d'entretien et d'amélioration. 


S'il résulte de cette vérification que le concessionnaire 
n’a pas exécuté, d’unc manière complète ct satisfaisante, 
tous les travaux prescrits pour être effectués avant cette 
époque, il ne pourra plus faire aucune récolte avant d'a- 
voir complété et parfait lesdits travaux ou paiements et 
d’en avoir obtenu du Service forestier la décharge provi- 
soirc. 
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Cette vérification pourra avoir lieu par anticipation sur 
le délai ci-dessus fixé, si le fermier le demande. 


En cas de contestation sur les effets de cette vérifica- 
tion, il y aura lieu à l'expertise, telle qu'elle est réglée 
par l’article 68. 


Ant. 76. — La vérification prescrite en l'article précé- 
dent, scra répétée, s'il y a lieu, dans les mêmes formes 
pendant les six derniers mois de la durée du bail, Il sera 
donné, par le Gouverneur-Gévéral, décharge définitive 
au concessionnaire, s’il est constaté qu'il a rempli toutes 
ses obligations. 


Pour garantir le recours de l'Etat à raison des résultats 
de cette vérification, le concessionnaire ne pourra enlever 
aucun liége provenant de la dernière récolte, ni laisser 
sortir aucun produit forestier de ses magasins, avant d’a- 
voir obtenu la décharge ci-dessus mentionnée. 


Titre XI. 


Dispositions additionnelles et transitoires. 


ART. 77, — Le présent Cahier des charges sera appli- 
cable à toute concession d'exploitation de forêt de chènes 
liége antérieurement accordée, si le concessionnaire l'ac- 
cepte expressément dans le délai de six mois, à dater de 
sa publication. 


s 


Il sera appliqué à partir du 1° janvier de l'année qui 
suivra la date de l'acte d'adhésion, mais sans effet rétro- 
actif. 


La nouvelle concession aura une durée de 90 ans, en 
comprenant dans cette durée les années déjà écoulées du: 
bail ancien. 

Par exception à l’art. 49, Les concessionnaires dont l’ex- 
ploitation est commencée en vertu de titres antérieurs et 
qui adhèreront au présent Cahier des charges, paieront 
la redevance stipulée à partir de la onzième année ainsi 


qu'il est dit à l'art. 50,.et s’ils sont déjà en cours de ré- 
colte, la redevance sera exigible à dater de la première ré- 
colte qui suivra leur adhésion. 


Pour le taux de la redevance, l'administration se réserve 


de classer les forêts qu'ils exploitent d’après les principes 
posés par l'art. 50. 


Quant à ceux qui sont en possession, mais qui n’ont pas 
commencé leurs travaux, ils restent tenus à toutes les 
conditions du présent Cahier des charges. 


Ce projet de Cahier des charges a été délibéré et adopté 
par le Conseil consultatif, dans ses séances des 20, 27 avril 
et 4 mal 1861, sous la présidence de son Excellence Mon- 
sieur le Gouverneur-Général. 


Signé à la minute : 


Ee Conseiller rapporteur, 


I. UrBain. 


Certifié conforme : 


Le Secrétaire du Conseil, 
BELLEMARE. 


Présenté à l'approbation de Son Excellence Monsieur 
le Maréchal Gouverneur-Général. 


Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils en Algérie, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
Approuvé : 
Alger, le 10 Mai 1861. 


Le Gouverneur Général, 


Signé: M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Re 


CERTIFIÉ CONFORMES : 
Alger, le 28 Mai 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, 


Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 
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N° 181. — DÉCRET IMPERIAL portant reconnaissance de la 
Socièté d'agriculture d'Alger, comme établissement d'utilité 
publique. 

pu 1‘ mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et d’après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté en date du 25 octobre 1840, par lequel le 
Gouverneur Général de l'Algérie autorise la formation de 
la Société d'agriculture d’Alger ; 

Vu les statuts de la dite société approuvés par le Gou- 
verneur Général, le 16 Avril 1848; la délibération du 
Conseil d'administration, en date du 10 Novembre dernier, 
tendant à ce que cette société soit reconnue comme éta- 
blissement d'utilité publique, sous le titre de : Société im- 
périale d'Agriculture d'Alger; la demande conforme pré- 
sentée le 14 du même mois, et l'avis favorable du Préfet 
du département d'Alger; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%.— Tà Société d'Agriculture d'Alger est recon- 
nue comme établissement d'utilité publique, sous le titre 
de Société d'Agriculture d'Alger. 

Ses statuts sont approuvés tels qu'ils sont annexés au 
présent décret. 

Art. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et lc Gouverneur Général de l'Algérie. 
sont ckaïgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au Palais des Tüileries, le 1°" Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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Statuts de la Société d'Agriculture €’Alger,; 
(Annezre lu décret Impérial du 1 Mai1861' 


ART. 1* — La Société fondée sous le titre de Société 
Agricole de l'Algérie, prendra celui de Société d'Agricul- 
ture d'Alger. 

ART. 2. — Le but de la Société cst de propager Les meil- 
lcures méthodés de culture en publiant, au moins tous les 
trois.mois, dans un bulletin, les documents qui lui seront 
transmis par l'administration, les mémoires qui lui seront 
adressés par les Chambres et les Sociétés d'Agriculture de 
l'Algérie, par ses membres et méme par toute personne 
Ctrangère ; de faire des rapports sur toutes les questions 
qui lui seront proposées par l'autorité, sur des sujets 
concernant l'agriculture; de recueillir et coordonner tous 
les renseignements statistiques relatifs au mouvement pro- 
gressif de la culture en Algérie. 

A ect effet, elle établira des correspondances soit en Al- 
gérie, soit en France, soit ailleurs. 

ART. 3. — Elle ouvrira des concours sur des sujets 
qu'elle indiquera, dans Le but de faire rédiger des mémoi- 
res agricoles ou exécuter des travaux de culture. 

AnT.4. — Elle pourra distribuer, fonder même des prix, 
donner des encouragements ct des récompenses honori- 
fiques. 

Composilion de la Société. 

ART. 5. — La Société se compose de membres honorai- 
res, de membres titulaires ou résidants et de membres cor- 
respondants, 

ART. 6.— Nul ne sera admis s’il n’est présenté par deux 
membres titulaires. 

Présidents d'honneur. 


ART. 7. 2 Sont de droit Présidents d'honneur de la So- 
ciété d'Agriculture d'Alger : 
Le Ministre de la Guerre ; 
Le Gouverneur Général de l'Algérie : 
Le Préfet d'Alger. 


pires 


Membres honoraïres. 


Arr. 8. — Les membres honoraires sont choisis parmi 
les hommes qui ont rendu des services à l'Algérie, ou qui, 
parvenus à une haute position dans les sciences, dans l'ar- 
mée, dans l'administration, peuvent tre à la Société du 
plus utile concours. 

Ce titre peut encore être accordé aux anciens membres 
de la Société qui se sont distingués par leur assiduité et 
leurs travaux. 

Les membres honoraires sont inscrits sur le tableau 
avant les membres titulaires. 

Is ne sont tenus à payer aucun droit d'admission ou de 
cotisation. 

Quand ils assisteront aux séances, ils auront voix déli- 
bérative ; ils ne pourront voter cependant sur les affaires 
d'administration intérieure ou de comptabilité. Ils pourront 
étre nommés membres des commissions, mais non du 
bureau. 

Membres titulaires. 


ART. 9. — Les membres titulaires devront résider habi- 
tuellement en Algérie ct pouvoir prendre une part active 
aux travaux de la Société. 


ART. 10. — Chaque membre titulaire versera dans la 
caisse de la Société, immédiatement après son admission. 
une somme de douze francs. En outre, il devra payer une 
cotisation de deux francs par mois, payable par trimestre. 

ART. 11. — Tout membre qui ne paiera pas exactement 
sa cotisation pourra, après trois avertissements mensuels 
donnés par le Trésorier et après délibération, être rayé du 
tableau comme démissionnaire. . 

I y aura exception à cette règle, pour ceux qui feront 
uve absence temporaire de moins d'un an. 


Ant. 12. — Tout membre titulaire qui quittera l'Algérie 
ou le voisinage d'Alger, pourra être nommé membre cor- 
respondant, et la Société votera sur sa demande sans qu'il 
soit besoin de présentation. 
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Cc nouveau titre lui appartiendra mème de plein droit, 
s’il justifie que, pendant cinq ans au moins, ila pris une 
part active aux travaux de la Socicté. 


Membres correspondants. 


Arr. 13.— Les membres correspondants sont chojsis 
parmi les notables cultivateurs de l'Algérie, qui, par leur 
“loignement d'Alger, ne peuvent assister régulièrement 
aux séances de la Société ; parmi les hommes distimgués 
dans les sciences agricoles et ceux qui se sont signalés par 
leur dévouement à la cause de l'Algérie, ou qui habitent la 
France ou l'étranger. 

ART. 14. — Tout membre correspondant qui se trouvera 
momentanément à Alger, aura la faculté d'assister aux as- 
semblées générales, mais avec voix consultative seulement, 
à moins qu'il ne soit nommé membre d'une commission 
temporaire pour quelque objet spécial, et, dans ce seul 
cas, il aura voix délibérative. 

ART. 15. — La Société compte sur le concours de ses 
membres correspondauts pour lui transmettre leurs obser- 
vations personnelles, leurs mémoires, Les ouvrages qu'ils 
croiraient pouvoir l'intéresser. 

Ils seront priés de faire les recherches et d'envoyer les 
renseignements que la Société jugera lui être utiles. 


Organisation de ta Société. 


ART. 16. — La Société nomme chaque année son bureau 
en assemblée générale, dans la première quinzaine de 
Janvier 

Le bureau se compose 

1° D'un Président ; 
2° De deux Vice-Présidents ; 
3° D'un Secrétaire principal ; 
4 D'un Sccrétaire adjoint ; 
5° D'uu Trésorier; 
6° D'un comité de rédaction ; 
7° D'une commission de comptabilité. 
ART. 17.— Tous les membres du bureau sont nommés 


. 
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à la majorité des suffrages, par vôte séparé pour chaque 
genre de fonctions. 

ART. 18. — Les fonctions du Président sont de diriger 
les travaux des séances, proposer les matières à traiter, 
veiller au maintien du règlement, mettre les objets en dé- 
libération, recueillir les avis et prononcer les résultats des 
délibérations. 


ART. 19. — Il pourra assister à toutes les séances des 
commissions et aura droit de les présider. 


ART. 20. — Dans le cas d'absence du Président, il sera 
remplacé par l’un des Vice-Présidents, suivant leur ordre 
de nomination. | 

ART. 21.— Les fonctions du Secrétaire principal consis- 
tent à tenir le registre des séances, à y inscrire les délibé- 
rations, à signer avec le Président les actes émanés de la 
Société, à présenter tous les ans, à la séance publique, l’ex- 
posé des travaux de la Société. 

ART. 22.— Le Trésorier sera chargé du recouvrement et 
de l'emploi des fonds. 


ART. 23. — Il ne pourra payer aucune somme sans le 
visa de la commission de comptabilité et le Vu bon à payer 
du Président. 

ART. 24. — La commission de comptabilité prépare à 
chaque fin d'année, un budget pour l’année suivante, lequel 
sera soumis à l'assemblée générale qui votera sur chaque 
article, à la majorité absolue des membres présents. 

ART. 25. — Le Trésorier aura la surveillance des livres, 
des archives,et généralement detous les objets appartenant 
à la Société.Il en transmettra le catalogue et l'inventaire à 
son successeur. 


Des assemblées. 
ART. 25. — Il y aura tous les quinze jours réunion des 
membres titulaires. 


ART. 27. — Le Président pourra convoquer extraordi- 
nairement la Société en assemblée générale. 
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Tenue des séances. 


Arr. 28. — Chaque fois qu'une assemblée devra avoir 
lieu, tous les membres de la Société seront convoqués par 
lettre à domicile. Ces lettres indiqueront les objets à l’ordre 
du jour. 

ART. 29. — A l'heure indiquée par la lettre de convoca- 
tion, le président, un des vice-présidents, ou à défaut, le 
doyen d'âge des membres présents, occupe le fauteuil et 
déclare la séance ouverte. 

ART. 30.— Lecture est faite, par le secrétaire, du procès- 
verbal de la séance précédente. 

ART. 31. — Le procès-verbal adopté, lecture est donnée 
de La correspondance, et les objets à l’ordre du jour sont 
mis en délibération, en suivant l’ordre indiqué dans les 
lettres de convocation. 

ART. 32. — Après l'épuisement de l’ordre du jour, cha- 
que sociétaire a la faculté de faire dés propositions; ces 
propositions devront être formulées par écrit, signées de 
leurs auteurs et déposées sur le bureau. 

Art. 33.|- Toute proposition, pour être prise en consi- 
dération, devra être appuyée par trois membres. 

Arr. 34.— Si l'urgence est proclamée par les deux tiers 
des membres présents, la proposition est développée séance 
tenante, et l'assemblée en délibère de suite. 

S'il n'y à pas urgence, la proposition prise en considéra- 
tion est renvoyée à la séance suivante pour être discutée; 
elle pourra aussi devenir l'objet de l'examen d'une com- 
mission. 

Dans l’un et l’autre cas, il en sera fait mention dans les 
convocations. 

ART. 35.— L'assemblée désignera ses comnissions par 
scrutin de liste, à la majorité relative des membres pré- 
sents, et chaque commission élira son président. 

ART. 36.— Chaque commission devra dresser un rapport 
signé de tous ses membres et présenté 'par celui des com- 
missaires qu'elle choisira pour rapporteur. 

AT. "37. — Chaque fois qu'un sujet est mis en délibéra- 
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2, tout membre qui voudra prendre part à la discussion 
pourra exposer son opinion qu'après en avoir demandé 
utorisation au président. 

Le président ne pourra refuser la parole ou l'interdire, 
as avoir au préalable obtenu l’assentiment de la majo- 
6. 

Arr. 38.— Le président ne prononcera la clôture de la 
cussion qu'après avoir consulté l'assemblée. 


ART. 39. — L'adoption ou le rejet de toute proposition 
se en délibération aura lieu par assis et levé, et à la ma- 
ité absolue des membres présents. 

Néanmoins, sur la demande de trois membres, le scrutin 
urra être secret, et il le sera toujours lorsqu'il s'agira de 
dmission d’un nouveau membre. 


Dispositions générales. 


ART. 40, — Tous les membres de la Société, honoraires, 
ulaires et correspondants, recevront gratuitement les 
Iletins trimestriels. 

ART. 41. — Les ressources de la Société consistent : 

1° Dans le versement de chaque membre titulaire, à son 
trée dans la Société ; 

2° Dans le montant des cotisations ; 

3° Dans la vente du bulletin ; 

4° Dans les subventions et donations du Gouvernement, 
s administrations et des particuliers. 


ART. 42. — Aucune dépense ne pourra être faite sans 
e les fonds pour la couvrir ne soient assurés. 
Vu 


Pour être annexé au décret impérial du 1° Mai 1861. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au Département de la Guerre. 


Signé  Raxpon. 


N° 182. — DÉCRET IMPÉRIAL poriant concession à M. Ogier, 
d'un terrain domanial dans la vallée de la Seybouse, dépar- 
tement de Constantine. 


DU {°° mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir 
Salut. 


Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu la demande formée par le sieur Ogier (Auguste), le 
19 Juillet 1858 ; 

Vu la lettre, en date du 7 septembre 1860, par laquelle 
l'inspecteur de la colonisation évalue à 210,000 francs les 
dépenses déjà effectuées par le sieur Ogier sur le terrain à 
lui concédé ; 

Vu les propositions du Général commandant la Division 
de Constantine,en date des 19 Juillet 1859 et 26 Juin 1860, 
et celles du Préfet du département, en date du 27 novem- 
bre suivant ; 

Vu les avis du conseil des affaires civiles de la Division 
de Constantine, et du Conseil de préfecture du départe- 
ment, en date des 16 Juin et 9 Novembre 1860; 

Vu le certificat de remise de l'immeuble dont il va être 
parlé au service de la colonisation par l'administration des 
Domaines, en date du 19 Juillet 1859; 

Vu la loi du 16 Juin 1851, sur la constitution de la pro- 
prieté en Algérie; 

Vu les ordonnances du 21 Juillet 1845, 5 Juin et 1° 
Septembre 1847, et le décret organique du 26 avril 1851 
sur les concessions; 

Va le décret du 25 Juillet 1869, concernant l'aliénation 
des terres domaniales, 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. {%. — Ilest fait concession au sieur Ogier (Au- 
guste), demeurant à Ousfetta. vallée de la Seybouse, pro- 
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vince de Constantine, d’un terrain domanial d’une conte- 
nance de cent soixante-quinze hectares, trente-six ares, 
soixante-dix centiares, formant le lot n° {9 du plan de lo- 
tissement d'un territoire situé dans la vallée de la Sey- 
bouse, entre les villages-Barral et Duvivier, lequel lot, fi- 
guré au plan ci-annexé, est limité au Nord par la montagne 
d'Ousfetta, au sud par la Seybouse et une première con- 
cesion accordée audit sieur Ogier, à l'Est et à l'Ouest par 
la Seybouse et une réserve forestière. 

Art. ®.— Le concessionnaire servira à l'Etat une rente 
annuelle et perpétuelle de un franc par hectare, soit de cent 
soixante-quinze francs quarante centimes, payable par tri- 
mestre et d'avance à la caîsse du Receveur des Domaines, 
à Bône, à dater du jour de sa mise en possession. 

Cette rente sera rachetable conformément aux disposi- 
tions du titre 2 de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844 ; 

Il sera tenu, en outre, aux charges et impôts qui pourront 
gréver ultérieurement la propriété foncière en Algérie. 

Art. 3. — Il devra entretenir en bon état de conser- 
vation les canaux de déssèchement et d'irrigation qui tra- 
versent ou traverseront la propriété,et planter leurs bords 
d'arbres de haute futaie ou autres. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d’eau non 
navigables ni flottables qui traversent ou bordent la pro- 
priété concédée, conformément aux lois et règlements qui 
régissent la matière en France, sans préjudice des lois et 
règlements concernant l'Algérie. 

Art.4.--Il est autorisé à faire usage des sources et cours 
d'eau existant sur lesdits terrains, conformément à la lé- 
gislation et aux règlements sur le régime des eaux en Al- 
gérie. 

Art. 5. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes 
d'eau existant sur les terrains concédés qu’autant qu'il en 
aura régulièrement demandé et obtenu l'autorisation. 

Art. 6. — I] sera tenu, pendant dix ans, d'abandonner 
à l'Etat, sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ouver- 
ture des routes, chemins, canaux et autres ouvrages d'uti- 
lité publique. 
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Le service des ponts-et-chaussées ou le service du Génic 
aura la faculté de ramasser ou d'extraire, dans toute l'éten- 
due de la concession, les matériaux nécessaires à la cons- 
truction ou à l'entretien des travaux d'utilité publique qui 
pourront être ultérieurement exécutés aux environs de la 
propriété, sans que le concessionnaire puisse prétendre à 
aucune indemnité, sauf à titre de dédommagement, dans le 
cas où des dégâts auraient été causés à ses récoltes ou à ses 
constructions, soit par les fouilles, soit par le passage des 
voitures. 

A l'expiration du délai de dix ans fixé dans le 1* $ du 
présent article, les terrains qui seraient occupés pour pren- 
dre les matériaux nécessaires aux dits travaux, pourront 
être payés comme s'ils eussent été pris pour l'emplacement 
des routes ou autres ouvrages d'utilité publique. 

Il n'y aura Lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur 
des matériéux à extraire, que dans le cas où l'on s’empa- 
rerait d'une carrière déjà en exploitation; alors lesdits 
matériaux seront évalués d’après le prix ‘courant, abstrac- 
tion faite de l'existence et des besoins des ouvrages pour 
lesquels ils. seraient pris. 

Art. 7.— L'État se réserve la propriété des objets 
d'art, mosaïques, bas-reliefs, statues, débris de statues, 
médailles qui pourraient exister sur la concession. 

Art. 8. — Toutes les règles établies par le décret orga- 
nique du 28 avril 1851, sont applicables à la présente con- 
cession. 

Art. 9. — Notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 1° Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France. Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé : RanDon. 


D 


N° 183. — ARRÊTÉ qui fixé le nombre des Commerçants notables 
appelés à concourir à l'élection des membres du Tribunal de 
commerce d'Oran. 

DU 17 Mar 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu l’art. 2 de l'ordonnance du 24 Novembre 1847; 

Vu l'arrêté du 4 Décembre 1859; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département 
d'Oran ; 

ARRÉÊTE : 

Art KE — Le nombre des commerçants notables qui 
sont appelés à concourir à l'élection des membres du Tri- 
bunal de commerce d'Oran est fixé à soixante, 

Art. ®.— Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au 
Bulletin officiel du Gouvernement Général de l'Algérie. 

Fait au palais du Gouvernement, le 17 Mai 1861. 

Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 184 — MILICES. — Les chefs et adjoints des bureaux arabes 
départementaux sont dispensés du sernice. 


A MM. Les PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 
Alger, le 3 Juin 186]. 

M. Le PRÉFET, mon attention a ét appelée sur la si- 
tuation des chefs et adjoints des bureaux farabes départe- 
mentaux, relativement au service de la Milice. 

La question s’est présentée de savoir si ces agents, en 
raison même de la nature et des nécessités du service spé- 
cial qui leur est imposé, ne doivent pas être exonérés des 
obligations qui incombent aux miliciens. 


Le décret du 8 août (854, portant création des bureaux 
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arabes départementaux, dispose, art, 4 : « Le Préfet peut 
« déléguer, au chef du bureau arabe départemental ou à 
» l'adjoint qui le remplace, partie de ses attrtbutions, 
» même celles donnant le droit de réquérir la force armée. » 

L'art. 7 du mème arrêté accorde la même faculté aux 
Sous-Préfets. | 

Or, bien que la délégation dont il s’agit, soit toute facul- 
tative, elle n'en à pas moins revêtu, dans la pratique, un 
caractère permanent; elle place, dès lors, les chefs et ad- 
joints des bureaux arabes départementaux dans le cas de 
bénéficier des dispositions de l'art. 18 du décret du 9 No- 
vembre 1834, sur l'organisation des milices en Algérie, 
portant que : « le service de la milice est incompatible 
« avec les fonctions conférant le droit de requérir la force 
« publique. » 

Il est, en outre, à considérer que les fonctions essentiel- 
lement actives des chefs des bureaux arabes départemen- 
tauv et de leurs adjoints,sont incompatibles avec le service 
de la milice, puisque, dans la plupart des cas, ces agents se 
trouveraient dans l'impossibilité de répondre aux réquisi- 
tions qui leur seraient faites au titre de miliciens. 

Par ces divers motifs, j'ai décidé qu'il y avait lieu de dis- 
penser uniformément du service de la milice les chefs et 
adjoints des bureaux arabes départementaux. 

Vous voudrez bien notifier cette décision à qui de droit et 
en assurer l'exécution. 

Recevez, M.le Préfet, l'assurance de ma considération 
très distinguée, 

Le Gouverneur Général, 
Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 185. — Par décret du 15 mai 1861, M. JoussENxE, 
procureur impérial, près le tribunal de 1"° instance de Sé- 
mur, a été nommé Conseiller à la Cour impériale d'Alger, 
en remplacement de M. Barbaroux, qui a été nommé Con- 
seiller à la Cour impériale d'Aix. 
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| N° 186.— Par décret impérial, en date du 22 Mai 
1861, MM. Froncy (Jean), et RousseT (Jean-Baptiste), ont 
‘été nommés adjoints au maire de la commune de Sétif. 


N° 187. — Par décret impérial, en date du 25 Mai 1861, 
M. GiraRb, (Jean-Baptiste), a été nommé adjoint au maire 
de la commune de Constantine, pour la soction du Hamma, 
(place créée). 


N° 188. — Par décret Impérial en date du 29 Mai 1861, 
M. BouceroT (Paul-Alphonse -Henri), a été nommé Sup- 
pléant du Juge de Paix de Mondovi (département de Cons- 
tantine), en remplacement de M. Merle, non acceptant. 


N° 189.— Par arrêté de S. Exc.le Gouverneur Général, 
en date du 17 mai 1861, Sr-THAÏEB-BEN-AHMED, Cadhi de 
la 54° circonscription judiciaire de la province d'Alger, a 
été révoqué de ses fonctions. 


N° 190.— Par arrêté de S.Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 17 Mai 1861, Sr-MoHaMED-BEN-Bouza, 
Cadhi de la 59° circonscription de la province d'Alger, a 
éténommé aux mêmes fonctions pour la 54°circonscription, 
en remplacement de SI-THAïEB-BEN-AHMED, révoqué. 


N° 191. — Par arrêté de son Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 22 Mai 1861, M. Wozrers (Charles-Théo- 
dore), a été nommé médecin de la Direction générale des 
Services civils de l'Algérie. 
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N° 192. — Par arrêté de son Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 27 Mai 1861, ont été nommés aux grades 
ci-après désignés, dans le corps de milice de la commune 
d'Aumale, département d'Alger, savoir : 

Deuxième Compagnie d'infanterie. 

Capitaine. — M. MEerGIER (Stanislas), en remplacement 
de M. Prolhiac, démissionnaire. 

Lieutenant. — M. d’Orron (Charles), en remplacement 
de M. Condamine, parti sans esprit de retour. 

Section de Pompiers. 


Sous-Lieutenant. — M. Besson (Jules), en remplace- 
ment de M. Pécault de St- Germain, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 5 Juin 1861. 


Pour le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, en mission, 
Le chef de section 
chargé de la l" Division, délégué, 
AD.MICHEL. 


ALGER. — IMPRIMERIE, PAPETERIE ET PAPIERS PEINTS BOUYER. 
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subdivision de Batna. (Arrêté)....,.,.... 276 
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Ne 193. — Domaines. — Apposition de séquestre. 


ARRÉTÉ. 
. bÜ 5 DÉCEMÉRÉ 1860. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies, 

Vu les articles 10 et #4 de lordonnance du 31 octobre 
4845 ; 

Sur la proposition de M. le Général commandant la Divi- 
sion d’Alger, en date du 3 de ce mois ; 

Considérant que l’indigène ci-après dénommé est le prin- 
cipal instigatenr de l'insurrection qui a éclaté chez les Beni- 
Raten en 1857 ; 


ARRÊTE : 


Art. 1°". — Le séquestre est apposé sur les biens ap- 
partenant au nommé Cheik el Arab, situés dans la subdivision 
de Dellys, et désignés déns l’état ci-joint. 

Les dités propriétés sont définitivement réunies au Do- 
maine de l'Etat. 

Art: 2: — Toutés les sommes ptintipales échues, les 
intérêts désdites sommes, les loyers et fermages, et génétau- 
lement tout cé qui serait dûù à cét indigène, sera versé dans 
la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la Division d'Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Paris, le à décembre 1860. 


Signé : C** P. DE CHASSELOUP-LAUBAT. 


ÉTAT DES BIENS ayant appartenu à Cheik el Arab, mis sous séquestre par arr ministériel du 5 décembre 1860. 


CONTENANCE. e 
NOM DE LA TERRE | SITUATION ONIENS NATURE DE LA PROPRIÉTÉ 
APPROXIMATIVE 
Tacherahid......... Beni-Raten. | 2 hectares. Contient quatre maisons en pierres, un jardin d’orangers et de citronniers. 
Habela. ............ id. — Jardin planté de figuiers, d’orangers et autres arbres fruitiers. 
Zikorrabin......,... id. 2 —- Terrain de labour-planté d’oliviers. 
Lerahhi..........., id. ä _ Jardin de figuiers, d’oliviers, de pommiers. | 
Argoub-Sahilel. . .. .. id. 5 — Terrain de labour: É | 
Tala où Mahenna.... id. 4 — Jardin de figuiers. 
Argoub-Ali ou Saïd... id. 3 — Terrain de labour, pour le blé. 
Ainser ou Aïssa ...… id. 2 — Terrain de labour où se trouvent quelques figuiers. 
Tamazirt-N'Tolba ... id. 1 — Terrain de labour pour l'orge et.les fèves. 
Ighuben . ........ de id. 4 — Champ d’oliviers. . 
Argoub-Naït-Amran. . id. 10 — Terrain de labour, dont la moitié se trouve hypothéquée entre les mains 
de Mhand ou Mohand de Tizi-Rached. 3 
Tala-bou-Akian . ...| Amraouas. 41  — Terrain de labour hypothéqué entre.les mains du nommé Saïd Jahadda- 
den de Zahouriat-Amotchran: Cet immeuble est situé sur la rive droite 
du Sebaou, dans le territoire de Zazazeraït.. 
Tala-el-Meddah..... id. ;l _ Idem. < idem. 
Taghzout........... id 6  — Terrain de labour hypothéqué entre les mains d'El Haoussin Ikerrouten 
d’Icherraïoual ; immeable situé sur la rive droite du Sebaou, dans le 
territoire de Tala-Othman. | 
El-Hammam :...... Beni-Raten. | 1 — Terrain de labour hypothéqué entre les mains du nommé Aemar Naït 


El Mokhtar de Tizi-Rached, situé dans le territoire de Tacherahid, sur 

la rive-gauche du Sebaou. : : 
Marché du Tléta ..... id. » Oliviers en pleine production et situés sur l'emplacement du marché du 

Tiéta des Beui-Raten. . 


46 hectares. 
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\° 194. ARRÉTÉ confirmatif du séquestre apposé sur les biens des Ou- 
led Mansour et des Ouled Amur (subdivision de Batna, province de 
Constantine). 

pu 21 Mar 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif ; 

Considérant que des indigènes des Ouled Mansour et des 
Ouled Amar (subdivision de Batna} ont pris les armes contre 
la France le 25 mars 1860, au combat de Khenguet-el-Ham- 
mam, livré par le Chérif Ben Khentech ; qu’en punition des 
actes d’hostilité commis par ces indigènes, le séquestre à 
été apposé provisoirement et d'urgence sur les immeubles 
qu’ils occupent ; 

Qu'il y a lieu de rendre définitive cette mesure provisoire, 
approuvée par décision de M. le Ministre de l’Algérie et des 
Colonies en date du 19 avril 4860, dans les formes détermi- 
nécs par l’ordonnance du 31 octobre 1845, ci-dessus visée ; 


ARRÊTE : 


Art. 4°" — Le séquestre est apposé sur les immeubles 
des Ouled Mansour et des Ouled Amar, comprenant, pour 
ceux des Ouled Mansour, 2,726 hectares 70 ares, et pour 
les Ouled Amar, 3,799 hectares 20 ares. Il frappe également 
les droits sur les eaux de l’Oued Magra, attribuées aux Qu- 
led Amar. 

Art. #. — Toutes les sommes principaus échues, les 
intérêts desdites sommes, les loyers, fermages, et générale- 
ment tout ce qui serait dù à ces indigènes, sera versé dans 
la caisse du Domaine. 

Art. æ.— L'état nominatif de ces indigènes et l’état de 
délimitation de leurs immeubles seront annexés au présent 
arrêté. 


— NT — 

Art. 4. — Le Domaine entrera immédiaiement en pos- 
session de ces biens et l’effet de sa possession remontera au 
19 avril 1860, date de l'approbation de leur mise provisoire 
sous le séquestre, par M. le Ministre de l'Algérie et des Colo- 
nies. 

Art. &.— Sont exceptés de la mesure du séquestre qui 
fait l’objet du présent arrêté, les immeubles de Si Mohamed 
ben Sekkaï, qui n’a pas pris part à l'insurrection. 

Les immeubles de Si Mohamed ben Sekkaï sont figurés sur 
le plan des terrains des Ouled Mansour et délimités par un 
liseré jaune. 

Art. 6. — Le Général commandant la Division de Cons- 
tantine est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 21 mai 1861. 


Signé : Mel P&LISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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LISTE NOMINATIVE 


des gens de la tribu des Ouled Amar et Ouled Mansour, 
qui ont pris part à l'insurrection du Hodna. 
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xD (y? RE Mohamed ben Doum. 
d;aY} @ e) Rabah ben L'Ombarek. 
Kai OP? ee Messaoud ben Bouhlali. 
RP ES) U? Yi L'Menacer ben Dechach. 
uiLéoll Ur? X£ Mohamed ben Dechach. 
LS Go eslæys Fherhat ben Dechach. 
sr U? X£Æ Mohamed ben Bahri. 
&ySS) @ Xgz! Ahmed ben Bahri. 
Sprm) .o? ASS Lakhebir ben Messaoud. 
Syxmd} O? X:lxli El Abed ben Messaoud. 
. du AY} @+ ds Ali ben L'Ombarek. 
de @? Ü)  plauai Ombarek ben Ali 
x y? tes Amar ben Mohamed. 
X£ ©?) po NAN! El Guendouz ben Mohamed. 
jbes uw” aus Kblifa ben Amar. 
aus (y 4% Tahar ben Khlifa. 
Qi ç'atkS  Khlifa bel Oukef. 
aus éd A Ahmed hen Khlifa. 
ETES eo > Hameu ben Khlifa. 
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Ahmed ben Menasser. 
El Hafçi ben Menasser. 
Abdallah ben Menasser 
Ali ben Meftah. 
Messaoud ben Meftah. 
Saïd ben Makhlouf. 
Ahmed ben Saïd. 
Tahar ben Makhlouf. 
Hamou ben Saâdi. 
Ahmed ben Ali. 

El Djoudi ben Ali. 


Hafouïed ben L'Ombarek. 


Taïeb ben L'Ombarek 


El Mabrouk ben Mohamed 


Aïssa ben Mebrouk. 
Aziz ben el Mebrouk. 
Mohamed ben Tourki. 
Ali ben Belqassem. 
Ahmed ben Chrit. 
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Ahmed ben Nser. 
Ali ben Ahmed. 

Ali ben Abbès 
Mohamed ben Abbès. 
Ben Lahsen. 

Amor ben Lahsen. 
Tabet. 

Youssef. 

Khalfallah. 

Aïssa ben Abdallah. 


Amar ben N'acer. 
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Saïd ben Ferhat. 

Salem ben Ahmed. 

Ali ben Mahamed. 
Ahmed ben Sad. 
Abdallah ben Djaballah. 
Saïd ben Djaballah. 
Saäd ben Nouiï.” 

Ahmed ben Nouï. 
Abderrahman. 

Abmed ben Cheikh. 
L'Ombarek ben Cheikh. 
Hamou ben L'Ombarek. 
Ahmed ben Belqgassem. 
Mohamed ben Derradji. 
Saûd ben Mohamed. 
Saïd ben Mohamed. 
Kbalfa ben Saïd. 

Ladj Ali ben Abdallah. 
El Khalfai. 

Er-Rhabi ben Mohamed. 
Mohamed ben Soucha. 
Kouïder ben bou Haf. 
Abdallah ben Aouïn. 

El R'hanem ben Amar. 
Abdallah ben Mohamed. 
Mahmed be Mohamed. 
Saâd ben Sahnoun. 
Sehli ben Saäd. 
Abderrahman. 

Ahmed ben Sad. 

Sghir ben Ahmed. 
Ahmed ben Mohamed 

El Haouès ben Mohamed, 
Aïssa ben Ahmed. 

Saïd ben El Haouës. 
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Saïd ben El Haouès. 
Aïssa ben Bouzian. 
Mobamed ben Feredj. 

El Madassi ben Feredj. 
Amar ben L'Ombarek. 
Abdelkader. 

Mohamed ben L'Ombarek. 
Abdallah ben L'Ombarek. 
Belqassem ben Abdallah. 
Saïd ben Abdallah. 
Ahmed ben Bclili. 

Ali ben Mendi. 

Sulthani ben Ali. 
Abderrahman. 

Ahmed ben Djidan. 
Tahar ben Mendi. 
Ahmed ben Neddi. 
Kouider ben Saïah. 
Ahmed ben Sliman. 
Ombarek ben Tahar. 
Grin ben El Ghoun. 
Chebili ben Ali, 

Saïd ben Amor. 
Makhlouf ben Abdelati. 
Brahim Len Abdelati. 
Saïd ben Mohamed. 

El Mabrouk ben L'Ombarek. 
Rabah ben Mabrouk. 
Lakbal. 

El Khalfa ben Lakhal. 
Lekhal. 

Saïfi ben”Khalfa. 

Hamou ben Khalfa. 
Amar ben Khalfa. 
Belqassem. 
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El Messaoud ben Belqassem. 
Tahar ben Chekkal. 
Abmed bel Meihoub. 
El Meihoub ben Ahmed. 
Ali ben Abdallah. 
Sabli. 

Moqgran. 

Saäd ben Chebaïki. 

El Fadli ben Noui. 
Lakhdar. 

Mohamed ben Lakhdar. 
Abidi ben Lakhdar. 
Sghir ben Lakhdar. 
Saâd ben Yaskar. 
R'ir'i. 

Ladoui ben R'ir'i, 

Laïd ben.Ferhat. 

Noui ben Ferhat. 
Ahmed ben Elkhirani. 
Belqassem ben Madani. 
Mohamed ben Saïd, 
Taïeb ben Ahmed. 
Ahmed ben Abdallah. 
Abdallah ben Taïeb. 
Mohamed ben Ahmed. 
Rahal ben Mohamed. 
Laïd ben Rahal. 

Tahar ben Rahal. 
Rahbi ben Rahal. 
Brahim. 

Cherif ben Abderezek. 
Bachir ben Abderezek. 
Ahmed ben Dib. 
Belqassem ben Dib. 
Cherif ben Djafer . 
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Bou Terä ben Djafer. 
Amor ben Ali. 

El Derradji. 

El Kebaïli ben Derradiji. 
Mohamed ben Lakhdar. 
Salmi ben Melha. 

Ali ben Melha. 
Abdallah ben Lalmi. 
Aziz ben Lalmi. 

Lalmi ben Aziz. 

El Hadj ben Aziz. 
Belqassem ben Aïssa. 
Mohamed ben Aïssa. 
Saïd ben Dhif. 
Saharaoui. 

Ferhat. 

L’Ombarek ben Ahmed 


Rhanem ben Soucha. 
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Abdallah ben Ahmed. 
Si Mohamed. 

Amar. | 

El Arbi ben Habel. 
Mohamed Sghir. 
Abdallah ben Mohamed. 
Ahmed ben Ouadah. 
Kouïder ben Ouadah. 
Tahar ben Ouadah. 
Aïssa ben Amara. 
Khlifa ben Adjel. 
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Ahmed ben Khlifa. 
Mohamed ben Khlifa. 
El Boudji ben el Achmi. 
Bächir bén el Achmi. 


FRA€TION DES OULED MAHMED. 
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Ahmed ben Mekder. 
Djefal ben Mekder. 
Zbiri ben Mekder. 
Hamou ben Lahsen. 
Amor ben Lahsen 
Brahim. 

El Goutel ben Ahmed. 
Ben Djellà. 

Ben Saôd. 

Hafouïed ben Saäd. 
Belqassem ben Djenidi. 
ÉGuidét bén Lah ner. 
Bou Akaz ben el Amar. 
Tahar bel Hadj. 
Messaoud ben Abdallah. 
Sad bel Messaoud. 
Taïeb ben Ahmed. 
Tahñer ben Ahmed. 
Rdhäbi beh Mefzüuk. 
Bechir ben Rahabi,. 

Alï bën Béhir. 
Môkfarhed ben Hafouied. 
Arñar ben Ali. 

Ali bén Mohamed! 
Ferhat ben Hafouïéd. 


Ben Soucha. 
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EL Hadj Sadi. 

El Madani ben Mebrouk 
Belqassem ben Negzi. 
Ali ben Belgaässem. 

M'zi beñ Süâd. 
Mohamed ben M'zi. 
Diab ben M'zi. 

Khaled ben Mabrouk. 
Bou Bekher ben Ahmèd. 
El Hadj Een bou Bekher. 
Koüider ben Saïd. 
Ahmed ben Guismia. 
Ahmed ben Zin. 

Lamri ben Chettoah. 
Noui bén Seliman. 
Almed bén Aziz. 
Abdallah ben Aziz. 
Mohdmed ben Aziz. 
Mäïouf ben Aziz. 


‘_ Ahmed ben Khérrich. 


Nôui bén Kermich. 
Mohamed ben Ali. 


* Taïeb ben Güerra. 
f El Abri ben Bachir. 


Makhlouf ben Bechir. 
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Mohäméd bèh Brahim. 
Méÿsaotd ben Brahim. 
Saäd ben Brahirñ. 
Ahmed ben Amar. 
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Brahim ben Ali. 
Debbah ben Ahnied 
Sbaï ben Merzouk. 
Ali ben Merzouk. 
Tahar ben Kouider. 
Mohamed ben Kouider, 
Amor ben Sbah. 
Mohamed ben Sbah. 
El Kadri ben Sbah. 
Moussa ben Taïeb. 
Saïd ben Taïeb. 
M'guellati ben Taïeb. 
Hamou bel Hadj. 


Mohamed ben Hamou. 


Bou Akaz ben Chin. 
Abdallah ben bou Akaz 
Brahim ben Chin. 

El Kadri ben Chin. 
Toumi ben Brahim. 
Toumi ben Brahim. 
Debihi ben Mohamed. 
L'Ombarek ben Mohamed. 
Mohamed ben Mahmed. 
Ahmed ben Mahmed. 
Saïd ben Mahmed. 
Kouider ben Mahmed. 
Ahmed ben Mabrouk. 
Cherif ben Mabrouk. 
Mohamed ben Mabrouk. 
Zouid ben Mabrouk. 
Sliman ben Mabrouk. 
Ali ben Laïb, 

Abd el Qader ben Athia. 
Mohamed ben Athia. 
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Rehis ben Athia. 
Ben Dhiaf ben Ali. 
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Messaoud ben Djelani. 
Saäd ben Djelani. 
Salah ben Ali. 
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Amor ben Dhiaf. 

Djella ben L'Ombarek 
Noui ben L'Ombarek 
Stioui ben Noui. 
Mohamed ben Noui. 
Brahim ben Mohamed. 
Mabrouk ben Brahim. 
Aziz ben Ahmed. 
Ahmed ben Msbrouk. 
Noui ben Mabrouk. 

Aziz ben Ali. 

Driss ben Aziz. 

Toumi ben Ali 

Sad ben Aïssa. 

Saïd ben Aïssa. 

Saâd ben Ahmed. 
Abdallah ben Ahmed. 
Aïssa ben Ahmed, 
Toumi ben Driss. 
Ahmed ben Amar. 

Abd el Qader ben Addas. 
Si Hamdi ben Rabah. 
Mohamed ben L'Ombarek. 
Ahmed ben Mohammed. 
Brahim ben Salah. 
Mohamed ben Brahim. 
Ali ben Mahmed. 


__ 288 — 


NÉ _w? _. Beiqassem ben Mahmed. 
x YU? D) Rabah ben Mahmed. 
XE y? dlu#f Hebal ben Mahmed. 
Go y? wlgpii us Abderrahman ben Mazour. 
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XF) re X# Mohamed ben Ahmed. 
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XF 4? NT Ahmed ben Mohamed. 
SF duel , L'Ombarek ben Ahmed. 
XXE! GO? XSslw Sañd ben Ahmed. 
slt @? doyati Mabrouk ben Brahim. 
XgT (99 dxatwSi Saïd ben Ahmed. 
xs y pb Belqassem ben Sad. 
PE @bes Amar bën Belgassem. 
Se çy> JE El Hadjel ben Saâd. 
nes) MAS (> Ulaw Sliman ben Abderrahman. 
otake çrs pret Belgassem ben Sliman. 
pl @? &##%)} Toumi ben Menasser. 
AS RE @? Pope) Brahim ben Ahmed. 
Les grd Ali ben Amar. 
jles @.N&i Ahmed ben Amar 
St po yes Amar ben Ahmed. 
XF! (gt Narwmil Saïd ben Ahmed. 
pre 47? XSlw Sañd ben Amar. 
ge w. 2% Lakhdar bel Hadj. 
gd @? +} Ahmed bel Hadj. 
delomil Smaili. 
En U? f* Amor ben Bou Bakher. 
& çy KamamSi Saïd ben Amor. 
Pad Gr? à} Madani ben Arhor. 
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Merzouk ben Bou Resgui. 
Mohamed ben Khalfalla. 
Ali ben Khalfalla. 
Ahmed ben Khlifa. 
Amor ben Abdallah. 
Mohamed ben Amor. 
Ahmed ben Abdallah. 
Mekki ben Ahmed. 

Bou Bakher ben Taïeb. 
Mohamed ben Derradij. 
Mohamed ben Sghir. 
Saâd ben Abdallah. 
Ahmed ben Saäd. 
Ahmed ben Menasser. 
Menasser ben Ah med. 
Mohamed ben Menasser. 
Ahmed Lakhdar. 
Ombarek bel Oucif. 
L'Oucif. 

Ali ben Mohamed. 
Guissoum ben Mohamed. 
Mekki ben Mohamed. 
Tahar ben Mohamed. 
Saâd ben Mekki 
Kouider ben Ali. 
Ahmed ben Ali. 
Abdallah ben Tahar. 
Madani ben Ahmed, 
Moussa ben L'Hamidi. 
Ahmed ben L'Ahmidi. 
Amor ben Ahmida. 
Amar ben Ahmida. 
Abmed ben Taïeb. 
Taïeb ben Brahim. 
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Ali ben Mohamed. 
Aïssa bel Mabrouk. 
Abdallah ben L'Aamri 
Amor ben Abdallah. 
Aïssa ben L'Amri. 

Ali ben L'Amri. 
Ahmed ben Sañd. 
Ahmed ben Aïssa. 

Ali ben Aïssa. 

Ahmed ben Abdallah. 
Aïssa ben Ahmed. 

Bel Kadri ben Ahmed. 
Bel Amri ben Si Mohamed. 
Mohamed ben Guissoum. 
El Bahri. 

Ombarek ben Ali. 
Mohamed ben Gard. 
Aïssa ben Mahamed. 
El Djemouaï ben Taïeb. 
El Kher ben Big. 
Merzouk bel Kher. 
Merzouk bel Kher. 
Abderrahman ben Moham 
El Aouès ben Mohamed. 
Moussa ben Mohamed. 
El Hadj ben Turki. 
Abdallah ben Turki. 
Turki ben Amar. 
Ahmed ben Turki. 

Ali ben Turki. 

Amar ben Mohamed. 
Atheïa ben Mohamed, 
Saäd ben Mohamed. 


Tahar ben Sliman. 
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Taïeb ben Mohamed. 
Amor beu L'Ombarek. 
Ahmed ben Sakhi, 
Mohamed ben Ahmed. 
Abdallah ben Dhaoui. 
Ali ben Saïd. 

Amar ben Saïd. 
Messaoud ben Mennah. 
Merzouk ben Sliman. 
Ali ben Merzouk. ‘ 

El Bahri. 

Abdallah bel Bahri. 
L'Arbi ben Sad. 

Saâd bel Arbi. 

Abd el Afidh. 
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Khaled ben Cherif. 
L'Ombarek ben Khaled. 
Derradji. 

Sghir ben Khaled. 
Mohamed ben Djidel. 
Ali ben Mohamed. 

Saïd ben Brahim. 


Belquassem ben L'Ombarek. 


Ali Ben Brahim. 
Nacer ben Saàd. 
Sghir ben Saäd. 
Menân ben Moussa. 


Kouider ben Moussa. 
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Mihoub ben Kouider. 
Ali ben Amar. 

Saâdi ben Ahmed. 

El Aïd ben Ahmed. 

El Azem ben Amor. 
Mohamed ben Amor. 
Aïssa ben Khrit. 

L'Aïd ben Abdallah. 

El Kadri ben Abdallah. 
Amor ben Abdallah. 
Bouceta ben Abdallah. 
Lakhedar ben Mohamed. 
Mohamed ben Mohamed. 
Moussa ben Mohamed. 
Aïssa ben Sakhri. 

Saàd ben Ahmed. 
Bakhir ben Saäd. 
Mabrouk ben Belqassem. 
L'Ombarek ben Mabrouk. 
Sliman ben Mabrouk 
Kouider ben Taleb. 
Moussa bep Kouider. 
Saïd ben Kouider. 
Abmed ben Lakhedar. 
Dhaman ben Dekhakh. 
Rhanem ben Tabar. 
Taïeb ben Tahar. 
Ombarek ben Rhanem. 
Mohamed ben Sliman. 
Ali ben Brahim. 

Ali ben Mabrouk. 
Brahim ben Hamou. 
Maklouf ben Abdelqader. 
Belqassem bel Djilah. 
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Abmed, ben Brik. 

Saïd ben Ahmed. 
Mabrouk ben Soumi. 
Slimas ben Sad. 
Ahmed ben El Merouani. 


El Korichi ben El Merouani. 


Brik ben Amar. 

El Kamel ben Brik. 
Mohamed ben Amar. 
L’Amri ben Amar. 
Bour'ahla ben Belqassem 
Abdallah ben Bour’hala. 
Mahamed ben Batta. 
Lâla ben Mohamed. 

Saïd ben Batta. 

L'Haouès ben Mohamed. 
Ahmed bel Aouës. 
Ahmed ben Mohamed. 
Messaoud ben L'Ombarek. 
Mohamed ben Messaond. 
Mohamed ben Sad. 

Sâli ben Saâd. 
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Mohamed ben Tabet. 
Lakhedar ben Tabet. 
Saïd ben L'Korichi. 
Mohamed ben L'Korichi. 
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Bekri ben Ahmed. 
Mohamed bon Ahmed. 
Abderrahman ben Ahmed. 
Zouaoui ben Ahmed. 
Saïd ben Motinod, 

Ali ben Mohamed. 

Si Mohamed Sghir. 
Ahmed ben Si Mohamed. 
Si Mohamed ben Taïeb. 
Ahmed ben Taïeb. 

Ali ben Taïeb. 

Si Abderrahman. 
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Ferhat ben Ali. 

Saïd ben Ferhat. 

Ali ben Mohamed. 
Mohamed ben Ali. 
Abdallah ben Ali. 
Atbman ben Ali. 

El Hadj ben Ferhat 
Belqassem ben Ferhat. 
Mohamed ben Alia. 

El Haouès ben Belqassem. 
El Arbi ben Ahmed. 
Taïeb ben Ahmed. 

Ali ben Ahmed. 
Messaoud ben Ahmed. 
Makhlouf ben Ahmeil. 
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Meihoub ben Makhlouf. 
Mohammed ben Makhlouf. 
El Moussaoui be Makhlouf. 
Chelali ben Belqassem. 
Cherif ben Lakhdar. 
Mohamed ben Cherif. 
Lakhdar ben Hamou. 
L'Hamadi ben Abderrezek. 
El Haouès ben Derradiji 
Mohamed ben L'Haouëès. 
Mohamed ben L'Guelh 
Moussa ben Ali. 
Mohamed ben Ali. 

Salah ben Ahmed. 
Châban ben Ahmed. 
Dahman ben Ahmed. 
Mohamed ben Dahman. 
Rabah ben Ahmed. 
Abmed ben Rabah. 
Ameur ben Rabah. 

Amar bel Meihoub. 
Mohamed ben Sakhri. 
Mohamed ben Sakbri. 
Mohained ben Mohamed. 
El Arbi ben Lakebaïli. 
L'Amri bel Arbi. 

Aïssa ben Gouissen. 
Ombarck ben Mohamed. 
Mohammed ben Gouissen. 
Ahmed ben Mohamed. 
Aïssa ben Mahrouk. 
Mohamed ben Mabrouk. 
Ombarek ben Ahmed. 


Ferhat hen Ahmed 
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Youssef ben Ahmed. 
Mohamed ben Bour’hala. 
Sliman ben Bour'hala. 
Messaoud ben Bour’hala. 
Rabah ben Cheikh. 
Ahmed ben Cheikh. 
Hamou ben Saharaoui. 
Ombarek ben bou Renan. 
Mokhran ben Saharaoui 
Ahmed ben Saâdi. 
Belqassem ben Ahmed. 
Amar ben Belgassem. 
Amar ben bou Gouissem. 
Mahmed ben L'Ombarek. 
Sad ben Mohamed. 
Mohammed ben Ali. 
Ahmed ben Saïd. 

El Abidi ben Saïd. 
Mohamed ben Ahmed. 
Saïd ben Ahmed. 

Cherif ben Aïn Leghzel. 
Abderrahman ben Tahar. 
Noui ben Sellami. 
Mohamed ben Feradj. 
Abmed ben Feradij. 
Khalifa ben Gouissem. 


Sliman ben Gouissem. 


GENS DES OULAD MANÇOUR QUI SONT MORTS EN PRISON. 
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Ben Amar ben Ferhat, 


Sckkat ben Ferhat 
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GENS DES OULED MANÇOUR 


Tahar ben Mohamed. 
Belqassem ben Mohamed. 
Cheikh ben Mohamed. 

FI Guidoum ben Cheikh. 
Messaoud ben Gouissem. 


Ahmed Bey ben Saharoui. 


QUI ONT ÉTÉ TUÉS DANS LE 


COMBAT. 
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Hamou ben Mohamed. 
Ahmed bel Meihoub. 


OULED KHALFALLAH QUI ONT ÉTÉ TUÉS. 
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Ghighi ben el Kher. 
Dahman ben el Kher. 
Ali ben Saïd. 

Mennaà ben L'Arbi. 

Si Mohamed ben Sellakh. 
Abdallah ben Derrad}. 
Ombarek ben Djellah. 
Aziz ben Djellah. 

Saïd ben Ahmida. 

El Ahmadi ben Sebà. 

El Mesri bel Madani. 
Chiba ben Sad. 

EI Fathmi ben Mabrouk. 
Djelali ben Noui. 


Belqassem ben Sad. 
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Ferhat ben Mohamed. 
Ahmed ben Tahar. 
Rahbi ben Mobamed. 
Nouar ben Mabrouk. 


El Hadj ben Mahmed 


GENS DES KHERARIB ET DES OULAD KHELFALLAH 


QUI SONT MORTS EN PRISON. 
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Tabar ben Ahmida. 
Abdallah ben Qouider. 
Abbès ben Nacer. 


Mohamed ben L'Ombarek. 


MR’ABAH QUI ONT ÉTÉ TUÉS. 


1 


x! U? XELw 


XF (2 AN us 


AVES, YU? Setmll 


LE 7e U? de 
sy) U? dla) 
5 xml u? A 


Le a | al.) | 


Sad ben Ahmed. 


Mohamed ben Messaoud. 


Abdallah ben Ahmed. 
Messaoud ben Ahmed. 
Ali ben Mechri. 


Ombarek hen Mechri. 


Mohamed ben Messaoud. 
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Ahmed ben Aziz des O El Ombarek. 


Aïssa ben Mabrouk. 
Ahmed ben Amar. 
Ali ben Djaballah. 
Abdallah ben Khlifa. 


OULAD KHALFALLAH QUI SONT EN PRISON. 
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Mohamed ben Amar. 
Bel Hadj el Arbi. 
Dhaoui ben Bahri. 
Ahmed ben Saïd. 
Messaoud ben Taïeb 
Si Ahmedi ben Chin. 
Merzouki ben El Hadj. 
Ali ben Kahim. 
Saïd ben Atheïa. 
Mohamed ben Khalifa. 
Mabrouq ben Khalifa. 
Mohamed ben Bourezek. 


Cherif ben L'Ombarek. 


Makblouf ben Zerrouk. 
Makhlonf ben Cheikh. 
Lakhdar ben Makhlouf. 
Ombarek ben Amar. 
Mohamed ben Ferhat. 


Amar ben Saàd. 


OULED KHALFALLAH QUI SONT EN FUITE. 
deluëYi El kebaili. 
de YT gr Rats Guenifid. 
pb Brahim. 
dei Ge «yrelf Sabri ben El Kebaïli. 
3%) ur Sesæ$ Ahmed ben L'Arbi. 
Ke) en £b Rabah ben Ahmed 


ali U? gai Cilah ben Atheïa. 
OULED ARIBA QUI SONT EN FUITE. 
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Net (y eu El Rhanem ben Ahmed. 
Ke) Qy ni »#» Bou Agueb ben Ahmed. 
«sXmmil ge et Ahmed ben Sahdi. 

Lai u? eæ! Ahmed ben Salah. 


OULED MR’ABAH QUI SONT EN FUITE. 
gsélall ec; 4) ii 4 x,leil 
bis 9» Bou Bakher. 


OULED KHARIB QUI SONT EN FUITE. 
eysislal] ey° 42) pl lai 


NES (> Ads (y Ben Soucha. 
FGlss ys Set Ahmed ben Arregue. 
Xe > Gspye Merzouk ben Ahm2d. 
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Xe (ys sil Tahar ben Ahmed. 
Net (yo Sy) Messaoud ben Ahmed. 
abers (yo res Lakhedar ben Ferhat des O. Man- 
we Yi sn cygati U? kw  sour, qui est en fuite. 
Death sy} 


Batna, 29 août 1860. 
Le Lieutenant, chef du bureau arabe, P. Î., 
N. Le NoBze. 
Vu : 
Le Colonel commandant la subdivision, 


D. Pen. 


Vu pour être ännexé à l'arrêté du 21 mai 1861. 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur générul des Services civils en Algérie, 
G. MERCIER-LACOMBE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, Le 28 mai 1861, 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils en Algérie, 
G MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE A, ROURGET. 
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ue D SOMMAIRE. 


Nas, DATES. ANALYSE, payes, 


195/11 mai 1861.|Mines. — Concessions. — Concession à M. 
Dervieu aîné,des mines de cuivre, plomb, 
argent et autres métaux associés! chez les 
Beni-Akil, cercle de Ténès (province d'Al- 3 


ger. (Décret) 03 
196115 Mai 1861.|Sustice. — OFFICES MINISTÉRIELS. — Sup- 

pression de l'office de commissaire -priseur 

à Ténès. (Décret) .” .[807 
197 — — Création d'un office de Commissaire-Pri- 
seur à Tlemcen. (Décret). 308 
198122 Mai 1861.| Administration générale. — ORGANISA- 


TION: — Règlement sur la formation et le 
fonctionnement du Conseil supérieur du 
Gouvernement de l'Algérie. (Décret). .[808 
199,95 Mai 1861.|Adminisiration municipale. — ORGANI - 
sATION. — Le village du Hamma est érigé 
en section de la commune de Constantin: 
(Décret) , (810 
200120 Mai 1861. Justice Miusulmane. — Prn:o0:"rt 

Nomination de fonctionnures aans ‘2% 
circonscriptions judiciaires de la provin:-! 
de Constantine. (Arrêté) , 1811 
201,29 Mai 1861./Colonisation, — CANTONNEMENT. — For- 
mation d’une commission pour la préparà- 
tion d’un projet de décret relatif aux opé- 
rations de cantonnement, (Arrêté) .[812 


18 
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Nes. DATES, 


202 31 Mai 1861. 


203127 Mai 1861. Enregistrement et Domaines. — Ins- 


204129 Mai 1061.|Service des Mines. — Fixation des hono- 


205| 6 Juin 1861. 


ANALYSE. | pages. 


Travaux publics. — EXPROPRIATIONS. — 
Déclaration d'utilité publique pour l'ex- 
propriation d’un terrain situé sur la rive 
gauche de la Boudjima (province de Cons- 


tantine. (Arrêté) .1313 


tructions relatives aux opérations de vé- 
rification, d'inspection et de surveillance 
du service. (Circulaire) . , 


raires dûs aux ingénieurs des mines,et aux 
gardes-mines pour forages artésiens, etc., 
(Circulaire) , 

Administration générale. — PusLICITÉ. 
— Insiructions relatives à la publication 
du Mobacher, et au mode d'abonnement à 


.[815 


.[316 


206 ce journal. (Circulaire) 18 
à |Dates divers.| Mentions diverses. : .1319 


= "Suite 


N° 195. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession à M. Der- 
VU aîné, des Mines de cuivre, plomb, argent et autres métaux 
associés, chez les Beni-Akil, Cercle de Ténès, {Province 
d'Alger }. 

pu 11 mar 1861, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Francais, à tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu la demande, en date du 6 Novembre 1858, présen- 
tée par M. Dervieu aîné, à l'effet d'obtenir la concession 
des mines de cuivre, de plomb et autres métaux associés, 
dites des Beni-Akil, cercle de Ténè:, subdivision d'Or- 
léansville, province d'Alger ; 

Vu le plan à l'appui ; 

Vu l'acte de notoriété du 4 Mai 1857, constatant les 
ressources pécuniaires du demandeur ; 

Vu l'avis au public, les certificats de publications et 
d'affiches, et les numéros des journaux l'Akhbar et l’41- 
gérie Nouvelle du 10 Juin 1859, dans lesquels ledit avis 
a été inséré ; 

Va les rapports et avis des ingénieurs des Mines, des 28 
Avril et 6 Mai 1859, 15 Mars et 7 Avril 1860; 

Vu la lettre du Général commandant la Division d'Al- 
ger du 13 Avril 1860 ; 

Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics, en date äu 13 Février 1861, ladite lettre faisant 
connaître l'avis du Conseil général des Mines ; 

Vu la loi du 21 Avril 1810 sur les Mines, les décrets 
des 6 Mai 1811 et 3 Janvier 1813, la loi du 27 Avril 
1838, les ordonnances des 18 Avril 1842 et 26 Mars 1843, 
et le décret du 23 Octobre 1852; 

Vu l'article 5 de la loi du 16 Juin 1851, sur la consti- 
tution de la propriété en Algérie ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 
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Avons décrélé et décrétons ce qui suit : 

Art Ê® —- Ilest fait concession au sieur DERvVIEU 
( Robert-Alexandre-Claude), négociant à Marseille, des 
mines de cuivre, plomb, argent ct autres métaux assocics 
dans les mêmes gîtes, comprises dans les limites ci-après 
définies, tribu des Beni-Akil, cercle de Ténès, subdivision 
d'Orléansville , (province d'Alger). 

Aré. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de 
Concession des Beni-Akil, est limitte, conformément au 
plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit, savoir : 

Au Nord, par une’strie de lignes droites reliant succes- 
sivement le sommet du Djebel-Gorfa (point A), le mara- 
bout de Sidi-Aïssa (point B), le sommet du Djebel-Bousnian 
(point C), le marabout Sidi-Bouadja (point D) sur le 
Djebel-Masker, le sommet du Djebel-Taleman (point E), 
et le point d’intersection (F) de l’Oued-Dhamons avec la 
ligne droite menée du Djebel-Taleman à l'embouchure de 
l’Oued-Mouchahs ; 

Au Sud et à l'Est, par l'Oued-Dhamons; 

À l'Ouest, par l'Oued-Kseub, depuis le point G jusqu'au 
point H,et par les lignes droites tirées du point J, sommet 
du bjebel-Tachour, et du point J au point A, point de dé- 
part. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle 
de quarante-quatre kilomètres carrés, soixante-seize hec- 
tares, quatre-vingt-seize ares, soixante-deux centiares. 

Art. 3. — Il n’est rien préjagé sur l'exploitation des 
gîtes de minerai qui pourraient exister dans l'étendue de 
la concession des Beni-Akil et qui seraient étrangers aux 
minerais dans l’article 1° 

La concession de ces gîtes de minerai sera accordée, 
s'il y a lieu, après une instruction particulière, soit au 
concessionnaire des mines des Beni-Akil, soit à une autre 
personne. Les cahiers des charges des deux concessions 
régleront, dans ce dernier cas, les rapports des deux 
concessionnaires entre eux pour la conservation de leurs 


droits respectifs et pour la bonne exploitation des diverses 
substances. 
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Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la 
surface, par les articles 6 et 42 de la loi du 21 Avril 1810, 
sur les produits des mines concédées, sont réglés à nue 
redevance annuclle de dix centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 

Art. %.— Le concessionnaire payera, en outre, aux 
propriétaires de la surface, les indemnités déterminées 
par les articles 43 et 44 de la loi du 21 Avril 1810, pour 
les dégâts et non-jouissance de terrains occasionnés par 
l'exploitation des mines. 

Art. 6. — Eu exécution de l’article 46 de la loi du 21 
Avril 1810, toutes les questions d’indemnités à payer par 
le concessionnaire à raison de recherches ou travaux an- 
térieurs au présent décret, seront décidées par le Conseil 
de Préfecture du déf artement d'Alger. 

Art, 7? — Le concessionnaire paiera à l'État, entre 
les mains du receveur des contributions diverses, les re- 
devances fixe et proportionnelle, établies par la loi du 21 
Avril 1810, et conformément à ce qui est déterminé par 
le décret du 6 Mai 1811. 

Arc. 8. — Le concessionnaire se conformera exacte- 
tement aux dispositions du cahier des charges annexé au 
présent décret, et qui est considéré comme en faisant 
partie essentielle. 

rt. 9. — En exécution de l'ordonnance royale du 
18 avril 1849, il devra élire un domicile administratif en 
Algérie, qu'il fera connaitre par nne déclaration adressée 
au Général commandant la Division d'Alger. 

Art. 8O.— Conformément au décret du 23 octobre 
1852, le concessionnaire ne pourra, sans l'autorisation 
du Gouvernement, réuuir sa concession à d'auires con- 
cessions de même nature par association, acquisition ou 
«le toute autre manière, sous peine du retrait des couces- 
cions réunies et sans préjudice des poursuites qui pour- 
raicnt être exercées en vertu des articles 414 et 419 du 
Code pénal. 

Art, A8. — Ily aura particulièrement lieu à l'exer- 
eice de la surveillance de l'administration des Mines, en 
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exécution des articles 47, 49 et 50 de la loi du 21 avril 
1810 et du titre II du décret du 3 Janvier 1813, si la pro- 
priété de la concession vient à être transmise d'une ma- 
nière quelconque à une autre personne que le conces- 
sionnaire. 

Ce cas arrivant, le nouveau propriétaire de la concession 
sera tenu de se conformer exactement aux conditions 
prescrites par le présent décret et par le cahier des char- 
ges y annexé. 

Dans le cas où la concession serait transmise à une 
société, celle-ci sera tenue de se conformer à ce qui est 
exigé par l’article 7 de la loi du 27 avril 1838, sous peine 
de l'application, s'il y a lieu, des mesures prescrites par 
ce mème article et des dispositions des articles 93 et sui- 
vants de la loi du 11 avril 1810. 

Art. 22. — Dans le cas prévu par l’article 49 de la 
loi du 21 avril 1810, où l'exploitation serait restreinte ou 
suspendue sans aucune cause reconnue légitime, le Gé 
néral commandant la division assignera au concession- 
naire un délai de rigueur. Faute par le concessionnaire 
de justifier, dans ce délai, de la reprise d'une exploitation 
régulière et des moyens de la contiuuer, il en sera rendu 
compte au Gouverneur Général de l'Algérie, qui pronon- 
cera, s’il y a lieu, le retrait de la concession, en exécu- 
tion de l'article 10 de la loi du 27 avril 1838, et suivant 
les formes prescrites par l'article 6 de la même loi. 

Art, 13, — Si le concessionnaire veut renoncer à la 
totalité ou à une partie.de la concession, il s'adressera, 
par voie de pétition, au Général commandant la Division 
d'Alger, six mois au moins avant l'èpoque à laquelle il 
aurait l'intention d'abandonner les travaux de ses mines, 
et il joindra à ladite pétition : 

1° Le plan et l'état descriptif des exploitations ; 

2° Un certificat du conservateur des hypothèques, 
constatant qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécai- 
res sur la concessian, ou, dans le cas contraire, un état 
de celles qui pourraient avoir été prises. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera 
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publiée et affichée, pendant quatre mois, dans les lieux et 
suivant les formes déterminées par les articles 23 et 24 
de la loi du 21 avril 1810, pour les demandes en conces- 
sions de mines. 

Les oppositions, s’il s'en présente, seront reçues et no- 
tifiées dans les formes déterminées par l'article 26 de la 
même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura 
été acceptée, s’il y a lieu, par un décret délibéré en Con- 
seil d'État. 

Art. 14, — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des actes du Gouvernement Général de l'Algérie, et affiché 
à Alger, à Ténés et à Orléansville à la diligence de l’auto- 
rité locale et aux frais du concessionnaire. 


Fait au Palais des Tuileries, le 11 Mai 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, 


Signé: RANDON. 


N° 196. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppression de l'office 
de commissaire-priseur créé à Ténès. 
DU 15 Mar 1861. 
NAPOLÉ®N, p"r la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 
Sur le rapport de Notre Garde-des-Sceaux, Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Justice, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

L'office de commisaire-priseur, créé à Ténès (Algérie , 
par arrêté du 19 novembre 1846, est supprimé. 

Notre Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d’État au 
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département de la Justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 15 Mai 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Garde-des-Sceaux Ministre de la Justice, 
Signé: DELANGLE. 


Ne 197. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création dun office de 
commissaire-priseur à Tlemcen. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Sur le rapport de Notre Garde-des-Sceaux, Ministre 
secrétaire d’État au département de la Justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Il est créé une office de commissaire-priseur à Tlemcen 
(Algérie). 

Notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secrétaire d'État au 
département de la justice, est chargé. de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 15 Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde-des Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la J'ustice, 
Signé : DELANGLE. 


N° 198. — DÉCRET IMPÉRIAL portant réglement sur la forma- 
tion et le fonctionnement du Conseil supérieur du Gouverne- 
ment de l'Algérie. 

pu 22 Mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Vu les articles 11, 12, 13 ct 4 de notre décret du 10 
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Décembre 1860 sur le gouvernement et la haute adminis- 
tion de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d’après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 


Art. 1%. — Tes six membres des Conseils généraux 
appelés à faire partie du Conseil supérieur du Gouverne- 
ment, seront élus, chaque année, au nombre de deux pour 
chaque conseil, pendant la session ordinaire des Conseils 
généraux. 

L'élection aura lieu au scrutin de liste ‘et à la majorité 
absolue des suffrages. 

Art. 2.— La session du Conseil supérieur du Gouver- 
nement se tiendra, chaque année, au mois d'Octobre, 
après la session des Conseils généraux. . 

. Les membres seront convoqués par lettres closes du 
iouverneur Général. 

Art. %.— La session ne pourra durer plus de dix 


jours. Le secrétaire sera nommé par le Gouverneur Géné- 
ral ; il sera choisi parmi les membres du Conseil. 


Art. 4. — Le Conseil ne pourra délibérer qu'autant 
qu'il réunira la majorité de ses membres, soit douze mem- 
bres au moins. 

Les délibérations seront prises à la majorité des mem- 
bres présents. 

Les votes auront lieu par assis et levés : toutefois, il 
sera recouru au scrutin secret, si ce mode est demandé 
par quatre membres au moins. 

Art. 5. — Les procès-verbaux présenteront l'analyse 
des discussions, sans désigner nominativement les mem- 
bres qui y auront pris part. 

Art. 6. — Les procès-verbaux pourront être publiés 
après la session, en vertu d'un vote du Conseil et avec 
l'approbation du Gouverneur Général. 

Pendant la session, et sous les mêmes conditions, un 
résumé sommaire des délibérations pourra être commu- 
niqué à la presse locale. 
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Art. 7. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 22 Mai 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 199. — DÉCRET IMPÉRIAL. qui érige le village du Hamma 
en section de la commune de Constantine. | 


DU 25 mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natios 
nale, Empereur des Français, à tous. présents et à venir, 
Salut. 

Vu l'ordonuance royale du 28 septembre 1847, sur 
l'organisation municipale en Algérie ; 

Vu notre décret du 26 avril 1854, portant institution 
d'une municipalité à Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Général 
de l'Algérie; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'État au 
département de la Guerre, d’après les propositions du 
Gouverneur-Général ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. H%. — Le village du ITamma, avec son territoire, 
forme une section de la commune de Constantine. 

Il y est créé, à cet effet, un emploi d'adjoint dont l'ad- 
ministration s'étendra, sous la direction du Maire de la 
commune, d'une part, jusqu'aux limites du territoire de 
Bizot, de l'autre sur Debbabia, Bérégli, et arrivera jus- 
qu'au pont d'Aumale, exclusivement. 


«Art. ®. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
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tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 25 Mai 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur - 


e 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé  RaANDox. 


N° 200. — Nominations de fonctionnaires de la Justice musul- 
. Mmane pour la province de Constantine. 


DU 20 Mar 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de j'Al- 
gérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859, 
ARRÊTE : 


Art. 4 — Sont nommés, pour la province de Cons- 
tantine : 

Cadhi de la 41° circonscription judiciaire, (emploi va- 
cant par organisation), SI-MOoHAMED-BEN-SI-ABDALLAH , 
taleb. 

Cadhi de la 46°° circonscription judiciaire, (emploi va- 
cant par organisation), SI-AHMED-BEN-SI-PRAHAM, taleb. 

Cadhi de la 49° circonscription judiciaire, (emploi va- 
cant par organisation), SI-AHMED-BEN-SI-AMOR, taleb. 

Bach-adel de la 40% circonscription judiciaire, (emploi 
vacant par organisation), Si-Messaoun-Ben-Bou-Nis, taleb. 

Bach-adel de la 45°%* circonscription judiciaire, (emploi 
vacant par organisation), SI-EL-HADI-BELGASSEM-BEN-SI- 
M'BARECK, taleb. 

Bach-adel de la 48° circonscription judiciaire, (emploi 
vacant par organisation), SI-EMBAREK-BEN-FILALI, tale. 
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Adel de la 48° circonscription judiciaire, (emploi va- 
cant par organisation) Sr-Orsmax-EL-Amni, taleb. 

Art, ®.— Le Procureur-général près la Cour impé- 
riale d'Alger, et le Général commandant la Division de 
Constantine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, , 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 20 Mai 1861. 


Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 201. — Institution d'une commission pour la préparation d'un 
projet de décret relatif au cantonnement. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

ARRÊTE 

Art. 1°, — Une commission est instituée à l'effet de 
préparer un projet de décret impérial, déterminant les 
principes et les formes à suivre en matière de cantonne- 
ment des indigènes. 

&rt. ®.— Cette commission est composée de la ma- 
mère suivante : 

Président, 
M. de MaïsonnEUvE, inspecteur général des finances. 
Membres, MM. 

Le lieutenant-colonel Wocrr, chef du bureau politique; 

Tesru, chef de Division à la Direction génèrale des 
Services civils ; 

Le lieutenant-colonel Ganpix, directeur divisionnaire 
des affaires arabes; 

La BEAUME, chef de section à la Direction générale des 
Services civils, lequel remplira, en outre, les fonctions de 
secrétaire. 

Art. 3, — Le Général de Division, Sous-Gouverneur 
et le Conseiller d'État Directeur général des Services ci- 
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vils sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 29 Mai 1861. 


Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 202. — Déclaration d'utilité publique, de l’expropriation d'un 
terrain appartenant au sieur Sens, sur la rive gauche de la 
Bôudjima, (province de Constantine). 


DU 31 MAI 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie; le titre IV de l'ordonnance du 1° 
octobre 1844 et le décret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'ex- 
propriation d'urgence ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône, ainsi que le procès- 
verbal d’enquête et l'avis du Conseil de Préfecture; 

Sur la proposition du Préfet du Département de Cons- 
tantine ; 

Vu l'urgence; 

ARRÊTE . 


Art. 4%.— Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion d’un terrain d'une contenance de vingt-quatre ares 
environ, formant une partie du lit du ruisseau d'Or, dé- 
pendant d'une propriété appartenant au sieur Sens (Olive), 
situé près du pont d'Hippône, sur la rive gauche de la 
Boudjimah. 
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Art. ®. — L'expropriation définitive de ce terrain est 
prononcée. 

Art. 3. La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. Æ. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 31 mai 1861. 
Signé: M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 203. — Instructions relatives aux opérations de vérification, 
d'inspection et de surveillance du service de l'Enregistrement 
et des Domaines. 


A MM. LES PRÉFETS DÉPARTEMENTS ET A MM. LES 
DIRECTEURS DES DOMAINES. 


Alger, le 27 Mai 1861. 


Mess Diverses instructions de l'administration de 
l'Enregistrement et des Domaines, et notamment celle du 
9 Novembre 1853, n° 1779, ont prescrit aux Directeurs 
des Domaines de transmettre au Ministère des Finances : 

1° Les bordereaux de situation de caisse que les véri- 
ficateurs et Inspecteurs doivent établir dès leur arrivée 
dans les bureaux des Receveurs dont ils sont appelés à 
vérifier le service ; 

2° Les rapports rédigés par les vérificateurs à la suite 
de l'examen des gestions des receveurs; 

3° Les précis d'opérations par lesquels les vérificateurs 
indiquent l'emploi de leur temps et les résultats de leur 
travail ; 

4° Les comptes-rendus par les inspecteurs de leurs 
opérations et du contrôle de celles des vérificateurs ; 

5° Les notes fournies par les vérificateurs et inspec- 
teurs sur les reccveurs. 

D'un autre coté, aux termes des instructions n° 1360, 
1564, 1979 et 1980, les Directeurs sont tenus de fournir, 
chaque trimestre, des états de situation de la vérification 
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et de l'inspection des régies, et, au commencement de 
chaque année, un relevé des bureaux vérifiés à l'impro- 
viste pendant l’année précédente. 

Enfin, les instructions 1652 et 1981 ont recommandé 
aux directeurs d'adresser au service central les rapports 
sommaires et les notes qu'ils auront rédigés par suite 
de la vérification qu'ils sont tenus d'opérer, chaque an- 
née, dans tous les bureaux du chef-lieu de leur départe- 
ment. 

Les documents qui viennent d'ètre énumérés n’ont ja- 
mais, jusqu'à présent, été communiqués au Gouverne- 
ment Général: ces pièces restent sans suite dans les 
büreaux des chefs de service des trois provinces. Ce mo- 
de de procéder empêche l'autorité centrale de se rendre 
un compte exact des opérations des employés de l'Enre- 
gistrement et des Domaines et de diriger efficacement 
l'ensemble de ce service. 

J'ai décidé, en conséquence, que les dispositions ci- 
dessus rappelées, seront appliquées en Algérie, à partir 
du 1* Janvier 1861 : toutes les pièces exigées par les 
instructions 1979, 1360, 1564, 1976, 1980 ct 1981, et 
déposées, depuis le 1° Janvier dernier, dans les bureaux 
des Directions des Domaines, devront donc m'être adres- 
sées sans retard, après, toutefois, qu’une copie en aura été 
retenue. 

On y joindra le relevé des vérifications opérées à l’im- 
proviste en 1860, et les états de situation de l'Inspection 
et de la vérification des régies au 1° Avril 1861. 

A l'avenir, les bordereaux de situation de caisse, les 
rapports de gestion, les précis d'opérations, les comptes- 
rendus ct les notes me seront transmis dans un bref dé- 
lai, dès qu'ils seront parvenus dans chaque Direction. 

Pour abréger, cette transmission pourra être faite sans 
lettre d'envoi, à moins que les Directeurs n'aient des ob- 
servations particulières à présenter : on se bornera à in- 
diquer, à l'encre rouge, en marge de chaque pièce, qu'elle 
est destinée au Gouvernement Général (Direction géné- 
rale des Services civils, 3° Division, 27° Section). 


nor 


Il est entendu que les éloges ou critiques que les Di- 
recteurs sont appelés à fournir au vu des documents dont 
il s’agit, ne devront être communiqués à l'employé inté- 
ressé qu'après qu'ils auront été soumis à mon apprécia- 
tion. 

Je dois rappeler, en outre, que tous les vérificateurs 
et inspecteurs, même ceux chargés d'opérations extraor- 
dinaires autres que celles du contrôle, sont tenus de jus- 
tifier de l'emploi de leur temps par l'envoi, à la fin de cha- 
que mois, d’un précis ou d’un compte-rendu. Lorsque 
l'employé supérieur n'aura pas accompli, pendant le mois, 
la mission dont il est chargé, il n’en devra pas moins pré- 
senter un précis ou compte-rendu dans lequel il détaillera, 
au $ des opérations diverses, les travaux par lui accom- 
plis, en indiquant le nombre de jours employés à chaque 
aflaire ou mission, et le temps absorbé par chaque dépla- 
cement. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 204, — Fixation des honoraires dus aux Ingénieurs des Mines 
et aux Gardes-Mines, pour leur participation aux travaux de 
forages artésiens entrepris en Algérie, dans les conditions spé- 
cifiées à l’article 4 du décret organique du 10 Mai 1554. 


MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 29 Mai 1861. 


Monsieur le ......, Aux termes de l’art. 4 du décret or- 
ganique du 10 Mai 1854, les Ingénieurs des mines ont 
droit à l'allocation d'honoraires à la charge des intéressés, 
lorsqu'ils prendront part, sur la demande des départe- 
ments, des communes ou des associations territoriales, 
ct avec l'autorisation de l'administration, à des travaux 
à l'égard desquels leur intervention n'est pas rendue obli- 
gatoire par les lois et règlements généraux. 
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Il a été reconnu que les forages artésicns, que le ser- 
vice des Mines fait opérer en Algérie, au moyen de fonds 
autres que ceux du budget de l'Etat, devaient être rangés au 
nombre de ces travaux, et que, dans ce cas, il convenait 
d'adopter pour la fixation des honoraires attribués aux 
Ingénieurs des Mines, les bases établies par l'article 2 de 
l'arrêté ministériel du 18 décembre 1858, relativement à 
la remise allouée aux ingénieurs et agents du service des 
ponts-et-chaussées sur les travaux départementaux qu'ils 
fout exécuter. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous informer, que, 
par décision du 24 Mai dernier, j'ai arrêté à cet égard les 
dispositions suivantes 

« Par analogie avec ce qui a lieu pour le service des 
» ponts-et-chaussées, en vertu de l'article 2 de l’arcèté 
» ministériel du 18 Décembre 1858, il sera alloué aux 
» Ingénieurs des Mines et aux Gardes-des-Mines, sur les 
» travaux de forages artésiens entrepris dans les condi- 
» tions spécifiées à l'article 4 du décret du 10 Mai 1854, 
» des remises qui seront calculées à raison de quatre 
» pour cent sur les premiers 40,000 francs. et de un pour 
» cent sur toutes les sommes dépassant ce chiffre. » 

» Lorsque les Ingénieurs seuls prendront part à l'exé- 
» cution et à la surveillance des travaux, la remise sera 
» partagée par moitié entre l'Ingénieur en chef et l'Ingé- 
» nieur ordinaire; et quand les Gardes-Mines apporteront 
» leur concours, il sera attribué 215 à l'Ingénieur en chef, 
» 25 à l'Ingénieur ordinaire et 115 aux Gardes-Mines. » 

Je vous prie, Monsieur le... de vouloir bien, en ce 
qui concerne votre circonscription administrative, donner 
connaissance de ces dispositions à l'Ingénieur en chef 
des Mines de la province, et en assurer l'exécution. 

Recevez, etc. 
Pour le Gouverneur Général, 
et pour le Conseiller d'État, Directeur Général des 
Services civils, en mission, 
Le Chef de la 2" Division, déléqué, 
Signé : TESTU. 
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N° 205. — CIRCULAIRE relative à la publication du MOBACRER, 
et au mode d'abonnement À cr journal. 


A MM. res Prerctrs DES DÉPARTEMENTS. 
Alger, le 6 Juin 1861. 


Mowsreur LE PRérer, le AMobacher, journal officiel 
arabe-francais, arrivé à sa 13° année d'existence, a été 
fondé dans Ie but de faire connaître aux indigènes les 
actes du Gouvernement qui les concernent, et de les ini- 
tier à l'esprit de notre administration. 

A la partie officielle du journal, snecède un cnsemble 
d'articles dont le choix a pour objet d'exciter l'intérêt ou 
la curiosité et de réveiller le goût de l'instruction. Cette 
seconde partie, sans exclure les nouvelles étrangères d'une 
portée générale, publie de préférence celles qui concer- 
nent l'Algérie et la France et qui peuvent éclairer les in- 
digènes sur leurs ressources et leurs véritables intérêts. 

Afin d'assurer plus complètement l'exécution du pro- 
gramme qui vient d’être tracé, j'ai décidé récemment que 
le format du Mobacher serait augmenté de manière à dou- 
bler la matière qu'il contenait primitivement, et qu'il se- 
rait publié trois fois par mois. 

Dans ces conditions, ce journal offrira un recueil com- 
plet des actes officiels relatifs aux affaires arabes et un ré- 
rumé fidèle des progrès accomplis dans les tribus sous la 
direction de l'Administration. Avec son caractère spéuiu, 
il présentera en même temps une certaine utilité aux Eu- 
ropéens et facilitera la liaison de leurs intérêts avec ceux 
des indigènes. 

Jusqu'à ce jour, le Mobacher n'avait été adressé qu'aux 
fonctionnaires de l'administration algérienne; afin d'en 
étendre la publicité, j'ai aulorisé l'abonnement aux deux 
textes arabe et français, ensemble ou séparément. 

Les abonnements peuvent être pris chez les Receveurs 
des Contributiors diverses, qui ont recu des instructions 
à cet effet, ou par un mandat sur la poste représentant la 
prise de l'abonnement, au nom de M. le Receveur des 
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Contributions diverses d'Alger (ville), accompagné d'une 
note (affranchie) indiquant l'adresse de l’abonné, son do- 
micile, etc. , et l'indication des textes qu'il demande. 


Les conditions de l'abonnement sont les suivantes : 


l'exte français ou arabe Texte francais et arabe 
. seul. réunis. 
Six mois......... » fr. [Six mois.......... 6 fr. 
Un an...... ..... 10 » }Un an........... 19 » 


Je désire, Monsieur le Préfet , que vous portiez ces in- 
dications à la connaissance de vos administrés, tant euro- 
pêens qu'indigènes, par les moyens dont vous disposez. 


‘Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 206. — Par décret impérial, en date du 29 Mai 
1861, M. Bruyas, (Etienne) a été nommé adjoint au maire 
de la commune de Mostaganem, pour la section de Maza- 
gran. 


N° 207. — Par décision de $. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral, en date du 24 Avril 1861, M. Fournier (Casimir), 
avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, a été 
nommé avocat du Gouvernement Général de l'Algérie près 
ces deux juridictions souveraines. 


N° 208. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 27 mai 1861, ont été nommés, pour la 
proyince de Constantine : 

Cadhi de la 42° circonscription judiciaire (emploi vacant 
par organisation), Si Amar-BEx-MExxt, ancien élève de 
la Medrsa de Constantine ; 
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Bach-Adel de la 36° circonscription (emploi créé), Sr 
MoHammep-Sassy-BEN-RABA«, taleb ; 

Adel de la même circonscription (emploi créé), Si EL- 
Hassrn-BEN-SAÏD-EL-SKkikpi, ancien élève de la Medersa 
de Constantine ; 

Adel de la 40° circonscription (emploi créé), St MEs- 
SAOUD-BEN-SRIHEN , taleb ; 

Adel de la 43° circonscription (emploi créé), St Boun- 
JEMA- BEN-ALI-KHopyA, taleb. 

Adel de la 46° circonscription (emploi créé), Sr Yous- 
SEF-BEN-AMSKRAN, taleb. 


N° 209. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 29 Mai 1861, ont été nommés, dans le 
personnel enseignant du Collége Impérial arabe-français, 
et professeurs de 3° classe j:our l’enseignement de l'arabe 
et du français : 

MM. MacxueL (Augustc-François). 

Houpas (Octave-Victo })- 


N° 210. — Par arrêté de S. Exec le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 5 Juin 1861, le sieur Ricorp (Paul), a été 
nommé courtier maritime et de marchandises à Philippe- 
ville, en remplacement du sieur Bain, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 12 Juin 1861. 
Pour le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, en mission, 
Le chef de section 
chargé de la 1" Division, délégué, 
AD. MICHEL. 


ALGER. — IMPRIMERIE, PAPETERIE ET PAPIERS PEINTS BOUYER. 
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N° 911. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession au sieur 
Labaïille des mines de mercure, dites de Ras-el-Mà, sur le ter- 
ritoire de la commune de Jemmapes, arrondissement de Phi- 
lippeville, département de Constantine. 


DU 1° Mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d’après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 


Vu la demande en date du 27 décembre 1857, présen- 
tée par Le sieur Labaille (Jean), propriétaire à Bône, dans 
le but d'obtenir la concession de mines de mercure situées 
dans la commune de Jemmapes, arrondissement de Phi- 
lippeville, département de Constantine ; 


Les pièces et plans à l'appui, notamment l'acte de noto- 
riété du 14 octobre 1857 constatant les facultés pécuniaires 
du sieur Labaille ; 

L'acte notarié du 23 février 1856, constatant la cession 
faite au sieur Eabaille par les sieurs Jean Chevrier et Vic- 
tor Boisson, de leurs droits à la découverte desdites mines 
et le mémoire présenté au nom de ces derniers par le sieur 
Lacombe ; 


L'avis au public et les certificats de publications et aff- 
ches concernant ladite demande ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 25 avril 
et 19 mai 1860; 

La lettre et les propositions du Préfet du département de 
Constantine du 15 mai 1860; 

Vu la lettre de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l’agriculture, du commerce et des travaux 
publics, en date du 13 février 1861 ; ladite lettre faisant 
connaître l'avis du Conseil général des mines ; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, les décrets des 
6 mai 1811 et 3 janvier 1813, la loi du 27 avril 1838, les 
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ordonnances des 18 avril 1842 et 26 mars 1843 et le décret 
du 23 octobre 1852; 

Vu l'article 5 de la loi du 16 juin 851, sur la constitu- 
tion de la propriété en Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 


AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS Ce qui suit 


ARTICLE 1* — Il est fait concession au sieur Jean La- 
baille, propriétaire à Bône, des mines de mercure compri- 
ses dans les limites ci-après définies, commune de Jem- 
mapes, arrondissement de Philippeville, département de 
Constantine. 


ART. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Ras 
-el-W&, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit, savoir : 

Au Nord-Ouest, une ligne droite partant du point A, som- 
met du mamelon dit Sah el-Harmam, passant par le milieu 
de l'axe du pont en pierre construit sur l’Oued Ras-el-Mä, 
près de l’ancien camp, et s’arrêtant au bord Sud de la route 
de Jemmapes à Saint-Charles, au point B; 


Au Nord, le bord Sud de ladite route, entre les points B 
et C;le point C étant distant de 2,500 mètres mesurés à 
partir du point B, en marchant vers Jemmapes et en sui- 
vant les sinuosités de la route ; 

A l'Est, une ligne droite allant du point C, précédem- 
ment défini, au sommet du mamelon dit Moulat-el-Koudiat, 
point D; 

Au Sud-Est, une ligne droite allant du point D au som- 
met du Koudiat Laukar ; celui des mamelons du Djebel 
Tingouseh, désigné par le point E du plan; 

Au Sud-Ouest, une ligne droite allant du point E au point 
de départ A. 

Lesdites limites comprenant une étendue superficielle de 
treize kilomètres carrés trente-six hectares. 


ART. 3. — Il n'est rien préjugé sur l'exploitation des 
gites de tout minerai étranger au mercure qui peuvent exis- 
ter dans l'étendue de la concession de Ras-el-Mi ; 
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La concession de ces gîtes de minerai sera accordée, s'il 
y a lieu, après une instruction particulière, soit au conces- 
sionnaire des mines de Ras el-Mä, soit à une autre per- 
sonne, Les cahiers des charges des deux concessions rè- 
gleront, dans ce dernier cas, les rapports des deux conces- 
sionnaires entre eux pour la conservation de leurs droits 
mutuels et pour la bonne exploitation des diverses sub- 
stances. 


ART. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la 
surface par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, 
sur le produit des mines concédées, sont réglés à une re- 
devance annuelle de vingt centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 


ART. 5.— Le concessionnaire paiera, en outre, aux pro- 
priétaires de la surface, les indemnités déterminées par 
les articles 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, pour les 
dégâts et non-jouissance de terrains occasionnés par l’ex- 
ploitation des mines. 


ART. 6. — Conformément à l'offre qu'il en a faite, et 
en exécution de l’article 16 de la loi du 21 avril 1810, le 
concessionnaire paiera, à titre d'indemnité pour indices 
fournis relativement à l'existence de la mine, 500 fr. aux 
ayant-droit du sieur Chevrier, décédé, et 500 fr. au sieur 
Boisson. 


ART.7—En exécution de l’article 46 de la loi du 21 avril 
1810, toutes les questions d'indemnités à payer par Le con- 
cessionnaire, à raison de recherches ou travaux antérieurs 
au présent décret, seront décidées par le Conseil de pré- 
fccture. 


ART. 8. — Le concessionnaire paiera à l'Etat, entre les 
mains du Reccveur des contributions directes, les rede- 
vances fixe ct proportionnelle, établies par la loi du 2: 
avril 1810, et conformément à ce qui est déterminé par le 
décret du G mai1811. 


ART. 9. — Le concessionnaire se conformera exacte- 
ment aux dispositions du cahier des charges annexé au 
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présent décret, ct qui est considéré comme en faisant partie 
essentielle. 

ART. 10. — En c\ccution de l'ordonnance du 18 avril 
1849, il devra élire un domicile administratif en Algérie, 
qu'il fera connaître par une déclaration adressée au Préfet 
du département. Faute par lui d'avoir fait eette délaration 
dans le délai qui lui aura été assigné, il sera passible des 
peines portées par les lois et règlements. Les dispositions 
des articles 93 et suivants de la loi du 21 avril 1810, pour- 
ront lui être appliquées. 


ART. 11.— Conformément au décret du 23 octobre 1852, 
le conccssionnaire ne pourra, sans l'autorisation du Gou- 
vernement, réunir sa concession à d’autres concessions de 
mème nature par association, acquisition ou de toute autre 
manière, sous peine du retrait des concessions réunies et 
sans préjudice des poursuites qui pourraient être exercées 
en vertu des articles 414 et 419 du Code pénal. 


ART. 12. — Il y aura particulièrement lieu à l'exercice 
de la surveillance de l'administration des mines, en exé- 
cution des articles 47, 49 et 50 de la loi du 21 avril 1810, 
et du titre IT du décret du 3 janvier 1813, si la. propriété 
de la concession vient à être transmise d’une manière quel- 
conque à une autre personne par le concessionnaire. Ce 
cas arrivant, le nouveau propriétaire de la concession sera 
tenu de se conformer exactement aux conditions prescrites 
par le présent décret et par le cahier des charges y an- 
nexé. 

Dans le cas où la concession serait transmise à une so- 
ciété, celle-ci sera tenue de se conformer à ce qui est exigé 
par l'art. 7 de la loi du 27 avril 1838, sous peine de l'ap- 
plication. s’il y a lieu, des mesures prescrites par ce même 
article et des dispositions des articles 93 et suivants de la 
loi du 31 avril 1810. 


ART. 13. — Dans le cas prévu par l’art. 49 de la loi du 
91 avril 1810, où l'exploitation serait restreinte ou sus- 
pendue sans cause reconnue légitime, le Préfet assignera 
au concessionñaire un délai de rigueur. Faute par Le con- 


moe 


eessionnaire de justifier, dans ce délai, de la réprise d'une 
exploitation régulière et des moyens de la continuer, ilen 
sera rendu compte , conformément audit article 49, au 
Gouverneur Général de l'Algérie, qui prononcera, s'il y a 
licu, le retrait de la concession, en exécutien de l'art. 10 
de la loi du 27 avril 1838, et suivant les formes prescrites 
par l'art, 6 de la même loi. 


ART. 14. — Le concessionnaire sera tenu de conserver 
les objets d'art, ruines et autres antiquités, ainsi que les. 
coquilles et plantes fossiles que ses travaux feraient décou- 
vrir dans l'étendue de la concession et de remettre à l’ad- 
ministration, après l'avoir avisée de sa découverte, ceux 
de ces objets qu'elle jugerait convenable de réclamer pour 
les musées de l'Etat. 


ART. 15. — Si le concessionnaire veut renoncer à la to- 
talité ou à une portion de la concession, il s’adressera, 
par voie de pétition, au Préfet, six mois au moins avant 
l'époque à ‘laquelle il aurait l'intention d'abandonner les 
travaux de ses mines, et 1} joindra à ladite pétition 


1° Le plan et l'état descriptif de ses exploitations ; 


2° Un certificat du conservateur des hypothèques cons- 
tatant qu'il n'existe pas d'inscriptions hypothécaires sur la 
concession, ou, dans le cas contraire, un état de celles qui 
pourraient avoir été prises. Lorsque ces pièces auront été 
fournies, la pétition sera publiée et aflichée pendant quatre 
mois, dans les lieux et suivant les formes déterminées par 
les articles 24 et 25 de la loi du 21{ avril 1810, pour les de- 
mandes en concessions de mines. 


Les oppositions, s'il s’en présente, seront reçues et no- 
tifiées dans les formes déterminées par l'article :26 de la 
même loi. 


La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura 
été acceptée, s’il y a lieu, par un décret délibéré en Con- 
seil d'Etat. 

ART. 16. — Les dispositions de la loi du 2{ravril 1810, 
les décrets des 6 mai 1811, et 3 janvicr 1813, de loi du 27 
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avril 1838, des ordonnances royales des 18 avril 1842 et 
26 mars 1843, et du décret impérial du 23 octobre 1859, 
mentionnés dans le présent décret, et généralement les dis- 
positions de ces lois, décrets et ordonnances qui n'y sont 
point contraires, recevront leur exécution, sauf les modi- 
fications nécessitées par l'organisation administrative de 
l'Algérie. 

ART. 17. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
des actes du Gouvernement général de l'Algérie, et affiché 
à Jemmapes, à Philippeville et à Constantine, à la dili- 
gence de l'autorité locale et aux frais du concession- 
naire. 

Fait au Palais des Tuileries, le 1% mai 1861. 


Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 


Le Maréchal de France Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RaxDoN. 


Lie 


CAHIER DES CHARGES 


de la Concession des Mines de Mercure de Ras-el-Mà 
DÉPARTEMENT DE CONSTAN#TINE 


Accordée au sieur JEAN LABAGLLE , par décret Impérial 


du 1° Mai 1861. 


2 mm" - 


ART. 1. — Dans le délai de trois mois, à dater de la notifi- 
cation du décret de concession, il sera planté des bornes sur 
tous les points servant de limites à la concession où cela sera 
reconnu nécessaire. L'opération aura lieu aux frais du conces- 
sionnaire, à la diligence du Préfet et en présence de l'ingénieur 
des mines, qui en dressera procès-verbal. Expéditions de ce 
procès-verbal seront déposées aux archives de la préfecture du 
département de Constantine et à celles du commissariat civil de 
Jemmapes. 


ART. 2 — Dans le délai de six mois, à partir de la notifi- 
cation du décret de concession. le concessionnaire adres- 
sera au Préfet les plans el coupes de ses mines et des tra- 
vaux déjà exécutés. Ces plans seront dressés à l'échelle d’un 
millimètre par mètre et divisés en carreaux de dix en dix mil- 
limètres. Les cotes de hauteur ou de dépression des points prin- 
cipaux, tels que les orifices des puits ou galeries, les points de 
jonction des galeries avec les puits et les intersections des ga- 
leries entre elles, par rapport à un plan horizontal fixe et dé- 
terminé, seront écrites en mètres et centimètres sur les plans. 
Le concessionnaire y joindra un mémoire indiquant avec détails 
le mode d'exploitation qu'il se proposera de suivre. L'indica- 
tion de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur les plans et 
coupes. / 

ART. 3. — Le Préfet renverra ces pièces à l'examen des ingé- 
nieurs des mines. 

S'il est reconnu que le projet de travaux comporte des vices. 
abus ou dangers, ainsi qu'il est prévu, tant dans le litre V de la 
loi du 21 avril 1810. que dans les titres IL et IX du décret du 
3 janvier 1813, le Préfet nolifiera au concessionnaire son oppo- 
sition à l'exécution totale ou partielle dudit projet, sauf recours 
au Gouverneur Général de‘ l'Algérie. 

Si le Préfet n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux 
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mois, à partir du jour &u dépôt des pièces dans ses bureaux, il 
sera passé outre par le concessionnaire à l'exécution de ses tra- 
Vaux. 


ART. 4. — Lorsque le concessionnaire voudra ouvrir un nou- 
veau champ d'exploitation. il adressera au Préfet un plan qui 
devra se rattacher au plan général de la concession, et un mé- 
.moire indiquant son projet de travaux, le tout dressé conformé- 
ment à ce qui est prescrit dans l’article 2 ci-dessus. Le Préfet, 
sur le rapport des ingénieurs des mines, donnera à ce projet 
telle suite qu’il appartiendra, suivant qu'il est dit à l’art. 8. 

Il sera procédé de la même manière dans le cas où, soit par 
suite de circonstances imprévues, soit par le fait seul de l'ap- 
profondissement des mines, il deviendrait nécessaire de chan- 
ger le mode d'exploitation qui aura été déterminé conformément 
aux articles 2 et 3. ù 


ART. 5.—Il ne pourra être procédé à l'ouverture de puits oude 
galeries partant du jour, pour être mis en communication avec 
des travaux existants, sans que le concessionnaire en ait fait la 
déclaration au Préfet, qui pourra s'y opposer dans le délai de 
deux mois, ainsi qu'il est dit aux art. 3 et 4. 


ART. 6. — Le concessionnaire ne pourra praliquer aucune ou- 
verture de travaux dans les forêts domaniales ou communales, 
avant qu'il ait été dressé contradictoirement procès-verbal de 
l'état des licux par les agents de l'administration des forêts, afin 
que l'on puisse constater au bout d'un an, et successivement 
chaque année, les indemnités qui seront dues. 

Les déblais extraits de ces travaux seront déposés aussi près 
qu'il sera possible de l'entrée des mines, dans les endroits les 
moins dommageables, lesquels seront désignés par le Préfet, sur 
la proposition des agents forestiers locaux, le concessionnaire et 
l'ingénieur des mines ayant été entendus. 


ART. 7. — Le concessionnaire sera civilement responsable des 
dégâts commis dans la forêt par ses ouvriers ou par ses bestiaux 
dans la distance fixée par l'art. 31 du Code forestier. 


ART. 8. — Lorsque le concessionnaire abandonnera une ou- 
verture de mine dans la forêt, il pourra être tenu de la faire 
combler en nivelant le terrain, et de fairé repeupler ce terrain 
en essence de bois convenable au sol. Cette disposition sera or- 
donnée, s’il y a lieu, par un arrêté du Préfet, pris sur le rapport 
des agents de l'administration forestière et de l'ingénieur des 
mines, le concessionnaire äyant été entendu ct sauf recours de- 
vant le Gouverneur Général de l’Algérie. 


ART. 9. — Chaque année, dans le courant de janvier, le con- 
cessionnaire adressera au Préfet les plans et coupes des travaux 
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exéculés dans le cours de l'année précéente. Ces plans, dressés 
à l'échelle d’un millimètre par mètre, de manière à pouvoir être 
rattachés aux plans généraux désignés dans les articles précé- 
dents, et renfermant toutes les indications mentionnées auxdits 
articles, seront vérifiés par l'ingénieur des mines. 


ART. 10. — Aucune portion des travaux souterrains ne pourra 
être abandonnée, sans qu'une déclaration d'abandon ait été faite 
au Préfet par le concessionnaire, un plan des travaux sera joint 
à ladite déclaration. Après un délai de deux mois écoulé sans 
que le Préfet se soit opposé à l'abandon, il sera passé outre par 
le concessionnaire. Le Préfet prescrira, sur le rapport des ingé- 
nieurs des mines, conformément aux articles 8 et 9 du décret 
du 3 janvier 1813, les mesures de police, de sûreté et de con- 
servation jugées nécessaires. 


Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui deviendront 
inutiles, seront comblées ou bouchées par le concessionnaire ou 
à ses frais, suivant le mode qui sera prescrit par le Préfet, sur 
la proposition de l'ingénieur des mines, et à la diligence des au- 
torités chargées de l'administration du territoire sur lequel les 
ouvertures seront situées. 


ART. 11. — Le concessionnaire tiendra l'exploitation de ses 
mines en activité constante, et ne pourra la suspendre ni la res- 
treindre de manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins 
des consommateurs, ainsi qu'il est prévu à l’art. 49 de la loi du 
21 avril 1810: sans cause reconnue légitime par l’administra- 
tion. 


ART. 12. — Dans les cas prévus par l'art. 50 de la ioi du 21 
avril 1810, et généralement lorsque, par une eause quetconque, 
l'exploitation compromettra la sûreté publique ou celle des ou- 
vriers, la solidité des travaux, la conservation du sol et des ha- 
bitations de la surface, le concessionnaire sera tenu d’en donner 
immédiatement avis à l'ingénieur des mines. ou, à son défaut, 
au garde-mines et à l'autorité civile ou militaire chargée de l'ad- 
ministration de la localité dans laquelle l'exploitation sera si- 
tuée. 

Si le concessionnaire, sur la notification qui lui sera faite de 
l'arrêté que prendra le Préfet, pour faire cesser la cause de 
danger, n’y oblempère pas, il y sera tenu selon ce qui est pres- 
crit par les articles 4et 5 de l'ordonnance royale du 26 mars 
1848. 


ART. 18. — En exécution des décrets des 18 novembre 1810 
et3 janvier 1813, le concessionnaire tiendra constamment en 
ordre et à jour sur chaque mine : 


pee 


1° Les plans et coupes des travaux souterrains dressés sur l'é- 
chelle d’un millimètre par mètre ; 


2% Un registre constatant l'avancement journalier des travaux 
et les circonstances de l'exploitation dont il sera utile de con- 
server le souvenir, telles que l'allure des gites, leur épaisseur. 
la qualité du minerai, la nature du toit et du mur, le jaugeage 
des eaux affluant dans la mine, etc.; 


3° Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux 
travaux intérieurs et extérieurs; 


4 Un registre d'extraction et de vente. 


En exécution des articles-6, 27 et 28 du décret du 3 janvier 
1813, le concessionnaire commnniquera ces plans et registres 
aux ingénieurs des mines, toutes les fois qu'ils lui en feront la. 
demande. 

Conformément aux articles 36 du décret du 18 novembre 1810 
et 27 du décret du 6 mai 1811, le concessionnaire adressera au 
Préfet, dans la forme et aux époques qui lui seront indiquées, 
l’état de ses ouvriers, celui des produits extraits dans le cours 
de l’année précédente, et la déclaration du revenu net impo- 
sable de son exploitation. 


ART. 14. — Le concessionnaire sera tenu, en exécution de l’ar- 
ticle 15 du décret du 3 janvier 1813, d'entretenir sur son éla- 
blissement, dans la proportion du nombre des ouvriers et de 
l'importance de l'exploitation, les médicaments et autres moyens: 
de secours qui lui seront indiqués par le Préfet. 


ART. 15. — Dans le cas où il négligerait, soit d'adresser au 
Préfet, dans les délais fixés, les plans dont il est question dans 
l'art. 11; soit de tenir sur ses exploitations le registre et le plan 
d'avancement journalier des travaux exigés par l'art. 15; soil, 
enfin, d'entretenir constamment sur les mines les médicements 
et autres moyens de secours, il y sera pourvu par le Préfet, con- 
formément aux dispositions de l'ordonnance royale du 26 mars 
1843, 


Le Préfet pourra également ordonner la levée d'office ct aux 
frais du concessionnaire des plans dont l'inexactitude aurait été 
constatée par les ingénieurs des mines. 


ART. 16. — Faute par le concessionnaire d'adresser au Préfet 
les projets d'exploitation exigés par les articles 2 et 4, de faire 
droit à l'opposition qui aura été formée à ces projets par le Pré- 
fet, ou de se conformer, dans ses Wravaux, au mode d’exploita- 
tion qui aura été accepté d'après les articles 3 et 4, ses exploi- 
tation seront considérées comme pouvant compromettre la sûrclé 
publique ou la conservation de la mine, ct il y sera pourvu en 
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exécution de’l'art. 50 de la loi du 21 avril 1810. En conséquence, 
Ja contravention ayant été constatée par un procès-verbal de 
l'ingénieur des mines, la mine sera mise en surveillance spé- 
ciale, et il y scra placé, aux frais du concessionnaire, un garte- 
mine ou tout autre préposé nommé par le Préfet, à l'effet de lui 
rendre un comple journalier de l’état des travaux et de proposer | 
telle mesure de police dont il reconnaîtra la necessité. 

Sur les propositions de cet agent et sur le rapport des ingé- 
nieurs des mines, le Préfet ordonnera l'exécution des travaux 
jugés nécessaires à la sûreté publique ou à la conservation de 
la mine, et la suspension ou l'interdiction des ouvrages dangc- 
reux, sauf à en rendre compte immédiatement au Gouverneur 
Général de l'Algérie. 

Les frais auxquels donnera lieu l'application de ces disposi- 
tions seront réglés par le Préfet et recouvrés conformément à ce 
qui est prescrit par l’art. 5 de l'ordonnance royale du 26 mars 

- 1843. 


ART. 17. — Si les gites à exploiter dans la concession de Ras- 
el-Mà, se prolongent hors de cette concession, le Préfei pourra 
ordonner, sur le rapport des ingénieurs des mines, le conces- 
sionnaire ayant été entendu, qu'un massif soit réservé intact sur 
chaque gîte, près de la limite de la concession, pour éviter que 
les exploitations soient mises en communication avec celles qui 
auraient lieu dans une concession voisine, d’une manière pré- 
judiciable à l’une où à l’autre mine. L’épaisseur des massifs 
sera déterminée par l'arrêlé du Préfet, qui en ordonnera la ré 
serve. 


Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ou- 
vrage quelconque que dans le cas où le Préfet, après avoir en- 
tendu les concessionnaires intéressés, et sur le rapport des in- 
génieurs des mines, aura autorisé cet ouvrage et prescrit le 
mode suivant lequel il devra être exécuté. Dans le cas où lu- 
tilité des massifs aurait cessé, un arrêté du Préfet sera néces- 
saire pour autoriser le concessionnaire à exploiter la partie qui 
lui appartiendra. 


ART. 18.— Toules les fois que le concessionnaire exécutera des 

- lravaux sur des exploitations dépendant d’une autre concession, 

ou dans leur voisinage immédiat, il sera tenu, aux termes de 

l'art. 15 de la loi du 21 avril 1810, de donner caution de payer 

toute indemnité en cas d'accident. Les contestations relatives, 

soit à la caution, soit à l'indemnité, seront portées devant les tri. 
bunaux et cours, conformément audit article. 


® 0 . , 4 . 
ART. 19. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire a l’ex- 
ploitation de la concession limitrophe, d'exécuter des travaux 
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ayant pour but, soit de metre en communiealion les mines des 
deux concessions pour l’aérage ou pour l'écoulement des eaux, 
soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours, 
destinées au service des mines de la concession voisine, le 
concessionnaire sera tenu de souffrir l'exécution de ces tra- 
vaux et d'y participer dans la proportion de son intérêt. 

Ces ouvrages seront ordonnés par le Préfet, sur le rapport 
des ingénieurs des mines, le concessionnaire ayant été entendu 
et sauf recours au Gouverneur Général de l'Algérie. 

Eu cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la 
simple réquisition de l'ingénieur des mines, conformément à 
l'article 14 du décret du 3 janvier 1813. 

Dans ces divers cas, il pourra y avoir lieu à indemnité d'une 
mine en faveur de l’autre, et le règlement s’en fera par experts, 
conformément à ce qui est prescrit par l’art. 45 de la loi du 
21 avril 1810, pour les travaux servant à l'évacuation des eaux 
d'une mine dans une autre mine. 


ART. 20. — Dans le cas où le Gouvernement reconnaîtrait 
la nécessité de travaux communs à plusieurs exploitations, 
soit pour assécher des mines inondées, soit pour garantir 
de l'inondation des mines qui n’en seraient pas encore atteintes, 
le concessionnaire se conformera à tout ce qui sera prescrit, en 
vertu de la loi du 27 avril 1838, relativement au système et au 
mode d'exécution et d'entretien des travaux d’épuisement, ainsi 
qu'à la répartition des taxes que les différents concessionnaires 
auront à acquitter. 

Le refus de paiement de la quote-part attribuée au conces- 
sionnaire donnera lieu contre lui à l'application de l’article 6 de 
la loi du 27 avril 1838. 

ART. 21. — Si des gites de minerais étrangers au mercure 
compris dans l'étendue de la cuncession de Ras-el-Mâ, sont ex- 
ploités légalement par les propriétaires du sol ou deviennent 
l’objet d'une concession particulière accordée à des tiers, le con- 
cessionnaire des mines de Ras-el-Mà sera tenu de souffrir les 
travaux que l'administration reconnaîtrait utiles à l'exploitation 
desdits minerais, et même , si cela est nécessaire, le passage 
dans ses propres travaux, le tout, s’il y a lieu, moyennant in-, 
demnité, laquelle sera réglée de gré à gré ou à dire d'experts, 
ou renvoyée au Conseil de préfecture du département de Cons- 
tautine, en exécution de l’art. 46 de la loi du 21 avril 1810. 


Vu pour être annexé au décret en date du ]* mai 1861. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au Département dela Guerre, 


Signé  RanNDoN. 


VU — 


CERTIFIÉ CONFORME : ? 
Alger, le 15 Juin 1861. 


Pour le Conseiller d’État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, en mission, 
Le chef de section 
chargé de la 1 Division, délégué, 
AD. MICIIEL 


ALGER. — IMPRIMERIE, PAPETERIE ET PAPIERS PEINTS BOUYER. 
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NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Vu les articles 5, 7, 8, 10 et’18 de la loi du 9 juin 1853 
sur les pensions civiles ; 

Vu les lois du 18 Avril 1831 et 22 août 1790 et le décret 
du 13 Septembre 1806; 

Vu notre décret rendu en Conseil d'Etat le 6 Décembre 
1860 ; 


Vu l'avis de notre Ministre secrétaire d'Etat des Finar.- 
ces, en date du 18 Mars 1861, portant qu'il a reconnu la 
légalité de la liquidation comprise dans le présent décret 
et la possibilité d'en imputer le montant sur le crédit d’in- 
scription ouvert au Gouvernement général de l'Algérie; 

La Section des Finances entendue, en son avis du 96 
Mars 1861; | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d’après la proposition du Gouver- 
neur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1% — La liquidation de pension civile, comprise 
pour une somme totale de quatorze cents francs (1,400 fr.) 
au tableau d'autre part, est approuvée. 


DATES a n 
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porée |ies lois, dé-| © LIQUIDATION. LOIR QuoTITÉ DOMICILE 


: e NAISSANCE ‘ 
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? À Date. | Li | lu | à quels la pen- base de Fo vices [Services ToTaL fe P8XE où au de la ro pension 
2 | PRévous ate.| Lieu. SERVICES | = £ Psion a été militaire! civils. cfrum du | sbhelins| FenSion. © [’naire 
accordée. grade : 
— ne | ee mon Rs | ee a ncascs | eo compense 
uni-| GOURONNE 14 | Caen À Ex-Commis| Civils et [55| 219;l1oidul8avril| 2 100 29 35/1.425 7711,1455 12]1.400 »  |L 400 22 fé Al 
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| fred). 1800 |vados)li la Préfec-| mée de mer 22 août 1790, 
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septemb 1860 A : : 
etfoi duÿ juin (a) Saut déduction des arrérages payés sur la pension de 564 francs qui avait éte 
1853. ARE à M. Couronne par décret du 14 Janvier 1860, et que la présente concession 


Art. 2. — Cette pension sera inscrite au trésor public, avec jouissance du jour indiqué au tableau qui précède. 

Art, 3. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux départements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
rénéral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
u Bulletin des Lois. 

Fait au palais des Tuilcries, le 13 Avril 1861. Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
2e Ministre secrétaire d'Etat au département Signé : RANnOX. 
des Tinances, 
Signé : DE lORCADE. 
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N° 213. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite de 
terrains domaniaux à la commune de Ténès, département 
d'Alger. : 

pu 29 mar 1861. 

NAPOLÉON. par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l’art. 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en 
date du 4 Novembre 1848; 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 Juin 1851 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
de Ténès, en date du 2 février 1861 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et d’après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4%.— Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Ténès, à titre de terrain de parcours communal, 
des parcelles domaniales portant les n° 814 et 815, section 
B du plan cadastral du Vieux Ténès, d’une superficie to- 
tale de 1 h. 64 a. 58 c. et inscrites sous l’art. 332 du som- 
mier du Domaine n° 1. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
sionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une cause 
quelconque. 

Art. 3. — La commune de Ténès jouira et disposera 
desdites parcelles en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et règlements en vigueur,et supportera toutes 
les servitudes, charges et contributions de toute nature dont 
elles sont ou pourront être grevées. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 29 Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé : RANDoO\. 
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N° 214. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite à la 
commune de Tlemcen de divers immeubles domaniaux. 


pu 29 mai 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etla volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les art. 4 et 5 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécu- 
tif, en date du 4 Novembre 1848; 

Vu l’art 9 de la loi du 16 Juin 1851 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Gènéral de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1* — Ilest fait concession gratuite à la commune 
de Tlemcen des immeubles domaniaux désignés dans l'E- 
tat ci-annexé, d’une contenance totale de trente-huit hec- 
tares, soixante-quatre ares, soixante-cmq centiares. 

Art. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours, pour une 
cause quelconque ; 

Avt.3.—Lacommunede Tlemcen jouira et disposera des 
dits immeubles cn toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, et supportera les servi- 
tudes,charges et contributions de toute nature dont ils sont 
ou pourront être grevés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouvernenr Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 Mai 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 215. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'un 
terrain domanial à la commune de Mascara (section de Saint- 
Andre), département d'Oran. 


Du 29 Mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif, du 
& Novembre 1848 ; 


Vu l'art. 9 de la loi du 16 Juin 1851 ; 


Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral; 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 4° — Il est fait concession gratuite à Ja com- 
mune de Mascara, pour l'agrandissement du communal du 
village de Saint-André, d'un terrain domanial d'une con- 
tenance en superficie de 161 hect. 86 a.80 c., situé à l'Ouest 
du communal actuel dudit village, représenté au plan ca- 
dastral du territoire annexe de Saint-André, par les n° 
let 53, et consigné au sommier de consistance n° 1 des 
immeubles domaniaux du bureau de Mascara, sous l’art. 
3612. 

Art. 2.— Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 


Art. 3. — La commune de Mascara jouira et disposera 
dudit immeuble en toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et réglements en vigueur, et supportera toutes les 
servitudes, charges et contributions de toute nature dont 
il est ou pourra être grevé. 


Art. 4. — Notre Ministre scerctaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 
Fait au Palais des Tuileries, le 29 Mai 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Ee Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé: RanDon. 


N° 216.— DÉCRET IMPÉRIAL portant une nouvelle délimita- 
tion des ressorts des Justices de paix de Mondovi, Jemmapes 
et Guelma, département de Constantine. 


DU 5 JUIN 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonténationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Vu les décrets des 29 Juillet 1859, 21 et 24 Novembre, 
10 et 29 Décembre 1860; 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre se- 
crétaire d'Etat au département de la Justice, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 4%. — Les articles 3 et 4 du décret du 29 Dé- 
cembre 1860, sont rectifiés et modifiés de la manière sui- 
vante : 


ART. 3.— Le ressort de la Justice de paix de Mondovi 
a pour limites, conformément au plan annexé au présent 
décret : 

Au Nord, une ligne partant du point où les collines de 
la Béliéta rencontrent le lac Fetzara, suivant les crêtes 
orientales de la Béliéta, jusqu'à Sidi-Bou-Farnara, lon- 
geant ensuite les limites Est de la concession des mines 
de fer et du territoire de Duzerville, et venant aboutir à 
Ja Seybouse, au lieu dit Medjez-el-Ghanen ; 

A l'Est, la Seybouse jusqu'à la rencontre du territoire 
des Beni-Salah (cercle militaire), et de là les limites de ce 
territoire jusqu'à celles de l'arrondissement de Guelma; 
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Au Sud, les limites du même arrondissement, jusqu'au 
lieu dit Demen-el-Khadra ; 

A l'Ouest, une ligne brisée, partant dudit lieu, passant 
à Demen-Bouzid, longeant l'Oued-el-Hout, puis le rivage 
du lac Fetzara, et se terminant aux collines de la Béliéta; 

ART. 4. — La Justice de paix de Jemmapes à le même 
ressort que celui assigné au district du commissariat civil. 

Art. ®. — Le village de Duvivier est compris dans la 
circonscription de la Justice de paix de Guelma. 

Art. 3 — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au Palais de Fontainebleau, le 5 Juin 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde-des- Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


N° 217. — ARRÊTÉ portant approbation du procès-verbal de 
bornage de la concession des mines de fer d'Ain-Morkha, pro- 
vince de Constantine. 


DU 11 JuIN 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'ordonnance royale du 9 novembre 1845, portant 
eoncession à M. Jules Talabot, des mines de fer d’Aïn- 
Morkha, au nord du lac Fetzara, (province de Constantine) 
et les plan et cahier des charges y annexés ; 

Vu le décret rendu au contentieux du Conseil d'Etat, le 
19 avril 1860, concernant cette concession ; 

Vu le procès-verbal de bornage, de la concession d’Aïn- 
Morkha, opéré les 3 et + août 1860, par l'ingénieur en 
chef des mines, contradictoirement avec MM. Lagrange, 
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Ferrière et Chapuis, représentants de M. Jules Talabot, 
lesquels n'ont fait aucune observation, et le plan à l’ap- 
pui, procès-verbal et plan desquels il résulte que la conte- 
nance, en superficie, du périmètre des mines d’Aïn-Mor- 
kha, tel qu'il est défini dans l'ordonnance ci-dessus visée, 
énoncée par erreur dans cette ordonnance, comme étant de 
10 kilomètres carrés, est de 19 kilomètres carrés, 96 hec- 
tares, 56 ares; 
ARRÈTE : 


Art 1° — Le procès-verbal susvisé du bornage de 
la concession des mines de fer d’Aïn-Morkha est approuvé 
ainsi que le plan qui s’y rapporte; 

Art. ®. — En conséquence, l'étendue superficielle du 
périmètre des mines d’Ain-Morkha, défini dans l’ordon- 
nance du 9 novembre 1845, énoncée dans cette ordon- 
nance comme étant de 10 kilomètres carrés, demeure fixée 
telle qu’elle résulte des procès-verbal et plan mentionnés 
au précédent article, à 19 kilomètres carrés, 96 hectares 
56 ares; 

Art, 3%. — Une ampliation du présent arrêté, ainsi 
qu'une expédition desdits procès-verbal et plan resteront 
annexés, comme actes complémentaires, à l'ordonnance 
du 9 novembre 1845; 

Art. 4. — Le préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pro- 
mulgué au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général de l'Algérie et. affiché, en outre, à Constantine et à 
Bône, à la diligence de l'autorité locale et aux frais du 
concessionnaire. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 11 Juin 1861. 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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PROCÈS-VERBAL DF BORNAGE. 


Les 3 et 4 août 1860, il a été procédé au bornage de Îa 
concession des mines de fer d'Aïn-Morkha, instituées par 
ordonnance du 9 novembre 1845. 

Etaient présents, MM. 

Meœvus, ingénieur en chef des mines de la province de 
Constantine ; 

Lagrange, ingénieur ; 

Ferrière,” id. 

Chapuis, avocat. 

Tous les trois, délégués ad hoc de M. Jules Talabot» 
concessionnaire, ct en présence de M. Coste, caissier de la 
société civile des mines et hauts fourneaux des Karézas. 

Du texte de l'ordonnance de 1845, laquelle se réfère au 
plan annexé, il résulte que la concession d’Aïn-Morkha 
doit être limitée par 4 lignes dont 2 droites et 2 courbes : 
les 2 dernières constituées par la rive gauche de l'Oued-el- 
Aneb et par l’ancien chemin de Philippeville à Bône, les 2 
premières par des méridiennes aboutissant, l'une au con- 
fluent de l’Oued-el-Kçob avec l'Oued-el-Aneb, l’autre à 
la fontaine d’Aïa-Morkha. Les bases du bornage se trou- 
vent ainsi suflisamment indiquées. 

Les sus-nommés ont suivi le cours de l'Oued-el-Kçob, 
dès l’'amont du lieu dit el-K'sour; parvenus à environ 
1,200 mètres en aval de ce lieu, ils ont reconnu que la ri- 
vière se partage en deux branches, dont l'une se dirige au 
Nord pour confluer avec l'Oued-el-Aneb, et l'autre va à 
l'Ouest, pour se jeter dans le lac Feïdh-el-Maïz; la première 
de ces branches, bien prononcée, bien encaissée et renfer- 
mant encore des flaques d'eau, tandis que la seconde est 
partout à sec, dans cette saison, leur a paru incontestable - 
ment représenter le cours d'eau, qui, sur le plan du 9 no- 
vembre 1845, aboutit à l'Oucd-el-Aneb, ‘en venant du sud 
au nord; en conséquence, son embouchure dans cette der- 
niére rivière correspond sur le terrain au point Q du plan. 
Partant de cette embouchure, avec une déclinaison magnt- 
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tique de 18 degrés, les sus-nommés ont tracé sur le terrain 
une ligne nord-sud, répérée par des piquets à tous les 
points remarquables, tels que ses rencontres avec l'Oued- 
el-Kçob, le chemin de l'Edough, la nouvelle route de Phi- 
lippeville à Bône, les sommets des collines et enfin l'ancien 
chemin de Philippeville ; ce dernier point étant l'extrémité 
sud de la ligne, ou le point P du plan. 

Il a été procédé de la même manière pour le tracé sur le 
terrain de la méridienne orientale, dont le point de départ 
a été pris au centre de la dalle de pierre qui recouvre la 
fontaine d’Aïn-Morkha, point désigné par la lettre $ sur le 
plan; des repères en nombre suffisant, ont été également 
plantés, les principaux aux sommets du Koudiat-Bergouga, 
du Koudiat-Darth-el-Remel, à la rencontre du Chabet-el- 
Kcob, et enfin à celle de l'Oued-el-Aneb; ce dernier point, 
très-rapproché du pont construit sur la rivière, correspond 
sur le terrain au point R du plan. 

Les deux lignes P Q, SR, étant ainsi jalonnées sur le 
terrain, et celles Q R, P S$, l’étant naturellement, puis- 
qu'elles doivent suivre un cours d'eau et un chemin, l'opé- 
ratiou du bornage se trouvait terminée. 

La superficie comprise entre les limites ci-dessus a été 
calculée ainsi qu'il suit”: 

Cette superficie est celle du trapèze P Q R S, augmentée 
de l’espace renfermé entrela droite QR et la rive gauche de 

T'Oued-el-Aneb de Q en R, et diminuée de l'espace ren- 
fermé entre la droite P S et le chemin de Philippeville à 
Bône de P enS. Or, les deux bases P Q, S R du trapèze 
ont 4396 et 5212 mètres, et sa largeur est de 4112 mètres, 
d'où résulte une surface de 19,754,048 mètres carrés. D’au- 
tre part, la surface curviligne renfermée entre la droite Q 
R et l’'Oued-el-Aneb a été trouvée de 1,077,520 mètres 
carrés et celle renfermée entre P S$ et l’ancien chemin de 
Philippeville de 865,998 mètres carrés. Conséquemment 
l'étendue déterminée par notre bornage est de 19,965,570 
mètres carrés, soit 1996 hectares, 56 ares, ou 19 kilomé- 
tres carrés 97 hectares. 

Cette superficie est presque exactement le double de 
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celle de 1,000 hectares exprimée dans l'ordonnance du 9 
Novembre 1845; la divergence peut s'expliquer ainsi : 

L'arrêté du 23 Septembre 1845 prévoit qu'il y aura lieu 
à réduction du périmètre de recherches d'Ain-Morkha ; ef- 
fectivement le trapèze À A’ A” A°” du 23 Septembre a été 
en quelque sorte aplati de moitié par l'ordonnance du 9 
Novembre. Or, quand les dimensions d’un quadrilatère 
sont diminuées de moitié, la surface est ramenée au quart; 
en ce sens, les 4,000 h. attribués au permis de recherches 
devenaient bien 1,000 h., mais il a échappé que dans le 
fait une seule des dimensions du trapèze À A’ A” A'"se 
trouvait réduite de moitié. 

Fait et clos à Aïn-Morkha, le4 Août 1860. 

L'Ingénieur de la Société des 


Karézas, L'Ingénieur d'Ain-Morkha, 
Signé : J. LAGRANGE. Signé : CG. FERRIÈRE. 
Signé : J. M. C. CHapurs. Signé : MoEvus. 


Vu le Préfet, 
S'igné : LAPAINE. 
Vu pour être annexé à l'arrêté du 11 Juin 1861. 


Pour le Conseiller d'État, Directeur Général des 
Services civils, en mission, 


Le Chef de la 2"° Division, autorisé, 
Signé: TEsru. 


N° 218. — ARRÊTÉ portant création de deux nouveaux emplois 
d'adel près la 14° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine /Sétif,. 

pu 17 juIN 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de J'Al- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859 portant 
organisation des tribunaux musulmans ; 

Considérant que le personnel de Ja 14° circonscription 
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judiciaire de la province de Constantine (Sétif) est insuf- 
fisant pour l'expédition des affaires ; 

Sur la proposition du Procureur général ; 

ARRÊTE : 

Mrt.4® — Il est créé deux nouveaux emplois d'adel 
près la mehakma de Sétif (14° circonscription judiciaire de 
la province de Constantine). 

Art, %. — Le Procureur général est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 17 Juin 1861. 


Signé : M° PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 219. — ARRÉTÉ pour la création d'un personnel distinct 
pour la 11° circonscriplion judiciaire de la province de Cons- 
tantine [La Calle). 

DU 17 JUIN 1861 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général del’Algérie, 

Vu Je décret impérial du 31 Décembre 1859, portant 
organisation des tribunaux musulmans ; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860 portant nomi- 
nation des membres de la Justice musulmane ; 

Considérant que les 1 1*et 99° circonscriptions judiciaires 
de la province de Constantine ont été composées du même 
personnel et que cette situation peut être préjudiciable 
oux intérêts des justiciables ; 

Sur la proposition du Procureur général ; 

ARRÈÊTE : 

Aré 8% — La 11° circonscription judiciaire de Ja 
province de Constantine, séant à la Calle, aura un per- 
sonnel distinct, composé d’un cadhi, d'un bach-adel et 
d'un adel. | 

Art, ®. — Le Procureur général cst chargé de l'exé- 
cution da présent arrèté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 17 Juin 1861. 

Signé M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 220.—ÉTAT des CONCESSIONS de Terres domaniales en Algérie, faites 
en exéculion des arlicles 23 & 27 du décret du 25 Juillet 1860, 


DU {% JANVIER AU 31 Mar 1861. 


des 


CONCESSIONNAIRES, 


Painboin 
D'#d'Aigueperse 


Pagès (frères) 
Zborra 


Favre 
Helfferich 
Helfferich 


Cluze (F.-Régis\ 
Stephanopoli 
Cliquet, J°-Louis 
Mathieu, frères 
Gras (Etienne) 
Wolff (Paul) 
Compte fAug") 
Malachane (El"°) 
Guerrey 


Lanière 
Montoni {(frères) 
Dufer 


ville 


ÉTENDUE 


DES TERRES 
concêdées 


mn 
hectlares|cent 


92! 45 nr 
09! 75lAux Abids 
63| 90!{Bir-Rabalou 


18} 24[Route de Médéah à 


Boghar. 
»| »IBordj-Menaïel 
92} 45[Berrouaghia 
»| » id. 
»| »[Boghar 
15! » Berrouaghia. 
65| » id. 


15! » id. 
92!  »{Bir-Rabalou 
29| 45 id. 
14! 60 id. 
43| 90{Dra-el-Mizan 
07| 94 id. 
19] 30!Berrouaghia 
01! 70 id. 
37| 40 id. 
12! 55 id. 


09! 85[Dra-el-Mizan 
04! 05!Berrouaghia 


11! 10 id. 
21| 05 id 
99| 10 id 


Province d'Oran. 


30 »|Perrégaux 
40! 40[Boukhanéfis 
59! 80[Sidi-Khaled 
30! »[Perrégaux 
08} 20]Aïn-Trid 


35} 20ÏRive gauche de la 


Mina 
27} 5S0IL'Hillil 


16] >»fRive gauche de la 


Mina 
03! »IBoukhanéfis 
02| »ISidi-Brahim 
88| » id. 


SITUATIOKXS. 


DÉCISIONS. 


fer : 


19 Janv.| Arrêté 

2 Févr.| du 

20 id, [Gouv'- 
Géncr! 


NOMS 
des 


CONCESSIONNAIRES , 


Hérit Akermann 
Rabion 
Laurent 

Ds Hoffbourg 
Mahut 

Blasco 
Montgaillard 


; (frères) 
Héral 
Grimard 
Clausel 
arguery 


Garrigou 

Serma (Joseph) 
Argonce(Michel 
Argence (Jean) 


(Franc 
Cartais J°-Louis 
Maklouf- Zenoun 


Dupuit (Théod”* 
Danzer (Conrad 
Talut (Pierre) 
Talut (François) 
Salvat (Auguste/ 
Guitard (Aruppe 
Nabonne Mathia° 
Eyhramendy 


ÉTENDUE 
DES TERRES 


concédées. 


hect 


3 
4 


ares 


SITUATIONS. des 


s nt DÉCISIONS. 


»ISt.-André-de-Mers- 
el-Kébir 
40{Bou-Sfer 
383 id. 
60{Tlemcen 
»|Aïn-el-Arba 
60|Aïn-Nouissi 
» id. 
»[Damesme 
80|Négrier 
80|Assi-bou-Nif 
65|Hennaya 
20/{Assi-bou-Nif 
60|Bou-Khanéfis 
»|Perrégaux 
80 Ali-ben-Youb 
»[Aïn-Temouchent 28 mars 
40ÏEr-Rahel id. 
40|Aïn-el-Khemis 4 Avril 
»Oued-el-Hammam |13 id. 
80]L'Hilhl 
»]les Trembles 
»]Saïda 
60lles Trembles 
60]PHillil 
»[Rive gauche de la 
Mina l 
80[PHilil 
»IPerrégaux 
" sÎles PE 
id. 
» PÉTISBAUE 


40 Tiaret” 
34]Sidi-Khaled 


40 Ouled-Mimoun 


60]Ténira id. 
»Perrégaux id. 
»l id. id. 

» id. id. 

26 Tiaret id. 
» id. id. 
» id. id. 


fsuron . 
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CONCESSIONNAIRES. 


Soubireau Gentil 


Desplat 

39 indigènes, ac 
tionnaires de 
l'usine à sor- 
gho de Tiaret 
Homé 


Abril (Joseph) 

illot 

Partouc6e 

Bompart 

Mohamed - ben- 
Scandar 

Ubelin 

Landa 

Terrée 

Richard (Louis) 

Bruell (Etienne) 


Pelletier 


Siruguet Balth') 
Siruguet (Philip) 
Guidot 

Vve Juglard 


Beuste 
El-Taiïeb-b®Naffa 
Fourcade 


ÉTENDUE 
DES TERRES 
concédées, 


hect 


(Suite de la Province d'Oran). 


» 
15 


ares 


02 
30 


15| 30 


Province de Constantine. 


10 


47 
61 


30, 
92; 


48 
28 


11 
4% 
66 


46 
43 
30 
88 
80, 
30, 


» 
03 
36 
04 
03 
44 
O4 
06 
40 
06 


06 


SITUATIONS. 


| 
cent 


40]Sidi-Khaled 
: |Perrégaux 
» id. 


{Tiaret 
20[Aïn-Trid 
»IPerrégaux 
»[Sainte-Léonie 
»[Bou-Khanéfis 
»]Hadjar-Zerga 
6Ofl'Hillil 
75{Sidi-Khaled 
50|Perrégaux 


20/Sidi Khaled 
20{Relizane 


»[Perrégaux 
60 id. 

» id. 

» id. 


»[l'Oued-Merouana 
0l{Soukaras 
65lEI-Bahira 
20{Medjez-Sfa 
62 id. 

86 id. 
38[Medjez-Sfa 

»[Madjiba 
07ITourieties 

»[\adjiba 
93lOuled-Ramoun 

»[Madjiba 
10lOued-Temenia 

» Madjiba 
19fOued-Temenia 
70ÏSoukahras 
O1fMedjez-Sfa 


56 id. 
»ISoukahras 

48 id. 

36 id. 


»]Madjiba 


des 


25 Janv. 


10 Avril 
id. 


DÉCISIONS. 


fn 


NOMS ÉTENDUE £ 
DES TERRES : 
des concédées, £ 
CONCESSIONNAIRES. Îhect|ares [cent DÉCISIONS. dl 
© 
(Suite de la province de Constantine). 
Benazet 9! 06, »ISoukahras 11 AvriljArrêté 
Calmels 20| 06! >»[Madjiba id. du 
Blum 20! 06! » id. id. Guuv'. 
Bouys 20) 06| » id. id. |Génér' 
Fraiche 20! 06, » id. id. 
Voilley 20| 06| » id. 12 id. 
Haag 20] 06] » id. id. 
Jabrand 20| 06] » id. id. 
Castel 6! »} «lAin-Fourchi 15 id. 
Vve Espanel 56! 16] »{fSidi-Nassar id. 
Hat (frères) 16} 07! 58]Enchir-Saïd id, 
Scherrer 2 17, »fSoukahras id. 
Frémont 21 92) » id. id. 
Hemberger 21 771 » id. id. 
Poyard »| 02/ 61 id. 18 id. 
Morigiotti »| O1! 82 id. 19 id. 
Capitaine (Gh'*) | 29) 06| »|Madjiba 26 id. 
Voegelin 20! 06| » id. id. 
Adzelvandre »| 03] 17 id. id, 
Perrand (Jacqu‘\} »! 02! 71ISoukahras id. 
Amar ben Salah] »| »| 80 id. id. 
Ott (Jean) 15] »| 85]Oued-Temenia 27 id. 
Vve Hamel 30} 69) »lOued-Ouaïd id. 
Fabre 1! »! »|Haut-Rhumel 6 Mai 
v' Ogier 175] 36| 70|Vallée de la Seyb"“|17 id. [Décret 
Tardis A4! 70] »|Bou-Sba. 17 id 
Batinelh 20| »| »[R“de Const"à Bat“|17 id 


Arrêté le 31 mai 1861. 


P. le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils, en mission, 


Le Chef de la 2° Division, autorisé, 
Signé : TESTU. 
CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Juin 1861. 


Pour le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, en mission, 
Le chef de section 
chargé de la 1" Division, délégué, 
AD. MICHEL. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 221, — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'un immeuble domanial à la commune d'Alger. 


pu 29 mar 1861. 


NAPOLÉON ,par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 Novembre 1848; 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 Juin 1851; 

Vu la délibération du Conseil municipal dela commune 
d'Alger, en date du 26 Novembre 1859 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4% —Tlest fait concession à la commune d’Al- 
ger de l'immeuble domanial situé dans cette ville, impasse 
Jenné, n° 7, d’une superficie de 158 m. 40 c. et inscrit sous 
l'art. 396 du sommicr de consistance n° f. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
sionnaire ne pourra CXCTCEr aucun recours pour une cause 
quelconquc. 

Art. 3. — La commune d'Alger jouira et disposera 
dudit immeuble en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et règlements en vigueur,et supportera toutes 
les servitudes, charges et contributions de toute nature dont 
il est et pourra être grevé. 

Art. 4, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe-" 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 Mai 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'État 
ax Département de la (Guerre, 


Signé : RANDo\. 


No 222. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'une maison domaniale à la commune d'Oran. 


pu 29 mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, en 
date du 4 Novembre 1848; 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 Juin 1851 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerreet d'après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1°%.— Ilest fait concession gratuite à la commune 
d'Oran, pour être aflecté ultérieurement à l'agrandisse- 
ment du presbytère de l'église Saint-Louis, lorsqu'il sera 
transféré dans le local actuellement occupé par le commis- 
sariat de police du 1° arrondissement, d'une maison do- 
maniale située à Oran, rue d'Elkmaër, aujourd’hui affectée 
au service des mines, portant le n° 603 du plan de la ville 
d'Oran, section A, inscrite au sommier n° 2, sous l'article 
427, d'une contenance de 108 mètres, telle, au surplus, 
qu'elle est désignée au plan ci-joint par les lettres A, B, C, 
D,E, F,G,H,1,J,K,L. 

Art. %. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra excrcer aucun recours pour une 
cause quelconque. 

Art. 3. — A partir du jour où remise lui en sera faite 
par le service des Domaines, la commune d'Oran jouira 
et disposera dudit immeuble en toute propriété, conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements en vigueur, et sup- 
portera toutes les servitudes, charges et contributions de 
toute nature, dont il est ou pourra être grevé. 

Art. 4. — Noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouvernenr Général de l'Algérie 
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cs 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 29 Mai 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 293. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'un emplacement domanial à la commune de Tlemceu. 


pu 29 mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu etla volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu l'art. 4 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 Novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 Juin 1851; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, et d’après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit 


Art. 1% — Il est fait concession gratuite à la com- 
muue de Tlemcen, pour l'établissement du théâtre et des 
rues ou passages adjacents, d’un emplacement domanial 
d'une contenance de 1,014 m.76 c., situé place des Vic- 
toires et compris dans l’art. 3,520 du sommier de consis- 
tance n° 1 du bureau des Domaines de Tlemcen, tel, au 
surplus, qu'ilest désigné au plan ci-joint. 

Art, ®. — Cette concession cst faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exCrcer aucun recours pour une 
cause quelconque, 
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Art. 3. — La commune de Tlemcen jouira et disposera 
dudit immeuble en toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, et supportera toutes les 
servitudes, charges et contributions de toute nature, dont 
il est ou pourra être grevé. 

Aré. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Gucrre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargs, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 29 Mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé: RANDON. 


N° 221. — ARRÊTÉ du Gouverneur Général portant auymenta- 
mentation du nombre des notables commerçants appelés à 
concourir à l'élection des membres de la Chambre de commerce 
de Constantine. 


pu 8 Juin 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie : 

Vu le décret du 5 mars 1855, qui rend applicables en 
Algérie les décrets des 3 Septembre 1851 et 30 août 1852, 
sur l’organisation des Chambres de commerce en France ; 

Vu la décision ministérielle interprétative du 25 Juiliet 
1856 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général du 12 février 1861, 
portant fixation du nombre des commerçants notables, 
appelés à concourir à l'élection des membres de la Chambre 
de commerce de Constantine ; 

Vu le décret du 20 Janvier 1832, qui détermine les cir- 
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eonscriptions respectives des Chambres de commerce de 
l'Algérie ; 

Considérant que la circonscription de la Chambre de 
commerce embrasse le ressort du Tribunal de commerce 
de Constantine et une grande partie de celui du Tribunal 
de 1"° instance de Sétif; 

Considérant, en outre, que les commerçants indigènes 
et étrangers sont, aux termes de l’article 2 du décret du 
5 Mars 1855 sus visé, appelés à concourir aux élections 
des membres des Chambres de commcrce; 

Sur la proposition du P.éfet de Constantine ; 

ARRÈTE : 

Are, 4° — Le nombre de notables commerçants ap- 
pelés à concourir à l'élection des membres de la Chambre 
de commerce de Constantine est fixé à cinquante-quatre, 
savoir : 


Constantine. .. 38 10 
Français... { Batna.......... 2 
Sétif. ...,.. ...... 
| - ) TOTAL. 4 
Etrangers. Constantine. ........ jee 


Musulmans 2 
Israélites.. 3 
Art, 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Alger, le 8 Juin 1861. 
Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Indigènes. Constantine. 


N° 225. — ARRÊTÉ ministériel portant désignation des Cercles 
du terriloire militaire qui ressortissent aux Tribunaux de 
TLEMCEN et de SÉTIF. 


DU {5 juix 1861 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Justice : 
Vu l’article 7 du décret du 15 Mars 1860, ainsi conçu . 
« Des arrêtés de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
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département de l'Algérie et des Colonies déterminent les 
Justices de paix à compétence étendue, les Tribnnaux cor- 
rectionnels et les Cours d'assises auxquelles ressortissent 
les territoires militaires des cercles de l'Algérie; » 

Vu l'arrêté du 25 Mars 1860, par lequel M. le Ministre 
de l'Algérie et des Colonies, en exécution de ce décret, a 
déterminé les juridictions auxquelles ressortissent les ter- 
ritoires militaires des cercles de l'Algérie ; 

Vu le décret du 21 Novembre 1850, qui a créé en Al- 
gérie les Tribunaux de première instance de Tlemcen et 
de Sétif ; 

Vu les articles 1,5 et 7 du décret du 10 Décembre 1860, 
qui à replacé dans les attributions du Ministère de la Jus- 
tice tout ce qui concerne l’administration de la Justice en 
Algérie ; 

ARRÊTE : 

Art. 1% — L'arrêté du 25 Mars 1860, qui détermine 
les juridictions auxquelles ressortissent, pour l'application 
du décret du 15 Mars 1860, les territoires militaires de 
l'Algérie, est modifié de la manière suivante, en ce qui 
concerne les cercles de Tlemcen, Nemours, Lalla-Maghnia, 
Sebdou, Sétif,l'annexe de Takintount, les cercles de Bordj- 
Bou-Aréridj, de Bouçada et de Bougie : 


TERRITOIRE MILITAIRE d JUSTICES DE PAIX TRIBUNAL 


à compétence CORRÉCTIONNEL 


DU CERCLE étendue. ou Cour d'assises 


©" 


Auxquels ressortit le territoire mili- 
taire vu cercle, - 


Tlemcen Tlemcen. Tlemcen. 
Nemours id. id. 
Lalla-Mahgnia id. id. 
Sebdou id. id. 
Sétif et annexe de Sétif. Sétif. 
Takintount id. id. 
Bordj-bou-Aréridj id. id. 
id. id. 
Bougie Bougie. id. 
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ârt. 2. — Le Gouverneur Général de l'Algérie et le 
Procureur général près la Cour impériale d'Alger sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Paris, le 15 Juin 1861. 
Le Garde-des Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 


Signé : DELANGLE. 


N° 226. — ARRÊTÉ portant remise au Service des Contributions 
diverses du recouvrement des frais de traitement des malades 
civils non indigents, dans les hôpitaux civils ou militaires 
de l’Algérie. 

DU 18 JuIN 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie: 

Vu l'arrêté du Ministre de la Guerre, du 3,'Septembre 
1852, sur l'admission des malades civils dans les hôpitaux 
civils et militaires de l'Algérie ; 

Vu spécialement les articles 5 et 7 de cet arrêté, qui 
disposent que les frais de traitement des malades civils non 
indigents seront recouvrés par le service des Domaines ; 

Vu le vœu émis par le Conseil général du département 
de Constantine, dans sa session de 1859; 

Sur le rapport de M. le Conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral des Services civils ; 

Considérant que le recouvrement des frais de maladie 
par le service des Domaines présente, entre autres incon- 
vénients, celui de mettre à la charge des débiteurs, en cas 
de non-paiement, le coût très-élevé des poursuites exer- 
cées par le ministère d’huissiers ; 

Mais que cet inconvénient disparaîtra en‘grande partie 
si le service des contributions diverses, qui emploie pour 
scs recouvremenis l'intermédiaire des porteurs de contrain- 


— 365 — 


tes, est chargé d'opérer la rentrée desdits frais de ma- 
ladie ; 


ARRÊTE . 


Art. €%, — A partir du 1* Juillet 1861, les frais de 
traitement des malades civils non indigents admis dans les 
hôpitaux civils ou militaires, seront recouvrés par les soins 
du service des contributions diverses. 


Art ®.—Les poursuites auxquelles donneront lieu ces 
recouvrements seront opérées comme en matière de contri- 
butions diverses, et dans les formes fixées par l'arrêté mi- 
nistériel du 20 Septembre 1850. 


Art. 3 — Il n'est point dérogé aux autres dispositions 
de l'arrêté ministériel du 3 Septembre 1852. 


Art. 4, — Les autorités préfectorales de l'Algérie sont 
chargées de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement Général. 


Fait à Alger, ie 18 Juin 1861. 
Signé : M* PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 227. — Par décret en date du 17 Juin 1861, M. Rai- 
sin (Jean-Baptiste-Adèle), greffier de la Justice de paix du 
canton Sud d'Alger, a été nommé notaire à Mascara (place 
créée). 


N° 228. — Par décret du 26 Juin 1861, M. BErNarD 
(Alexandre-Jacques-Hector), notaire, a été nommé Sup- 
pléant du Juge de paix de Sétif, en remplacement de 
M. Rengade, qui a été nommé Juge de paix de ce can- 
ton. 
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N° 229. — Par arrêté de $. Exc.le Gouverneur Générul, 
en date du 5 Juin 1861, M. RexauDoT ( André Gustave), 
ingénieur ordinaire de 3° classe, du service des Ponts-ct- 
Chaussées, a été commissionné cn ladite qualité, pour être 
chargé de l'arrondissement de Blidah, département d'AI- 
er. 


N° 230. — Par arrété de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral, en date du 7 Juin 1861, Sr EL-HADI-ABDELKADER- 
BEN-CHAKOR, Cadhi de la 61° circonscription judiciaire de 
la province d'Alger, a été nommé Cadhi de la 59° circon- 
scription, en remplacement de Si Mohammed-ben-Bouzar, 
nommé à la 54° circonscription. 


N°.231 — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 10 Juin 1861, ont été nommés membres de 
la Chambre de commerce d'Alger, en remplacement de 
membres sortants, les membres ci-après désignés, élus par 
l'assemblée des commerçants notables, le 18 Mai 1860, sa- 
voir : 

MM. CamBouLas, 


HExry, | | | 
BARBIER élus pour six ans, au titre 
ï français. 
GUGENHEIM, 

SAULIÈRE, 


Lecoca, élu pour quatre ans, au titre français. 
Mazer, élu pour deux ans, au titre francais. 


N° 232. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Gcné- 
ral, en date du 16 Juin 1861, ont été nommés pour la 
province de Constantine : 

Bach-adel de la 30° circonscription judiciure, Si Snoussi 
BEN-AHMED, taleb, en remplacement de Si Belgassem-ben- 
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Mohamed, nommé cadhi de la 26° circonscription judi- 
ciaire ; 

Bach-adel de la 92° circonscription judiciaire, Si Mona- 
MED-BEN-SALAH, taleb, en remplacement de Si Salah-ben- 
Ramdan-el-Metidji, démissionnaire. 

Le Procureur général près la Cour impériale d'Alger 
ct le Général commandant la division de Constantine 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


N° 233. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 17 Jum 18° 1, ont été nommés adels de la 
14° circonscription judiciaire de la province de Constan- 
tine, à Sétif (emplois créés), savoir : 

Si TAÏeB-BEN-MERZOUG; 

Si AHMED-BEN-MOHAMED, dit Mousahed. 


N° 234.— Par arrété de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 17 Juin 1861, ont été nommés pour la 11° cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine, à La 
Calle (emplois créés), savoir : 

Cadhi : Si BRAHIM-BEN-EL-OUCIF; 

Bach-adel : Si AHMED-BEN-FERUAN ; 

Adel : Si MOuSTAPHA-Z3 GHOUANI. 


N° 935. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en düte du 17 Juin 1861, ont été nommés aux emplois 
ou grades ci-après, dans les milices du département d'O- 
ran, Savoir : 

Jurys de révision. 
ORAN. Capitaine-rapporteur, M. Soubiran; 
Capitaine-rapporteur adjoint, M. Chadebec ; 
Lieutenant-secrétaire, M. Viala du Sorbier. 


MOSTAGANEM. 


TLEMCEN. 


Mascara. 


Nemours, 


MOoSTAGANEM. 


Rivozr. 


Aïn-TEDELES. 


TLEMCEN. 
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Capitaine-ragporteur, M. Chatelain, lieute- 
nant-rapporteur ; 

Lieutenant-secrétaire, M. Guinet, s.-lieute- 
pant-rapporteur. 


Capitaine-rapporteur, M. Des Ageux Le 
Proux, lieutenant-rapporteur ; 


Lieutenant-secrétaire, M. Ménard, sous-licu- 
tenant-secrétaire. 


Capitaine-rapporteur, M. Renart, sous-lieu- 
tenant; 


Lieutenant-secrétaire, M. Latil. 

Sous-lieutenant-rapporteur, M. Longchamps, 
sous-lieutenant ; 

Sergent-secrélaire, M. de la Boissière. 


Cadres. 


Capitaine, M. Nicole (Gustave), en remplace- 
ment de M. Robin, qui a quitté la loca- 
lité; 

Sous-lieutenant, M. Granjon (Jean-Maric), 
en remplacement de M. Nicole; 


Capitaine, M. Dejean, en remplacement de 
M. Biclher, démissionnaire, 

Lieutenant, M. Amat (Alexandre), en rèm- 
placement de M. Dejcan; 


Sous-lieutenant, M. Fleurian (Jean), en rem- 


placement de M. Griedard, démission- 
naire. 
S.-lieutenant, M. Gabis (Michel). 
S.-licutenant, M. Laveyry (Jean-Michel), en 
remplacement de M. Gaillard, décédé. 


S.-lieutenant, M.Gérard (Jean-Baptiste-Vic- 
tor), en remplacement de M. Pufaud, dé- 
missionnaire . 


4002 


NEMOURS. Subdivision de sapeurs-pompiers : 5.-lieute- 
nant, M. Capeille (Jean). 


ENREGISTREMENT. — HYPOTHÈQUES. 


N° 236. — Par décision en date du 18 Juin 1861, S. 
Exc. le Gouverneur Général a autorisé la division en deux 
burcaux du bureau de l'Enregistrement et des Hypothè- 
ques de Blidah (département d'Alger). 

Le premier bureau restera chargé de toutes les opéra- 
tions hypothécaires. 

Le second bureau aura dans ses attributions les forma- 
lités relatives à l'enregistrement ct au timbre. 

Cette décision est exécutoire à partir du 1 Août 1861. 


N° 237.— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 19 Juin 1861, ont été nommés aux emplois ci- 
après désignés, près la mahakma de la 3° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine, savoir : 

Cadhi : Si Er-ARBi-BEN-OuADFEL, en remplacement de 
Si Ahmed-ben-Djelloul, démissionnaire ; 

Bach-adel : Si EL-Hapy-Saïp-BEN-TAzA, ancien cadhi, en 
remplacement de Si El-Arbi-ben-Ouadfel, nommé cadhi ; 

Adels: SiMusTaPHA-BEN-EL-HADI-DERROUICH et Si ABD- 
ER-RAHMAN-REN-MOHAMMED, en remplacement des sieurs 
Omar-ben-Djelloul et El-Hadj-el-Chadli-ben-Djelloul, dé- 
missionnaires. 


« 
Curatelle aux successions vacantes. 


N° 238.— Par arrêtés deM.le Procureur général, en date 
du 24 Juin courant, ont été nommés curateurs aux suc- 
cessions vacantes 
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À Oran. — M. Camu, commis greffier près le Tribunal, 
en remplacement de M. Rémy, démissionnaire; 

A Saint-Denis-du-Sig.— M. MenanimM AzBan, interprète 
judiciaire près la Justice de paix, en remplacement de 
M.Eve, démissionnaire. | 

Pour extrait certifié conforme : 


Le Procureur général, 
Signé : À. PIERREY. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4 Juillet 1861. 


\ Pour le Conseiller d’État, Directeur général 
des Services civils de l'Algérie, en mission, 
Le chef de section 
chargé de la 1® Division, délégué, 
Av. MICHEL. 
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N° 939. — LOI portant fixation du Budget général des Dépenses 
et des Recettes de l'exercice 1862. 


pu 28 Juin 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 

LOI 


EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DU CORPS LÉGISLATIF. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la te- 
neur suit 
TITRE PREMIER, 
Budget général. 
$ 1‘. — Crédits accordés. 


Art. 4T — Des crédits sont ouverts aux ministres, 
pour les dépenses ordinaires et extraordinaires de l’exer- 
cice 1862, conformément à l'état général À.ci-annexé. 

Ces crédits s'appliquent : 

A la dette publique et aux services généraux des mi- 
nistères, constituant effectivement les charges de l'Etat, 
pour la somme d'un milliard trois cent cinquante millions 
quatre cent quatre-vingt-dix-scpt mille huit cent soixante- 
et-quinze francs, ci............ .. 1,350,497,875 fr. 

Aux dépenses d'ordre et aux frais 
inhérents à la perception des impôts, 
pour la somme de six cent dix-neuf 
millions deux cent soixante-et-onzc 
mille cent cinquante-six francs, ci . 619,271,156 


TOTAL GÉNÉRAL conforme à l'état 
À ci-annexé..................... 1,969,769,031 fr. 


$ 2. — Impôts autorisés. 
Art.2. — Les contributions foncière, personnelle ct 
mobilière, des portes et fenêtres et des patentes, seront 
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perçues, pour 1862, en principal et centimes additionnels, 
conformément à l'état B ci-annexé et aux dispositions des 
lois existantes. 

Le contingent de chaque département dans les contri- 
butions foncière, personnelle et mobilière et des portes et 
fenêtres, est fixé, en principal, aux sommes portées dans 
l'état CG, annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 de 
l’article 39 de la loi du 18 juillet 1837, il y aura lieu, 
par le Gouverneur, d'imposer d'office, sur les communes, 
des centimes additionnels pour le paiement des dépenses 
obligatoires, le nombre de ces centimes ne pourra excéder 
le maximum de dix, à moins qu'il ne s'agisse de l’acquit 
de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel 
cas il pourra être élevé jusqu’à vingt. 

Art. &. — En cas d'insuflisance des revenus ordinaires 
pour l'établissement des écoles primaires communales , 
élémentaires ou suptrieures, les Conseils municipaux et 
les Conseils généraux des départements sont autorisés à 
voter, pour 1862, à titre d'imposition spéciale destinée à 
l'instruction primaire, des centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes. Toutefois, il ne 
pourra être voté à ce titre plus de trois centimes par les 
Conseils municipaux et plus de deux centimes par les Con- 
seils généraux. 


Art. 5. — En cas d'insuffisance des centimes faculta- 
tifs ordinaires pour concourir par des subventions, aux 
dépenses des chemins vicinaux de grande communication, 
et, dans des cas extraordinaires, aux dépenses des autres 
chemins vicinaux, les Conseils généraux sont autorisés à 
voter, pour 1862, à titre d'imposition spéciale, cinq cen- 
times additionnels aux quatre contributions directes. 

Art. 6. — L'article 13 de la loi des finances du 23 Juin 
1857 continuera d’avoir son effet pour l'exercice 1862. 

Art. 7.— Continuera d'être faite pour 1862, au profit 
de l'Etat, des départements, des communes, des établis- 
sements publics et des communautés d'habitants düment 


autorisées, la perception, conforménient aux lois existan- 

tes, des divers droits, produits et revenus énoncés à l'état 

D, annexé à la présente loi. 

$ 3, — Evaluation des voies et moyens. et résultat général 
du Budget. 


Art. 8. — Les voies et moyens du budget de l'exer- 
cice 1862 sont évalués à la somme de un milliard neuf 
cent soixante-ct-quatorze millions soixante-et-dix mille 
vingt-huit francs (1,974,070,028 fr.), conformément à 
l'état E ci-annexé, savoir : 

Recettes d'ordre dont l'emploi ou la restitution figure 
au budget des dépenses pour la somme de six cent dix- 
neuf millions deux cent soixante-et-onze mille cent cin- 
quante-six francs............... 619,271,156 fr. 

Recettes applicables aux charges 
réelles de l'Etat, un milliard trois 
cent cinquante-quatre millions sept 
cent quatre-vingt-dix-huit mille huit 
cent soixante et douze francs...... 1,354,798,872 


TOTAL GÉNÉRAL conforme à l'état 
E ci-annexé. ................ .. _1,974,070,098 fr. 


Art. 9. — D'après les fixations établies par la présente 
loi, le résultat général du budget de 1862 se résume ainsi 
qu'il suit : 


RECETTES CHARGES 
BUDGET TOTAL L ET RESSOURCES 
DEPENSES 


d'ordre. 


| Les dépensesordinaires et extra- 


rdinaires s’elèvent à (Art.4er, à).. | 1.969.769.031 619.971.156| 1.350.497.875 


Les voies et moyens ordinaires 
et extraordinaires montent (Art.8)ä | 1.974. 070.028 619.971.156| 1.364.708 872 
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TITRE I, 
Services spéciaux. 


Art. 10. — Les services spéciaux rattachés, pour 
ordre, au budget de l'Etat, sont fixés, en recette et en 
dépense, pour l'exercice 1862, à la somme de quatre-vingt- 
onze millions huit cent vingt-six mille sept cent quarante- 
cinq francs (91,826,745 fr.), conformément à l'état F ci- 
annexé. 

Art. #%. — L'affectation aux dépenses du service dé- 
partemental des ressources spécialement attribuées à ce 
service par la loi du 10 mai 1838, et comprises dans les 
voies et moyens généraux de 1862 pour cent vingt-quatre 
millions huit cent soixante-deux mille huit cent cinquante- 
neuf francs (124,862,859 fr.), est réglée par ministères, 
conformément à l'état G, annexé à la présente loi. 


TITRE I. 


Moyens de service et dispositions diverses. 


Are 12. — Le Ministre des Finances est autorisé à 
créer, pour le service de la trésorerie et les négociations 
avec la Banque de France, des bons du Trésor, portant 
intérêt et payables à échéance fixe, 

Les bons du Trésor en circulation ne pourront excéder 
deux cent cinquante millions de francs, (250,000,000). Ne 
sont pas compris dans cette limite, les bons délivrés à la 
caisse d'amortissement en vertu de la loi du 10 Juin 1833, 
ni les bons déposés en garantie à la Banque. de Francé et 
aux comptoirs d'escompte. 

Dans le cas où cette somme serait insuffisante pour 15. 
besoins du service, il y sera pourvu au moyen d'émissions 
supplémentaires qui devront être autorisées par décrets 
impériaux insérés au Bulletin des lois, et soumis à la sanc-' 
tion du Corps législatif à sa plus prochaine session. 

Art. 13, — Il est ouvert au Ministre de la Guerre un 
crédit de deux millions deux cent millefranes, (?,290,000: 
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fr.) pour l'inscription au Trésor public des pensions mili- 
taires à liquider dans le courant de l'année 1862. 

Art. 14. — Il est ouvert au Ministre d'Etat un crédit 
de cent mille francs (100,000 fr.) pour l'inscription au 
Trésor public des pensions qui seraient concédées pendant 
l'année 1862, en vertu de la loi du 17 Juillet 1856. 

Art. 15%. Les bons que la Caisse des Travaux pu- 
blics de la ville de Paris est autorisée à mettre en circula- 
tion pendant l’année 1862, ne pourront excéder cent mil- 
lions de francs (100,000,000 fr.) 

Art. 16, — À partir du 1° Janvier 1862, les établis- 
sements d'enseignement supérieur chargés de la collation 
des grades cesseront de former un service spécial. Leurs 
dépenses seront inscrites au budget des dépenses publiques, 
le recouvrement des reccttes aura lieu au profit de l'Etat. 

Art. 19. — Le délai pour faire enregistrer les procès- 
verbaux des ventes publiques de marchandises faites par 
les courtiers est fixé à dix jours. 

Art. 18. — À dater du 1° Janvier 1869, la taxe des 
lettres ordinaires, circulant de bureau de poste à bureau 
de poste dans l’intérieur de la France, et des lettres de 
même nature de la France pour la Corse et l'Algérie, et 
réciproquement, sera ainsi fixée : 


Jusqu'à 10 grammes inclusi- | Lettres affranchies 0 20 
vement................ Lettres non aff 0 30 


Au-dessus de 10 grammes et 
jusqu'à 20 grammes inclu- 
sivement............... 


| Lettres affranchies 0 40 
Lettres non aff'° 0 60 


Au-dessus de 20 grammes et 
jusqu'à 100 grammes in- Lettres affranchies 0 80 


clusivement ............ Lettres non af 1 20 
Au-dessus de 100 grammes 
et par chaque 100 grammes { Lettres affranchies 0 80 
ou fraction de 100 grammes { Lettres non aff" 1 20 
excédant............... 


TITRE IV. 
Dispositions générales. 


Art. 19, — Toutes contributions directes ou indirec- 
tes autres que celles autorisées par la présente loi, à quel- 
que titre et sous quelque dénomination qu'elles se per- 
çoivent, sont formellement interdites, à peine, contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les employés qui 
confectionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui en 
feraient le recouvrement, d'être poursuivis comme con- 
cussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition, 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepteurs 
ou individus qui auraient fait la perception, et sans que, 
pour exercer cette action devant les tribunaux, il soit be- 
soin d'une autorisation préalable. 

Ï1 n’est pas néanmoins dérogé à l'exécution de l'article 
4 de La loi du 2 août 1829, modifié par l'article 7 de la loi 
du 7 août 1850, relatif au cadastre, non plus qu'aux dis- 
positions des lois du 10 mai 1838 sur les attributions dé- 
partementalcs, du 18 Juillet 1837 sur l'administration 
communale, du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, ct 
du 28 Juin 1833 sur l'instruction primaire. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 Juin 1861. 
Le Président, 
Signé : Comte DE Monny. 
Les Secrétaires : 


Signé : VERNIER, Comte Joacæim MurAT, Baron 
Jérôme Davip, Comte LE PELETIER D'AUNAY. 


Extrait du Procès-Verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi 
portant fixation du budget général des dépenses cet des 
reccttes de l'exercice 1862. 
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Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 25 
Juin 1861. 
Le Président, 


Signé : TroPLONG. 
Les Secrétaires, 
Signé : À. DARISTE, O. de Barrar,, baron T. DE LACROSSE. 
Vu et scellé du sceau du Sénat, 
Ee Sénateur Secrétaire, 
Signé : Baron T. DE LACROSSE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l’Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux Cours, aux Tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre Minis- 
tre secrétaire d'Etat au département dela Justice est chargé 
d’en surveiller la publication. 

Fait au Palais de Fontainebleau, le 23 Juin 1861. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre d'État, 
Signé . A. WALEWSKI. 


Vu et scellé du grand sceau 


Le Garde-des Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 


Signé : DELANGLE. 
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ÉTAT A.  BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1862. 


DÉPENSES 
L formant 
NATURE DES DÉPENSES LES ÉraNce 
e 
L'ETAT. 
BUDGET PAR MINISTÈRES. fr. 
MINISTÈRE d'Etat . .u. osent 18 012.600 
id. Ge la Justice.......,.. .. se 31.584.016 
id. des Affaires Etrangères ... 11.133.950 
id. de l'Intérieur ... - 48.557.571 
id, des Firances...... NES RE . ....| 500.280.965 
id. de la Guerre et Gouvernement gé- 
néral de l’Algérie....... vesss...| 389.418.969 


id. de la Marine et des Culonies ... ..| 148.820.368 
id, de l’'Instruction pubiique et dés 

CURE iursrsri aride eseiens 66.822.036 
id, de l'Agriculture, du Commerce et 

des Travaux publics ,.,.........| 135.842.400 


TOTAL GENÈRAL des Crédits à voter par minis- 
tères, confurmément à l'article 12 du sénatus-| EE 
consulte du 25 décembre 1852.........,,.,.|1.850.497.875 


RÉSUME PAR SERVICES 
DEPENSES ORDINAIRES. 
MINISTÈRE d'Etat, .......,...,............., 16.677.000 
id, de la Justice... ....., ...... 81,584 016 


id, des Affaires Etrangères ..,...,.... 11.133 980 
MINISTÈRE Service général.,.,.,.,..,.. 48.557.571 
de l'Intérieur, | Service départefnental ...., » 
Dette publique ,..,..,.,...| 436 219.558 
Dotations et Dépenses des 
pouvoirs législatifs. ., .,, 43.615.640 
Service général....,,......| 20.415.779 
MINISTÈRE Frais de régie, de percep- 
des Fisances, tion et d'exploitation vues 
impôts ef revenus .,..... # 
Remboursements et restitu- 
tutions, non-valeurs, pri- 
mes et escomptes,..,,... : 


MINISTÈRE 
de la Guerre Dépenses de la Guerre .....] 372.156.747 
et Gouvernement | Dépenses du Gouvernement 
général général de l'Algérie. ..... 17.257.922 
de l'Algérie. 


MINISTÈRE de la Marine et des Colonies......| 118.820.368 


MINISTÈRE 
de l'instruction } Instruction publique ...... 16,952, 100 
publique Gultes .....,.,.,...,....4. 49.869.936 


et des Cultes, 
MINISTÈRE de l'Agriculture, du Commerce et 


des Travaux publics.....,,...,,,.,... ... 69.972.400 
TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRLS..4..4.. ...11.283.262.875 
TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 

MinisTÈRE d'Etat ...... séruauerais here 1.365.000 
id, de l'Agriculture. du” Commerce et 

Travaux publics....... assis ae 65.870 000 

TOTAL DES TRAYAUX EXTRAORDINAIRES ...... 64.235.000 

TOTAUX GÉNERAUX....... 1.850.497.875 


DÉPENSES 
d'ordre 
ET FRAIS 
de 
PERCEPTION. 


» 

» 
123 252.517 
483.538 .936 


3.154.564 
517.451 


6.210.512 
3.597 116 


619.271.156 


res 
» 
» 


» 
3 925.200 
118.627.347 
158.105.909 


» 
1.350.000 
211.775.173 


19.807.854 
2.896.471 
258.093 
517.451 
6.210.512 

: 
3 597.146 
619.271 156 


619.271.156 


MONTANT 
des 
CREDITS 

alloues. 


fr. 


18.042.600 
31.583.016 
11 133.150 
170.810.118 
983 819.901 


399,568.533 
149.337.819 


73.012.518 
199.439.536 


1.969.769 031 


16.677.000 
81 584.016 
11.133.950 
£9.182.771 
118.627.347 
594.325 .469 
43.645.640 
21.765.712 
211.775.173 


112.507 854 
375.053,918 

17.515.815 
149.337 .819 


23,162 612 
49.560.936 
73.569 546 
1.962.534.031 
——_—_—_— 


1.365 000 
65.870.000 


67 235.000 


1.969.769 .031 
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N° 240. — LOI relative aux chemins de fer algériens. 
DU 2 JUILLET 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empercur des Français, à tous présents et à venir, salut. 


Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 


LOI. 


Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la te- 
neur suit : 


Art. 4% — En cas d'inexécution de la convention ar- 
rêtée, le 7 Juillet 1860, entre le Ministre de l'Algérie et 
les fondateurs de la Compagnie des chemins de fer algé- 
riens, il est ouvert au Ministre de la Guerre, sur l'exercice 
1861, un crédit de deux millions cinq cent mille francs 
(2,500,000 fr.), pour continuer les travaux du chemin de 
fer d'Alger à Blidah. 


Ce crédit sera réalisé au moyen d’une émission d'obli- 
gations du Trésor, faite dans les formes et suivant les 


conditions prescrites par l'art. 21 de loi des finances du 
23 Juin 1857. 


Art. 2, — Les crédits non employés en clôture d'e- 
xercice pourront être reportés par décrets à l'exercice sui- 
vant. 


Délibéré en séance publique, à Paris le 27 Juin 1861. 


Le Président, Comte de Morny; les secrétaires, Vernier 
de Saint-Germain, Baron Jérôme David, Comte le Peletier 
d'Aunay. 


Extrait du procès verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la Loi re- 
lative aux chemins de fer algériens. 
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Délibéré et voté cn séance, au Palais du Sénat, le 29 
Juin 1861. | 


Le Président, Troplong; les secrétaires, À. Dariste, O. 
de Barral, Baron T. de Lacrosse. 
Vu et scellé du sceau du Sénat, 
Le Sénateur Secrétaire, 
Baron T. De LACROSSE. 


Mandons et ordonnons que les présentes revêtues du 
sccau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
secrétaire d'État au département de la Justice est chargé 
d'en surveiller la publication. 


Fait au Palais de Fontainebleau’ le 2 Juillet 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre d'État, 
Signé : A. WALEWSKI. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice, 


Signé : DELANGLE, 


N° 241. — Les autorités françaises ne doivent reconnaître que 
les Consuls du roi Victor-Emmanuel et ceux du Saint-Père, 
comme agents consulaires de la Péninsule. 


A MM. LEs PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 9 Juillet 1861. 


Monsieur le Préfet, la reconnaissance du Roi d'Italie 
par Sa Majesté l'Empereur met un terme aux difficultés 
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qu'avaient fait naître, dans nos cités commerçantes ou ma- 
ritimes, les prétentions rivales des consuls sardes et des 
agents consulaires des Etats italiens récemment annexés 
au Piémont. Dans l'état d'incertitude où se trouvaient nos 
relations politiques avec la Péninsule, le Gouvernement 
n'avait pu qu'inviter les autorités locales à se renfermer 
dans un système d'abstention ou de tolérance commandé 
par la situation même. Mais après la résolution qu'il vient 
de prendre, ceux des fonctionnaires français que leurs at- 
tributions mettent en rapport avec les consuls étrangers 
ont naturellement à suivre une autre ligne de conduite. 
Il est évident qu'ils ne peuvent plus reconnaître désor- 
mais, dans leur qualité oflicielle, que les consuls du roi 
Victor-Emmanuel et ceux du Saint-Père, les deux seuls 
souverains d'Itahe qui entretiennent actuellement une mis- 
sion diplomatique auprès de Sa Majesté. Le mandat qu'a- 
vaient recu et que persistaient à exercer les agents con- 
sulaires des Denx-Siciles et de Toscane, se trouve annulé 
de plein droit, et il appartient exclusivement au cabinet 
de Turin de leur en conférer un nouveau, sous la réserve 
de l'agrément de l'Empereur. 


Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, prendre cette 
communication pour règle dans vos rapports avec les agents 
consulaires de la Péninsule italique. 


Recevez, etc.... 
Le Gouverneur Général, 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 242. — Par décret du 26 Juin 1861, ont été nom- 
més 

Interprète judiciaire près la Justice de paix d'Orléans- 
ville (Algérie), M. PraTs (Antoine-Augustin), interprète 
judiciaire à Boufarik. 


Interprète judiciaire près la Justice de paix de Boufa- 


rik (Algérie), M. TABET (Elie),en remplacement de M. Prats 
“ommé interprète judiciaire à Orléansville. 


N° 943. — Par unc disposition additionnelle, en date 
du 11 Juillet 1861, aux décisions du Gouverneur Géné- 
ral, du 16 Février (n° 89) et du 15 Mai 1861 (n° 179), sont 
autorisés à correspondre directement par le télégraphe, 
sous les conditions énonctes dans lesdites décisions , les 
fonctionnaires ci-après désignés : 

Les Commissaires de l'inscription maritime dans les deux 
ports d'Oran et de Bône ; 

Le Directeur de la Santé, à Mers-el-Kebir. 


N° 244. — Par arrêté de S. Exc.le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 29 Juin 1861, M. de LiGontER, courtier ma- 
ritimc eten marchandises à La résidence d'Oran, est admis 
à servir d'interprête pour la langue italienne dans cette 
résidence. 


N° 245. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 3 Juillet 1861, M. LaBouRÉ (Charles-Bap- 
tiste-Maximilien), conducteur embrigadé de 1"° classe, a 
été commissionné pour être employé dans le département 
d'Oran, en qualité de conducteur faisant fonctions d’in- 
génieur ordinaire de 3° classe et y. être chargé de l'arron- 
dissement de Mascara. 


N° 246. — Par arrèté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 6 Juillet 1861, le sieur RAMDAN-BEN- 
Kouïper, adel du cadhi de Médéah, 10° circonscription 
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judiciaire de la proviuce d'Alger, a été révoqué de ses 
fonctions. 


N° 247, — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 6 Juillet 1861, Sr EL-MESSAOUD-BEN-EL- 
HaD-MoHAMMED, a été nommé adel près la 12° circon- 
scription judiciaire de la province de Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 13 Juillet 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


IMPRIMRRIE PAPRTERIR ET PAPIERS PRINTS BOUYER. 
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N° 248, — ARRÊTÉ relatif aux primes allouées pour l'exporta- 
tion des cotons en laine récoltés en Algérie,ou à leur vente en 
France par les soins de l'administration. 


DU {1 JUILLET 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR, 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 25 avril 1860, sur la culture dn coton en 
Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 30 Juin de la même année, 
fixant le montant des primes à allouer à la production co- 
tonnière, pendant la campagne 1860-61. 

ARRÊTE : 
TITRE 1°. 

Des primes d'encouragement à l'exportation des Cotons. 

Ant. {* Le montant des primes à allouer à l'exporta- 
tion des cotons en laine récoltés en Algérie est fixé, pour 
la campagne 1861-1862, conformément au tarif ci-après : 

1° Première classe. Cotons dits Géorgie longue soie, par 


kiogramme ............................. 2 75 
2° Deuxième classe. Cotons de toute autre 
CÉDÈCÉ Terre ne re Man Sont dune RE te » 96 


ART. 2. — Donnent seuls droit à la prime les cotons 
égrenés, reconnus de qualité marchande, propres à être 
employés dans les filatures, emballés et marqués suivant 
les usages du commerce. 

Les déchets de coton, bien que de valeur marchande, ne 
sont point admis. 

ART. 3.— Tout producteur ou acquéreur de coton, 
prétendant à la prime, est tenu de déposer les balles en 
douane, du 1° novembre 1861 au 31 Mai 1862, dans l'un 
des ports d'Oran, Mostaganem, Alger, Philippeville et 
Bône, et de joindre à sa déclaration un certificat d'ori- 
gine, signé par Le Maire de la localité. 

ART. 4. — Au vu des certificats d’origine, les balles dé- 
clarées sont ouvertes et soumises à l'examen d'une Com- 
mission de trois membres nommée, en chaque lieu d'ex- 
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portation, par le préfet du département. La réfaction des 
balles est à la charge de l’exportateur. 

ART. 5.— Les vérifications de la Commission se font en 
mème temps que celles du service des Douanes, et dans le 
même local. 

ART. 6. — La Commission constate le résultat de son 
examen par un certificat établissant, au nom de chaque dé- 
clarant, lé nombre de balles donnant droit à la prime, la 
provenance, le poids brut, le poids net, le classement de 
chacune d'elles, ct le montant de la prime par balle. 

Ce certificat, conforme au modèle n° {, annexé au pré 
sent arrêté, est dressé en deux expéditions dont l'une est 
remise au déclarant. 


ART. 7. — La prime fixée par la Commission est acquittée 
en Algérie sur mandat du Préfet, délivré dans les dix 
jours qui suivent l'expédition des cotons, au vu du certifi- 
cat indiqué en l'article précédent, revêtu d’une attestation 
de la Douane constatant leur embarquement à bord, le 
nom du navire, sa destination et le jour de sa sortie du 
port. : 


TITRE I. 


De l'assistance accordée à la production, en cas de non exportation 
des cotons récoltés 


ART. 8. — L'administration se charge de faire vendre 
aux enchères publiques, sur le marché du Hävre, pour le 
compte des producteurs ou de leurs ayant-cause, les balles 
de coton de la récolte de 1851 qu'il ne leur conviendrait 
pas d'exporter directement conformément au titre précé- 
dent, et qu'ils lui livreront dans les conditions indiquées 
en l'art. 2. 

ART. 9. — Ces balles sont présentées du 1‘ novembre 
1861 au 31 Mai 1862, les jours fixés par le Préfet, aux ma- 
gasins ouverts à cet effet dans chacun des ports d'Oran, 
Mostaganem, Alger, Philippeville et Bône. 

Avant d'être acecptécs, elles sont soumises à l'exameu 
de la Commission mentionnée en l'art 4. 
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ART. 10. — La Commission, en présence du livrancier 
et au vu du certificat d'origine, fait procéder à l'ouverture 
des balles, et vérifie les cotons. 

Les balles dont le contenu ne lui paraît pas de qualité 
marchande sont refusées et laissées à la diposition du dé- 
posant. 

Les autres sont acceptées et rangées par elle en deux 
classes, conformément aux articles 1 et 2. ‘ 


ART. 11.— L'admission, par la Commission, des balles 
destinées à étre vendues par les soins de l'administration, 
donne droit en faveur du producteur ou de son ayant-cause, 
à une prime fixée conformément au tarif ci-après : 


Première classe, par kilogramme........... 1 92 
Seconde classe. ........................ 67 


ART.12.— Aussitôt que les balles ont été admises, l'a- 
gent désigné par le Préfet pour la garde du magasin fait 
procéder à leur réfaction, en constate le poids brut et le 
poids net, et les prend en charge sur ses registres de comp- 
tabilité, 

ART.13.— Les registres dugarde-magasin sont au nom- 
bre de trois et conformes aux modèles N° 2, 3 et4, an- 
nexés à l'arrêté de M. le Ministre de l'Algérie et des Colo- 
nies, en date du 30 Juin 1860, :nséré au Bulletin Officiel 
de l'Algérie et des Colonies, N° 84, savoir : 


1° Un journal à souche, destiné à la prise en charge de 
toutes les balles de 1"° classe ; 

2 Un journal à souche, destiné à la prise en charge de 
toutes les balles de 2° classe ; 

3° Un compte ouvert à chaque livrancier. 

ART.14.— Chaque balle est inscrite d'abord sur l'un ou 
l'autre des deux journaux, et y fait l’objet d'un article dis- 
tinct, désigné par un numéro d'ordre dont la scrie se conti- 
nue sans interruption pour toutes les réceptions à- opérer 
dans le même port, pendant toute la durée de la campa- 
gne. 

Outre ce numéro, on indique au journal, dans des co- 
lonnes ménagées à ect effet, le nom du livrancier, le poids 
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brut de la balle, son poids net et le montant de la prime 
allouée par la commission. 


ART.15. — Les inscriptions consignées aux deux jour- 
naux sont immédiatement reproduites au compte ouvert 
destiné à faire connaître, avec les mêmes détails, l'ensem- 
ble des dépôts successivement effectués par un même 
livrancier. 

Arr. 16.— Le garde-magasin fait ensuite apposer sur 
chaque balle le nom du livrancier, celui du port de récep- 
tion, et les marques'particulières ci-après : 

Pour les balles de 1"° classe. 1........ L.S.N°. 

Pour les balles de 2° classe ......... C.S.N° 

Le numéro d'ordre de chaque balle est celui sous lequel 
elle a été inscrite au journal à souche. 

Ces différentes marques doivent étre 


Rouges pour les balles de la province d'Oran; 
Bleues pour celles de la province d'Alger; 
Noires pour celles de la province de Constantine. 


ArT.17 — Les opérations indiquées par les articles 12, 
14, 15 et 16, sont effectuées en présence du livrancier et 
sous la surveillance de la Commission. 

Dès qu'elles ont été terminées; la Commission arrête et 
signe les trois registres, et le garde-magasin délivre au 
déposant un ou plusieurs récépissés, extraits des journaux 
à souche. : 

ART. 18. — Le garde-magasin établit ensuite, au nom 
de chaque livrancier, d'après le compte ouvert, et avec 
tous les détails qui y sont indiqués, un relevé complet des 
balles déposées, lequel est signé par lui et par tous les 
membres de la Commission. 

Puis, il paie immédiatement le montant des primes al- 
louées, et constate ce paiement par l’acquit de la partie 
prenante, sur l'extrait du compte ouvert. 

La justification de ces dépenses est soumise aux règles de 
comptabilité applicables aux régies comptables. 

ART. 19. — Les balles déposées dans les magasins de 
l'administration sont expédiées sur le Hâvre, en un seul 
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ou en plusieurs envois, et au plus tard, dans le courant du 
mois;de Juin 1862. 

Elles sont adressées en consignation à un négociant 
chargé de représenter l'administration, et sont accompa- 
gnées, outre le connaissement général, de connaissements 
individuels dressés en double expédition, au nom de cha- 
que expéditeur, par le garde-magasin, à l'aide du compte 
ouvert tenu à cet effet, conforme au modèle N° 5, annexé à 
l'arrêté de M. le Ministre de l'Algérie et des Colonics en 
date du 30 Juin 1860. 

ART.20.— A leur arrivée, les balles sont soumises, en 
présence du consignataire, à une expertise détaillée, con- 
fiée à trois experts nommés par la Chambre de Commerce. 

ART. 21.— L'expertise a ‘pour objet : 

1° De reconnaître le nombre de balles, leur numéro, 
leurs marques et leur poids, tels qu’ils sont portés sur les 
connaissements individuels ; 

2 De vérifier le contenu de chaque balle, pour en dé- 
terminer l'espèce, la qualité et le ‘poids net, et de ranger 
chaque balle, suivant ses qualités ou ses défauts, dans 
l'une des classes ci-après surchoix, première, seconde, 
troisième et hors classe. 

L'Etat n'est pas responsable des différences de poids 
constatées par les experts. 

ART. 22. — Les résultats de l'expertise, pour cha- 
que propriétaire, sont consignés sur les deux expéditions 
du connaissement individuel qui le concerne, dans les co- 
lonnes à ce réservées et en regard de chaque balle. 

ART. 23. — L'expertise terminée, les experts proce- 
dent, de concert avec le consignataire, à la formation des 
lots de vente dans les conditions qui leur paraissent Les plus 
favorables au succès de cette optration. 

ART. 24.— Les ventes s'effectuent aux enchères dans la 
forme ordinaire. | 

Chaque vente est constatée par procès-verbal rédigé par 
le consignataire et par les experts, indiquent avve les noms 
des propriétaires, la nomenelature des balles leur appar- 
tenant qui sont cntrécs dans la composition d'un méme lot. 
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Ce procès-verbal fait ressortir le prix de chaque balle, 
et ce prix est reporté sur le connaissement. 

ART. 25. — Après la clôture de la dernière venté, le 
consignataire et les experts établissent le compte des frais 
de transport, d'assurances maritimes, de magasinage en 
France, d'expertise et d'adjudication, qui doivent rester 
à la charge des propriétaires du coton : ils en déduisent 
la moyenne par kilogramme, sans distinction d'espèce, 
d'après Le total des quantités vendues, et en font le report 
sur les deux expéditions des connaissements individuels, 
qui sont signées par eux et immédiatement envoyées au 
Gouverneur Général de l'Algérie, avec les procès-verbaux 
et pièces justificatives à l'appui. ; 

ART. 26. — Le prix net revenant à chaque livrancier 
est acquitté en Algérie, sur mandat du Préfet, délivré 
dans les deux mois de la date de la dernière vente, au vu 
des connaissements individuels que le Gouverneur Général 
lui renvoie. 

L'une des expéditions du connaissement est remise à 
la partie prenante, en échange des récépissés mentionnés 
dans l'article 17. ‘ 

L'autre est jointe à l'appui du mandat de paiement. 


+ 


TITRE I]. 
Dispositions générales. 

ART. 27 — Les paiements prévus par les articles 7 et 
18, ainsi que ceux relatifs aux frais de réception, d’ex- 
pertise et de magasinage des cotons en Algérie sont im- 
putés au Budget du Gouvernement Général de l'Algérie. 

Les paiements à faire en exécution de l'art. 26, on 
lieu dans la forme des opérations de trésorerie. 

ART. 28. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 11 Juillet 1861. 
Signé: M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


=="499;.-= 
MODÈLE \°'.1. 


La commission de vérification des cotons certifie que 
M. Pierre Durand (qualité et résidence), a. droit aux pri- 
mes d'exportation ci-après déterminées, pour les balles 
dont le détail suit, déposées par lui à la douane de Mos- 
taganem, avec l'intention de les exporter. 


PROVFNINCE 


MARQUES.” > 


NOM 


DU PLANTEUR LOCALITÉ. 


NUMÉROS 
ES BALLES. 


lo 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 Juillet 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 249. — DÉCISION IMPÉRIALE prononçant la remise des 
25325” de la sebka Boutiar subdivision de Mascara) à l'indi- 
gène Kada-ould-Abdelkader-ben-Abed. 


Paris, 22? Juin 1861. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE, 


Une propriété dite la Sebka Boutiar, située sur lc ter- 
ritoire de Haddade (subdivision de Mascara) et inscrite au 
sommier de consistance n° 1 du bureau des Domaines de 
Mascara, sous l'article 3, 016, a été séquestréc en totalité, 
par application d'un arrété du 18 Avril 1846, sur le nommé 
EI-Arbi-ben-Aïssa, de Ja tribu des Hachems-Mahmid, émi- 
gréc au Maroc. 


Le 23 Juin 1860, le sieur Kada-ould-Abdelkader-ben- 
Abed, des Ouled-sidi-Abdallah-ben-Abderrezeg, fraction 
de la mêmetribu des Hachems-Mahmid, a revendiqué la 
propriété des 23125" de ladite Sebka Boutiar. Il a établi 
par des titres réguliers que Ie sieur El-Arbi. sus-nommé, 
sur qui la totalité de l'immeuble a été séquestrée, n’en 
possédait que les 225%, et il a fait constater que cet indi- 
vene est, en outre, le seul membre de la tribu des Ha- 
chems qui ait émigré au Maroc. 


La restitution de ces 23125%, encore disponibles, paraît 
donc de toute justice. Toutefois, comme elle n'a été ré- 
clamée par le sicur Kada qu'après l'expiration du délai 
fixé par l'ordonnance du 31 Octobre 1845, elle ne peut 
avoir lieu que par gräce spéciale, conformément aux dis- 
positions de l'article 32 de l'ordonnance précitée. 


C'est dans ces termes, ct sur l'avis conforme de son 
Conseil consultatif, que le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie a établi des propositions ayant pour objet de remettre 
à l'indigène Kada ben Abed les 23125" de la Sebka Bou- 
tiar. 
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J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces propositions. 
Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 
le très-humble, très-obéissant serviteur et très-fidèle sujet, 
Le Ministre d'Elat, 
Chargé par intérim du ministère de la Guerre 
Signé : À. WALEWSKI. 
Approuvé: 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 9%0. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'immeubles domaniaux à la commune de Mouzaïaville /dé- 
partement d'Alger). 


pu 22 Juin 1861. 


NAPOTLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 


Vu l’art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif, du 
4 Novembre 1848; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 Juin 1851; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
de Mouzaäiaville, en date du 10 Février 1861 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, d'après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art 8°%,— Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Mouzaïaville de vingt-cinq immeubles domaniaux 
désignés dans l'état ci-annexé et qui sont nécessaires pour 
l'installation de services municipaux. 

Art. ®.— Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
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cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 


Art.3.—Lacommune de Mouzaïaville jouira et disposera 
desdits immeubles en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et réglements en vigueur, et supportera toutes 
les servitudes, charges et contributions de toute nature dont 
il sont ou pourront être grevés. 


Art. 4 — Notre Ministre d'Etat, chargé par intérim du 
département de la Guerre, et le Gouverneur Général de 


l'Algérie sont chargés, d'assurer l'exécution du présent 
décret. 


Fait au Palais de Fontainebleau, le 22 Juin 1861. 


Par l'Empereur : 
S'igné : NAPOLÉON. 
Le Ministre d'Etat, 
chargé par interim du département de la Guerre, 
Signé : À. WALEWSKI. 


ETAT des immeubles domaniaut à concéder gratuitement à la commune de Mouzaïa-Ville, en exécution de l'arrêté du 4 Novembre 1848. 


= 
a [58 | 
5 |£S | USAGE 
o [2ÈS NATURE DE L'IMMEUBLE. SITUATION CONTENANCE ORIGINE DE LA PROPRIÉTÉ. 
à [LEZ AUQUEL L'IMMEUBLE EST AFFECTÉ, 
e A 
2 lo 
ZT 
ne | RS | pe er oo | PRE 
h. a. c. Dépot des medicaments et salle de Visite 
1] 606 | Ancien blockaus,............. Mouzria.(prte du Nord) ....| » » 2:.| Construit par l'administration. des médecins de colonisation. 
2, 917 idem. : id, (porte ouest) .,..... » v 25 Bcylick. D:pôt de la pompe à incendie. 
3, v0S , idem. id. (porte Sud'..,...., » » 25. id, Geole municipale et corps-de-garde. 
4! 209 | idem. id, (porte Est} ..... nf 08e CD id. Dépot des archives de la Mairie. 
5: 9j9 | Maison et Cour..... id, place de l'Eglise....| » 8 15. Beylick Constr.par l'administrat. | Ecole d-s Farçons. 
6j qu Jardin........ 3 Fa id. Noi77dnplan ....| » 922 50 B:y ick. Affecté d l'écale des garçons. 
7! 9,3 | Jardin ...... ins | id.  Na1185 du plan ..... » 93 03. id. Aff.cté à l'éc le des filles. 
5, #4. Terrain (en deux parcelles) ... id. »; biset®2iter.| » 56 16. id. Communal destiné à l'emplac demeules. 
9, 915 ! Terram..........esrsss.sse id. » Bl 84. id. Cimetière européen. 
18 916! id. Lines sde id. ones al, 1 08e 22 id. Emplacament du marché hebdomadaire, 
11, 917 | id. : ° de id. Sans nnméro.......[248 89 » id. Paturage communal de Mouzaia. 
19, 235 i Eglise... sd ane id. place central:.,. ..| » OL "0. Construite parl'administs française | Culte catholique. 
13, 919 | Jardin....,.,...s | id. No2{6Gduplan......| » 2k » Beylick. Affecté au presbyjère . 
HA]. SI8E Terrains sous. Village dela Chiffa No292...| 54 on Séquestre. l'âturage communal du village de la Chiffa 
15 2 | Maison et Cour... Vill.d'Él-Afroun, Ro3duplan.| » QG » |Construct par l'administ française | Dépot de la pompe à iucendie. 
16! 223 id.  ... see) id 06» id. Eole des fils. 
17) 246 Jardin ........ : 5 id. 24 50. Deylick affecté à l'eccle des filles. 
18 93 Terrain . ..... os id. 15 » id. Pâlurage eammunol d< villages de Bou-Roumi etd’El-Afronn| 
19! 933 | Maison et Cour .... id. Not du plan... s. » 06 » |Construct.parl'administ.française Mairie de la Section d'El-Atroun. 
2); 21 id. etes dictées À id, N° 90 du plan... ... Un 06 » id, Affectes à la salle d'asile, 
91) 224 Maison double avec Cour. : id. Nuwet8s du plan ..,,| » 12  » id, Logement des sœurs institutrives. 
22, 219 Maison et Cuur.. id. Not du plan ...,.., » QG id. Logement de l'instituteur. 
23| 997 | Jardin... CET id. Nos 50 et 49 du plan. »,48 Beylick Affecté à la salle d'asile. 
21| 220 | Maison et Cour... . id. Nof7er 13. .....,.1 » 12 » |Construct.par l'administ.française| Presbytère ca‘holique. 
95| 931 | Terre............ sssssssouvesp id. No2ldu pian.... .. | 4 01 60 Beylick. Terrain aficete au presbytère. 
Vu pour être annexé au décret du #2 Juin 1861. Ê Le Ministre d'Etat, chargé par intérim du département de la Guerre, 
Ë P° Je Ministre et par son ordre : Le Conseiller d'Etat, directeur, 


Signé : PETITET. 
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N° 351. — DÉCRET IMPÉRIAL portant que l'Observatoire d'AL- 
ger est désormais placé dans les attributions da Gouvernement 
Géuéral de l'Algérie. 


DU 6 JUILLET 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut, 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'Instruction publique et des Cultes; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 4%. — L'observatoire d'Alger, dépendant actuel- 
lement du ministère de l'Instruction publique, est placé 
dans les attributions du Gouvernement Général de l’Al- 
gérie. 

ré. 2. — Toutefois, le Directeur de l'observatoire 
d'Alger devra adresser au Ministre de l’Instruction publi- 
que des rapports semestriels sur le résultat des travaux de 
cet établissement scientifique. 


Lorsque le concours de l'observatoire d'Alger sera jugé 
nécessaire pour des recherches astronomiques ou météo- 
rologiques entreprises dans les observatoires de France, le 
Directeur devra déférer aux ordres qui lui seront donnés 
par le Ministre de l’Instruction publique. 


Art. 3. — La somme de 7,700 fr., portée au budget 
du [Ministère de l'Instruction publique (chap. 22, art. 5) 
pour l'exercice 1861, sera transportte par virement de 
crédit, du budget de ce ministère au budget du Gouver- 
nement Général de l'Algérie. 

Art. 4. — Les opérations de comptabilité faites jus- 
qu'à ce jour par le Ministère de l'Instruction publique et 
des Cultes, pour le service de l'observatoire d'Alger, se- 
ront transportées à la comptabilité du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, laquelle dressera le compte de l'em- 
ploi des crédits pendant l’année entière. 

Art. %. — Notre Ministre de l'instruction publique 
ct le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie sont char- 
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gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 
Fait à Vichy,le Juillet 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat 


au département de l’Instruction publique 
et des Cultes, 


Signé : ROULAND. 


N° 252. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-fran- 


çaisé à Madala, chez les Beni-Yacoub / subdivision de Mé- 
déah,. 


DU 13 JUILLET 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’A- 
gérie ; 

ARRÊTE : 

Art I -— Uneécole arabe-française est créée à Ma- 
dala, tribu des Beni-Yacoub, subdivision de Médéah; 

Art 2.— Le personnel de cette école comprend : 

1° Un Instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de douze cents francs; 

2 Un Surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de trois cent soixantefrancs. 

Art. 8.— Les traitements de l’Instituteur et du Surveil- 
lant, les frais d'acquisition du premier matériel, ceux 
qu'entraïnera ultérieurement son entretien, seront sup- 
portés par le budget des centimes additionnels de la sub- 
division de Médéah. 

Art, 4. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 13 Juillet 1861. 


Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 253.— ARRÉTE portant création d'une école arabe-française 
au village des Heumis, /subdivision d'Orléansville,. 


DU 13 JUILLET 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie : 


ARRÊTE : 
Art. 4%. — Une école arabe-française est créée au 
village des Heumis, dans la subdivision d'Orléansville. 
Art. 2. — Le personnel de cette école comprend : 


1° Un Instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de douxe eents francs; 

2 Un Surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de trois cent soixante francs. 

Art. 3. — Les traitements de l'Instituteur et du Sur- 
veillant, les frais d'acquisition du premier matériel, ceux 
qu'entraînera ultérieurement son entretien, seront sup- 
portés par le budget des centimes additionnels de la sub- 
division d'Orléansville. 

Art. 4. — Le Général de division commandant la 
division d'Alger ést chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 13 Juillet 1861. 

Signé : M* PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


No 954. — ARRÉTÉ portant déclaration ‘d'utilité publique 
de l'expropriation d'urgence de divers immeubles nécessaires 
à la construction d'un nouveau lycée à Alger. 

pu 22 suILLET 1661. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie : 

” Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860, sur le gou- 

vernement et la haute administration de l'Algérie ; 
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Vu la loi du 16 Juin 1851 sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie; le titre IV de l'ordonnance du 1* oc- 
tobre 1844 et le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le décret impérial du.11 Juin 1858, déterminant les. 
formes à suivre, lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’ex- 
propriation d'urgence ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du 
Conseil consultatif du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Alger et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Vu la délibération du Conseil de préfecture d'Alger, en 
date du 6 Juin 1861; 

Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Services civils, chargé de l'administration du 
département d’Alger, et l'avis conforme du Conseil con- 
sultatif du Gouverneur Général, en date du 17 Juillet 
1861; 

Vu l'urgence ; 

ARRÈTE : 

Art, À — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des immeubles ci-après désignés et figurés au plan 
ci-joint "nécessaires à la construction d’un nouveau Lycée 
impérial à Alger : 

Art. 2.— L'expropriation définitive de ces immeubles 
est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'ur- 
gence. 

Art. 4. — Le Conseiller d'Etat Directeur général des 
Services ‘civils, chargé de l'administration du département 
d'Alger, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 22 Juillet 1861. 


Signé : M°*' PeLissiER, DUC DE MALAKOFF. 


EU 


he | NUMÉROS g 
NOMS DES RUES NOMS DES PROPRIÉTAIRES. 
des parcelles 


Samuel Morali. 
Bruat. 
Delaporte. 


Rue de la Fonderie. 


er 
O9 4 CO 


j Bruat. 

Hadj-Mobammed 

Comte de Suzainnecourt. 
Ruc du Scorpion... id. 
| Linarix. 
Rousselot. 
L Ben Damoun 
Loumiet. 
Borellio (Antonio). 


l°impasse Sidi-Halle} 


3° impasse Sidi-fallel | 
Rue Lahemar 

Impasse Lahémar.... 
Chemin de la Mosquée 
Sidi-Abderraman.... 


Moïse Bacri. 

Segoud et Baraton. 

J. Haddah, dit ben-Chelilon 
Antonini. 


oo 


4 
œ = a be 
VTT RO HO U 


N° 255. — INSTRUCTIONS sur les Rapports semestriels d'en- 
semble qui doivent être adressés au Gouverneur Général par 
les Chefs des services financiers 

Alger, le 12 Juillet 1861. 


CIRCULATRE. 
RELATIVE AUX RAPPORTS SEMESTRIELS A FOURNIR PAR LES CHEFS 
DES SERVICES FINANCIERS. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES DIVISIONS. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 

M...., de notables améliorations ont été successive- 
ment introduites dans la marche des divers services finan- 
ciers. 

Il m'a semblé, cependant, que le concours des fonction- 
nuires et agents financiers n’a pas toujours été suffisam- 
ment utilisé; j'ai remarqué surtout que les Chefs de ser- 
vice ne sont pas appelés assez fréquemment à signaler 
à l'administration supérieure, soit les difficultés d'exécu- 
tion qui se produisent, soit les mesures d'ensemble et d'in- 
térêt général à adopter. 
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On se prive ainsi de renseignements d’une utilité incon- 
testable, 


Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que, bien qu'in- 
stitués en apparence sur le modèle des administrations de 
la métropole, les services financiers de l'Algérie n’ont pu, 
par suite de la situation toute spéciale de la Colonie, ar- 
river encore à une organisation complètement régulière 
et uniforme dans les trois provinces. 


Pour atteindre le but vers lequel convergent nos ef- 
forts, il n'est pas douteux qu'il est très utile de recueillir 
l'avis des Chefs de service ; leur expérience pratique les 
met, d'ailleurs, plus que personne, en position d’élucider 
un grand nombre de questions dont la solution peut in- 
fluer sensiblement sur la prospérité publique. Je me bor- 
nerai à citer les projets pour l'établissement, dans un temps 
plus ou moins éloigné, de l'impôt foncier, du remanie- 
ment des contributions actuellement établies, de l'abais- 
sement des tarifs, de l'application du Code forestier, etc. 


Ces considérations m'ont déterminé à décider que cha- 
cun de MM. les Chefs des services financiers sera appelé 
à rédiger, dans le mois qui suivra l'expiration de chaque 
semestre, un rapport général sur l'ensemble de son ser- 
vice. Ce rapport, pour la rédaction duquel j'entends que 
toute indépendance soit laissée au Chef de service, dans 
la limite de ses attributions, pourrait être divisé en deux 
parties, savoir : 


$S1®% — Compte-rendu de la marche du service pendant 
le semestre expiré; 


$2. — Propositions relatives aux améliorations, chan- 
gements et mesures utiles à adopter. 


Le rapport présenté à la fin de l’année devra, en outre, 
lorsqu'il s'agira d'un service chargé d'opérer des recettes, 
être accompagné d'un état comparatif des produits pen- 
dant les deux années précédentes et d'observations sur les 
causes des augmentations et diminutions. 


Ces rapports vous seront adressés au plus tard les 1°" 
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février et 1°" octobre, et vous me les transmettrez, en ori- 
ginal, avec votre avis, le plus tôt possible. 
Je vous prie de m'accuser réception de la présente cir- 
culaire. 
Le Gouverneur Général, 
Signé : M*' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 256. — Par décret en date du 7 Juillet 1861, M. Cux- 
ToL1 (Laurent), employé au ministère de la Justice, a été 
nommé greffier de la Justice de paix du canton Sud d'Al- 
ger, en remplacement de M. Raisin, nommé notaire à Mas- 
cara. 


N° 257. — Par décret en date du 14 juillet 1861, il a 
été créé un office de notaire à Aumale (Algérie). , 


N° 258. — Par décret en date du même jour, M. Franc 
(Ernest) a été nommé notaire à Aumale. 


N°. 259 . — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral, en date du 16 Juillet 1861, M. Bellemare, secré- 
taire du Conseil consultatif, a été désigné pour remplir les 
fonctions de Conseiller rapporteur audit Conseil, en rem- 
placement de M. Urbain, absent par congé. 


N° 260. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral en date du 12 Juillet 1861, Sr-ABDp-EL-KADER BEN- 
sain, adel de la 54° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Alger, a été révoqué de ses fonctions. 
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N° 261, — Par arrêté du même jour, SI-AHMED-BOU- 
zAR, taleb, a été nommé adel de la 54° circonscription 
judiciaire de la province d'Alger, en remplacement de 
Si-Abd-el-Kader-ben-Saïd, révoqué. 


N° 962. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 11 Juillet 1861, M. GasrTon (Jean-Paul), 
conducteur embrigadé de 4° classe, a été commissionné 
en cette même qualité, pour être employé dans le dépar- 
tement de Constantine {circonscription de Bône). 


N° 263. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 13 Juillet 1861, Si SAïD-BEN-MOHAMMED, 
taleb, a été nommé cadhi de la 61° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Alger, en remplacement de Si El- 
Hadj-Abdelkader-ben-Chakor, passé à la 59° circonscrip- 
tion. 


N° 264. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 19 Juillet 1861, ont été nommés pour la 
province de Constantine (territoire militaire) : 

Cadhi de la 81° circonscription judiciaire, Si ABDALLA- 
BEN-SErFI, ancien élève de la medersa de Constantine, en 
remplacement de Si Mohamed-ben-Ali, passé à la 90° cir- 
conscription ; 

Cadhi de la 83° circonscription judiciaire, emploi vacant 
par organisation, Si BRAHIM-BEN-MOHAMED, ancien élève 
de la Medersa de Constantine. 


ERRATA. 


Le tableau qui suit le texte de l'article 1° de l'arrêté 
de $S. Exc. le Garde-des-Sceaux, Ministre de la Justice. en 
date du 15 Juin 1851, pour la désignation des cercles mi- 
litaires ressortissant aux Tribunaux civils de Tlemcen et 
de Sétif (ledit arrêté inséré au numéro 21 du Bulletin offi- 
ciel, art. 225), doit être rectifié ainsi qu'il suit : 


JUSTICES DE PAIX TRIBUNAL 
CXRRECTIONNEL 


TERRITOIRE MILITAIRE 


à compétence 
DU CERCLE étendue. ou Cour d'assises 


© 


Auxquels ressortit le territoire mili- 
taire du cercle. 


Tlemcen. 
id. 
id. 
id. 


Takintount 
Bordj-bou-Arérid) 
Bouçada 


— Le commencement de l'art. 3 de la loi des finances 
du 28 Juin 1861, insérée au numéro 22 (art. 239), du 
Bulletin officiel doit être rétabli, conformément au texte 
officiel, ainsi qu'il suit : 

« ART. 3. — Lorsqu'en exécution du paragraphe 4 de 
» l'art. 39 de la loi du 18 Juillet 1837, il y aura lieu par le 
» gouvernement, etc. 

— Le dispositif de l'article 1° de l'arrêté du 3 avril 1861 
portant soumission au régime forestier de la forêt d'EI- 
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roun, inséré au n° 14 du Bulletin officiel, art. 168, doit 
e rectifié ainsi qu'il suit : 

« ART. 1% — Le massif boisé connu sous le nom de 
Forêt d'El-Afroun, d'une contenance de DEUX CENT-HUIT 
hectares, » au lieu de CENT æauIT hectares. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Juillet 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur généra} 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


CE 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 255. — FÊTE NATIONALE DU 15 AOÛT. 


A MM. LEs GÉNÉRAUX COMMANDANT LES Divisions. 
— LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, 1® Août 1861. 
Général, 


Monsieur le Préfet, Le retour de la fête du 15 août va 
bicntôt ramener pour la France l'occasion de manifester 
une fois de plus les sentiments qui l’unissent à la dynastie 
napoléonienne. L'Algérie, cette France africaine, doit 
s'apprêter aussi à célébrer dignement notre fête nationale. 
Que de raisons n’a-t elle pas de se réjouir de tout ce qui 
fait la joie et la grandeur de la France! Ne sent-elle pas 
tout ce qu’elle doit déjà à la sagesse et à la sollicitude de 
l'Empereur, et ce qu’elle peut en attendre encore? 


Les indigènes eux-mêmes s'associeront à nos manifes- 
tations ; car ils n'ont point oublié ces paroles de paix et de 
rédemption que le chef glorieux de la France est venu leur 
apporter, l'année dernière, et ils en ressentent tous les 
jours les effets, 

Général, 

Monsieur le Préfet, 
mandation à vous faire, au sujet de l'anniversaire qui se 
prépare, que de vous associer à l'élan des populations que 
vous administrez, et d'en seconder l'expansion dans la 
sphère de vos attributions. 


Je n’ai donc, d'autre recom- 


Les diverses autorités auront à se concerter entre elles 
pour imprimer partout, à la solennité du 15 août, son tri- 
ple caractère religieux, sympathique et national : il leur 
suflira, à cet effet, de s'inspirer de l'objet même de la so- 
lennité. Mais vous savez que le plus sûr moyen de la célé- 
brer selon le cœur de l'Empereur, sera de faire dans le 
programme une large part à la bienfaisance et au soula- 
gement des malheureux. Vous consacrerez à cette pieuse 
affectation la meilleure part des fonds mis à votre disposi- 
tion, au titre spécial des fêtes publiques, et je ne doute pas 
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de l'empressement des administrations municipales à s'as- 
socier à cette boune et géntreuse pensée. 

Je recevrai avce le plus grand intérêt'les rapports que je 
vous pric de m'adresser sur la célébration de la fète nalio- 
nale du 15 août dans votre ressort administratif. 

Reccvez, ete. 
Le Gouverneur Général, 
Signé M PELISSIER, DUC DE MAL\KOFr. 
Pour amplialion, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur Général des Serrices civils, 
G. MERCIER-LACOMBE. 


N° 256.— DÉCRET IMPÉRIAL portant concession d'un immeuble 
domanial à la ville d'Alger. 


pu 25 Mar 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents ct à venir, 
Salut. 

Vu les articles { ct 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir 
exécutif, en date du 4 novembre 1848; 

Vu l'art, 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
d'Alger, du 25 août 1860; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. E — Il est fait concession gratuite à la commanc 
d'Alger, d'un terrain dominial sis au faubourg Bab-cl- 
Oucd, désigné au plan ci-joint par les lettres À B, d'une 
contenance de 2 h. 11 a. 91 c., ayant servi autrefois de 
cimetière chrétien à la ville d'Alger, et inscrit sous le 
n°1330 du sommier de consistance n° 1. 

Art. 2. — Cette eoncession cst faite sans aucune ga- 
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rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. ; 

Art. 3. — Lacommune d'Algerjouira t disposera du 
dit terrain en toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur; elle supportera toutes 
les charges et contributions de toute nature dont il est 
ou pourra être grevé. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais des Tuileries, le 25 mai 1861. 

Signe : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


N° 957. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession d'immeubles 
domaniaux à la commune de Saint-Denis du Sig {departe- 
ment d'Oran). 


pu 23 Mai 1861. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à lous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir extcutif, du 
4 novembre 1848; 

Vu l'art. 7 de l'ordonnance du 9 novembre 1845 ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie. 

Avons décrété ct décrétons cc qui suit : 

4rt. ET — 1} cest fait concession gratuite à la commune 
de Saint-Denis-du-Sig des immeubles ci-après : 

1° Lotissement du village les Lots à bâtir n% 47, 58. 


— 413 — 


187 bis, 202, 203, 214 et 224 du plan, d'une contenance 
totale de 78 ares 50 centiares, réservés pour la construc - 
tion d'une mairie, d'une église, d'un presbytère et d'une 
école, ou occupés par une baraque servant dé halle, en- 
semble les bâtiments y édifiés, le tout consigné au som- 
mier de consistance n° 1 de Saint-Denis du Sig, sous 
l'art. 8; 

2° Lotissement de la rive gauche-du-Sig les réserves 
communales portant les n° 73, 75, 101, 103, 105, 106, 
107, 108, 128, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 135 et 143 
bis du plan, d’une contenance totale de 139 hectares 44 
ares 88 centiares, inscrites «u même sommier sous l'art. 9; 

3° Lotissement de la rive droite du Sig Les réserves 
communales portant les n° 91, 92, 93, 94, 95, 103, 104, 
105, 107, 108, 109, 113 et 192 du plan, d'une contenance 
totale de 277 hectares 79 ares 80 centiares, inscrites au 
même sommier, sous l’art: 10. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
causc quelconque. 

Avt..— La commune de S.-Denis-du-Sig jouira et dis- 
posera desdits immeubles en toute propriété, conformément 
aux lois décrets et réglements en vigueur,et supportera tou- 
tes les servitudes, charges et contributions de toute nature 
dont ils sont ou pourront être grevés. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 mai 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 958. — ARRÈTÉ prononcant l'exproprialion, pour cause 
d'utilité publique, de divers immeubles nécessaires à l'établis- 
sement de la route de Bône au fort Génois. 


DU 26 JUILLET 1861 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de de la 
propriété en Algérie ; le titre IV de l'ordonnance du 1° 
octobre 1844, et le décret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu Je décret impérial dn 11 juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'ex- 
propriation d'urgence; 

Vu le décret du 30 avril 1861, portant règlement sur 
les attributions du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie. 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Sur la proposition de M. le Préfet de Constantine et 
l'avis conforme du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral, en date du 17 juillel 1861 ; 

Vu l'urgence ; 

ARRÊTE : 

Art. — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des immeubles ci-après désignés et figurés au plan 
ci-joint, nécessaires à l'établissement de la route de Bônc 
au fort Génois 


NUMEROS 
du plan/fcadas- 
tral de 1853 


251 


gens 
Ben-Samonnt, consul de Tos- 


\Héritiers Rambaud, 


NOMS 
DES PROPRIÈTAIRES, 


(Pris au Cadastre) 


cane, à Bone... ,.., ....|Bohatasse. 


Boucard (Jeun) a Bone. id, 


Augorand, négociant a Touton id. 
Mureau, médecin a Bone, ...,|oued-el-Kouba 
r 28145... 
id.  Delacamhre'.1445.. id. 
Ve Rais (mauresque) ...3145., 
David (Pierre).............. 
L'Etat 


» 
Héritiers Delacambre.,.., ..|[Oued-el-Kh. 
Surus,.,.,....,,......,.... Memsebra. 


id. 
id. 


id. 
. [Plage Bernar 
id. 
. [Raz-el- Damme, 
e id. 
+ |Débareadère, 
. [Rar-el-Hamra. 


dribaud .... 
id. : id. 
id. i 
id. 


LONGUEURS 


par parties 
de parcélle 
LARGEURS 


susceptible 
d one indemnité 


Par 
parcelles. 


1 


moyennes. 


SENTE ID IDD I MDI I 


NATURE MUTATIONS 
sennues depuis 
dela l'etablissement 
DES PLANS 


PARCELLE. cadastraux. 


ne | ne 


Druyère. » 


id. Achetépar M.Mo- 


: rau, méd.à Bone 
Jardin. » 


Bruyère. » 
Labour, » 
Jardin. Acheté par M. 

!C ivier (Georges) 

# » 

Sabie. » 
Jardin, icueté par la Ve. 
Chapuis. 
Broussailles. id. 

id. id. 
Jardin. 
Labour 
et broussuill, 


Broussailles, 

id. 

id. 

id. 
Labour, 

id, 
Vignes. 
Broussailles. 


OBSERVATIONS 


mm 
Partie de l’ancienne route vccupée par la 


nouvelle. 

La même louguenr est occupée sur la gau- 
che, en regardant Bône, par une portion 
du No 253. (Badenco Denis! 

Même observation qu’au No 51. 


Même observation qu'au No précédent, 
44 m.occupent l'emplacement de l’ancien- 
ne route, 


Pont de l'Oued-el-Kouba, 


Ce lot cède à la soute environ 2 mètres sur] 
toute sa longueur. 


Une portion est contestéé à M,Fabre pal le 
Domaine. 


Cession de ierrain a été faite, moyennant 
la construction d’un acqueduc, lequel al 
établi aux frais de l’administration. 

. id id. id. 
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Art. ®. — L'expropriation définitive de ces immeu- 
bles est prononcée. 

Art, 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

Art. 4. — Le Préfet de Constantine est chargé de 


l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 26 Juillet 1861. 
Signé : M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2 Août 1861. 


É Le Conseiller d'État, Directeur général 
[SJ 


des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


© 
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N° 9259. — DÉCRET IMPÉRIAL qui confère aux Consistoires 
israélites de l'Algérie les droits de personne civile. 


DU 10 JUILLET 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'Instraction publique et des Cultes ; 

Vu l'ordonnance du 9 Novembre 1845 sur l'organisation 
du culte israélite en Algérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie; 

Vu l'avis du Gouverneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art, 1%. — Les consistoires israélites établis ou à éta- 
blir en Algérie sont appelés à exercer Les droits inhérents 
à la qualité de personne civile,en se conformant aux règles 
tracées par la législation relative à la réorganisation du 
culte israélite dans la métropole et spécialement par l’art. 
64 de l'ordonnance du 25 Mai 1844. 


Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l’Instruction publique et des Cultes est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Vichy, le 10 Juillet 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat 
au département de l’Instruction publique 
et des Culles, 


Signé : ROULAND. 
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N° 260. — ARRÉTÉ portant création d'un journal officiel du 
Gouvernement Général, sous le titre de MONITEUR DE L’AL- 


GÉRIE, 
DU 22 JUILLET 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, . 

Vu le décret du 24 Novembre 1860 portant que le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie sont cen- 
tralisés à Alger sous l'autorité du Gouverneur Général; 

Vu Ie rapport de la Commission spéciale instituée par 
l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 21 Mai 1861; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral des services civils ; 

ARRÊTE : 

Art, L°®.— A partir du 1° Septembre prochain, il sera 
publié à Alger, par les soins et sous la surveillance du 
Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils, un 
journal officiel dans lequel seront insérés in extenso, ou 
par mention Sommaire, les actes et documents émanant de 
l'autorité ct qu'il y aura lieu de porter à la connaissance 
du public. 

Cette publication prendra le titre de MoNITEUR DE 
L'ALGÉRIE, journal officiel. 

Art. ®. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils, est chargé d'assurer l'exécution du présent 
arrèté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 22 Juillet 1861. 

Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 261.—ARRÊTÉ portant prohibition de la pêche dite au Bœuf. 
DU 24 JUILLET 1861: 


AU NOM DE L'SMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
géric; 


Vu le décret du 9 Janvier 1852, sur l'exercice de la 
pêche côtière en France ; 
. Vule décret du 22 Novembre 1852, qui rend applrca- 
ble à l'Algérie le décret du 9 Janvier 1859, susvisé ; 

Vu l'art. 1* du décret organique du 10 Décembre 1860; 

Vu le rapport de la Commission mixte instituée par 
décision dn 2 Mai ! 861, et l'avis conforme de M. le Contre- 
Amiral commandant la Marine en Algérie ; 

ARRÈTE : 

Arts 7 — La pêche dite au Bœuf cst prohibée en 
toute saison, dans les quartiers d'Alger ct de Stora. 

Art. 2. — Le Commandant de la Marine et le Chef 
des services administratifs de la Marine sont chargés de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera inséré au Bulletin 
officiel du Gouvernement Général de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 24 Juillet 1861. 

Signé : M°' PeLissiir, DUC DE MALAKOFF. 
Pour amplialion 
Le Conseiller d'Etat. 
Directeur général des Services civils, 
Signé : G. MErRcrER-LACOMRE. 


N° 262. — ARRÈTÉ portant expropriation pour cause d'utilité 
publique, d'un terrain pour l'établissement d'un fossé de des - 
sèchement du lac du Figuier, arrondissement de Bône. 


DU 25 JuiLLer 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, 

Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860, sur le Gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie; 

Vu la loi du 16 Juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1° 
Octobre 1814 ct le décret impérial du 8 Septembre 1859; 
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Vu le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant la 
forme à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’expro- 
priation d'urgence; 

Vu le décret du 30 Avril 1861, portant règlement sur 
les attributions du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône et le proces-verbal 
d'enquête ; 

Sur la proposition de M. le Préfet de Constantine et 
l'avis conforme du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral, en date du 17 Juillet 1861 ; 

Va l'urgence ; 

ARRÈTE : 

Art. L®.— Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion d'un terrain d’une superficie de 6 hectares 64 ares 
environ, nécessaire pour l'établissement du fossé de dessè- 
chement entre le lac du Figuier et la Méboudja et pour le 
lit du dit lac, situé sur la propriété du sieur Ali-ben-Mok- 
tar et tel qu'il est figuré au plan ci-annexé. 

Art. %.— L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 


Art. 3.— La prise de possession aura lieu d'urgence. 
Art. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 25 Juillet 1861. 
Signé: M°!' PELISSIER DUG DÉ MALAKOFF. 


N° 263. — ARRÈTÉ portant suppression du cercle de PHILIPPE- 
VILLE et création du cercle de CouL9, dans la province de Cons 
tantine. 

pu 29 juILLET 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 
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Vu l’art, 1°, n° 1, du décret du 30 Avril 1861; 
Vu l'avis de notre Conseil consultatif ; 
ARRÊTE : 


Art. 1%. — Le cercle de Philippeville est supprimé. 

Art. 2. — Le cercle de Coillo, créé, à titre provisoire, 
par décision du Ministre de la Guerre, en date du 11 Sep- 
tembre 1860, est définitivement constitué sur les bases qui 
avaient présidé à sa première organisation. 

Art. 3.— Le ressort de ce cercle comprendra : 


Caïdat de Collo, tribus. 


Caïdat des Beni-Toufout.. 
Caïdat.des Ouled-Atia.... 
Caïdat des Beni-Mehenna.…. 


Caïdat du Guebli....... 


Caïdat de l'Oued-Zohr... 


Beni-Ishaq du Souff. 
Ouïchaoua. 
Oulad-Amidech. 
Beni-Toufout. 
Ouled-Atia. 
Beni=Mehenna. 
Beni-Ouelban. 
Oulad-el-Hadj. 
Beni-Ishaq de Robertville. 
Beni-Salah. 
Beni-Ferguen. 
Beni-bel-Aïd. 
Beni-Meslem. 


Art. 4.— Le Commandant supérieur du cercle de Collo 
jouira des prestations et allocations attribuées aux autres 
commandants de cercle en Algérie. 

Art.%.— Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 29 Juillet 1861. 

Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 264. — ARRÊTÉ portant révocation d'un Cadhi. 
pu 1% AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, 
gérie; 


Gouverneur Général de l’Al- 
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Vu le décret impérial du 31 Décembre 1859, DORA 
organisation des Tribunaux musulmans ; 

Vu les faits d'iniquité révélés à la charge du sieur El- 
Hadj-Mohammed-ben-Saadoun, cadhi de la 9° circonscrip- 
tion judiciaire du département d'Alger, siégeant à Cher- 
chel, 

Sur le rapport du Procureur général ; 

ARRÊTE : 

Art, 1°. — Le sieur EL-Haps-MOHAMMED-BEN-SAA- 
DOUN, cadhi de la 9° circonscription judiciaire du dépar- 
tement d'Alger, est révoqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le Procureur général est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 


Fait au palais du Gouvernement, le 1° Août 1861. 


Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°’265.— ARRÊTÉ qui augmente le nombre des Adels attachés 
aux 36° et 59° circonscriptions judiciaires de la province 
d'Alger. 

BE 2 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 
Vu le décret du 31 Décembre 1859 ; 
ARRÊTE : 


Art, K°. — Le nombre des Adels, y compris le Bach- 
Adel, attachés aux Mahakmas des 36° et 39° circonscrip- 
tions judiciaires de la province d'Alger, est porté de deux 
à trois. 


Art. 2. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger et Le Général commandant la division d’Alger 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrûté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 2 Août 1861. 
Signé: M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 266.— FORÊTS. — INCENDIES. 


S. Exc le Gouverneur Général a décidé, en principe, le 
24 Juillet 1861 : 

1° Que des amendes collectives équivalant à quatre fois 
le montant de la zekkat, seront imposées aux tribus ou 
fractions de tribu reconnues coupables d'avoir allumé ou 
laissé propager des incendies dans les forêts; 

2° Que les troupeaux de ces tribus ou fractions de tribu 
seront à tout jamais exclus des pâturages dans les forêts 
incendiées ; 

3° Que des mesures particulières seront prises envers les 
Chefs et les membres des Djemmäs ; 

4° Que, néanmoins, les indigènes pourront, en vertu de 
permissions expresses, brüler les broussailles croissant sur 
les terrains dont ils jouissent, mais que ces opérations ne 
pourront avoir lieu que sur les points désignés dans les 
permissions, et sous la direction et la surveillance des agents 


du service forestier. 
Pour extrait : 
Le Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils, 
Signé : G. MERCIER-LACOMEE. 


N° 967. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE DE L'ALGÉRIE. 


Fonctionnaires de l'Algérie autorisés à correspondre directement 
pour les affaires de service avec les autorités de la Métropole. 


Par un arrété de S. Exc. le Ministre de l'Intérieur , en 
date du 8 Juillet courant, rendu sur la proposition de S. 
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c. le Maréchal Gouverneur Généralide l'Algérie, la 
nchise télégraphique des fonctionnaires de l'Algérie avec 
autorités de la métropole est réglée conformément au 
leau suivant : 


FONCTIONNAIRES DE L'ALGÉRIE DESTINATAIRES 
â qui | en 
LA FRANCHISE TÉLÉGRAPHIQUE EST ACCORDÉE. FRANCE 


e Gouverneur Général............. 
É Sous-Gouverneur ............... 
e Directeur gén' des Affaires civiles. 
es Généraux commandant les Divi-\ Avec tout destinataire. 


sions militaires ................ cs 
es Généraux commandants supérieurs 
de l’Artillerie et du Génie....... _ 


es Intendants divisionnaires . 
Avec les Préfets de la 
métropole. 

Avec le Ministre de la Marine. 
Le Préfet maritime a Toulon. 
Le chef de la Marineà Mar- 
seille et à Bastia. AvVec les ad- 
ministrateurs des sous-quar- 
tiers à Ajaccio et à Bonifacio. 


Avec le Ministre de la 


es Préfets ............... 


Amiral commandant la station na- 
vale d'Alger ................. 


es Directeurs des ports....... 


e premier Président de la Cour Im- 


Emme 


périale: su du cudineteaneuer Justice. 
Avec le Ministre de la 
Justice. 
e Procureur général .............. Les Procureurs Géné- 
raux de France etles 
Procur* Impériaux. 
"’Évèque d'Alger. ........ see | nee le Ministre de 
an. “instruction publiqu‘ 
e Recteur de l'Académie .......... | et des Sihés T 


loutes les dispositions des arrêtés ct décisions anté- 
ures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux 
positions} ci-dessus. 


I est bien entendu que les fonctionnaires désignés dans 
tableau qui précède nc devront faire usage du droit qui 
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leur est accordé que pour des affaires de service et seu- 
lement dans les cas d'urgence. 


Pour extrait conforme : 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur générat des Services civils, 
Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 


N° 268.— Par décret en date du 14 Juillet1861,M.Rous- 
soT (Claude), a eté nommé greffier du Tribunal de com- 
merce d'Alger, en remplacement de M. Despourrins, dé- 
missionnaire. 


N° 269. — Par arrêté de S. Exe. le Gouverneur Général, 
en date du 19 Juillet 1861, M. DERVIEU aîné, agissant au 
nom de la compagnie concessionnaire des mines de plomb 
de Gar-Rouban, a été autorisé, sous toutes réserves des 
droits des tiers, à exécuter des recherches de mines de 
fer, dans un périmètre désigné sous le nom de Sidi-Ya- 
coub, tribu des Beni-Bou-Saïd, cercle de Lalla-Maghnia, 
subdivision de Tlemcen, province d'Oran. 


La durée de cette permission est fixée à deux ans,à dater 
de la notification de l'arrêté au permissionnaire. 


N° 270. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Général, 
en date du 21 Juillet, M. PERSONNEAUX, courtier maritime 
eten marchandises à Oran, et M. DE LA Bolssière, cour- 
tier maritime et en marchandises à Nemours, ont été au- 
torisés à permuter et à exercer leurs fonctions dans leurs 
nouvelles résidences respectives. 


LAN 


N° 271, — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Général, 
en date du 22 Juillet, Si AHMED-BEN-EL-HANTRI-BOUZaR, 
a été nommé cadhi de la 13° circonscription judiciaire de 
la province d'Alger, à la résidence de Duperré, arrondis- 
sement de Milianah. 


N° 272,— Par arrêté de S. Exc. leGouverneur Général, 
cn date du 93 Juillet, M. Resoup a Cté nommé capitaine de 
la 3° compagnie d'infanterie de la milice de Ténès, en rem- 
placement de M. Bailly, qui a été nommé adjoint au maire 
de la même commune. 


N° 273. — Par arrêté de $. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 26 Juillet 1861, M. CazLoT (Jean-Pierre) a été 
nommé capitaine adjudant-major du bataillon de milice 
de la ville de Constantine, en remplacement de M. An- 
glas. 


N° 274.— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 28 Juillet, M. CarTIER a été nommé rapporteur, 
avec grade de lieutenant, prés le Conseil de révision de la 
milice de Batna, département de Constantine. 


N° 275. — Par arrêté de S. Exec. le Gouverneur Général, 
en date du 29 Juillet, Si Es-Saïp-BEN-si-EL-MEçaouD, an- 
cien cadhi, a été nommé adel de la 3° circonscription ju- 
diciaire de la province de Constantine, siégeant à El-At- 
ménia (territoire civil),en remplacement de Si Ahmed-ben- 
Chetta, démissionnaire. 
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N° 276. — Par arrêté de S. Exc. leGouverneur Général, 
en date du 2 Août 1861, Si Moxammen-Be1.-HACHÉMI, bach- 
adel de la 72° circonscription judicaire de la province 
d'Oran (territoire militaire), a été révoqué de ses fonc- 
tions. 


N° 277, — Par arrêtés de S. Exc. le Gouverneur Général, 
en date du 2 Août, ont été nommés : 


Adel de la 36° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (territoire militaire), emploi créé, Si Monammen- 
BEN-SI-LEKHAL, ancien fonctionnaire de la justice musul- 
mane ; 


Adel de la 39° circonscription de la même province (mê- 
me territoire), emploi créé, Si MoHAMMED-BEN-MoUMEn , 
ancien fonctionnaire de la justice musulmane ; 


Bach-Adel de la 26° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Oran (territoire militaire), Si Es-Sapok-ouLp-sr- 
ABDALLAH, adel de la même circonscription, en remplace. 
ment de Si Yamina-ben-Abd-es-Sadok, décédé ; 


Adel de la même circonscription, Si ABb-Er-KADER-BEN- 
Monammes, taleb, en remplacement de Si Es-Sadok-ould- 
Si-Abdallah, nommé Bach-Adel; 


Adel de la 24° circonscription de la même province (mê- 
me territoire), Si EL-TaïeB-BEN-TaHAnR-BEN-ZIAN, en rem- 
placement de Si Ahmed-ben-Amar, démissionnaire ; 


Bach-adel de la 72° circonscription de la même province 
(mème territoire), Si MoHammEeD-BEL-Hapy, adel de la mê- 
me circonscription, en remplacement de Si Mohammed-bel- 
Hachémi, révoqué. 


Adel de la même circonscription, Si TAÏEB-BEN-HALIMA, 
taleb, en remplacement de Si Mohammed-bel-Hadj, nom- 
mé bach-adel. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 9 Août 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 
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N° 278. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plans de dé- 
limitation et les procès-verbaux de bornage de la zone des 
fortifications des places de querrc et postes militaires y dé- 
signés. : 

DU 9 JUIN 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu ct la volonté nalio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu les lois des 10 Juillet 1791, 17 Juillet 1819 et 10 
Juillet 1851, concernant les servitudes imposées à la pro- 
priété pour la défense de l'Etat; 

Vu notre décret d'administration publique, du 10 Août 
1851,relatif au classement des places de guerre et des pos- 
tes militaires ct aux servitudes autour des fortifications en 
France ; 

Vu notre décret d'administration publique, du 29 Avril 
1857, relatif aux mêmes objets cn Algérie; 

Sur Je rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 41% — Sont définitivement arrêtés et homologués 
les plans de délimitation et les procès-verbaux de bornage 
de la zone des fortifications annexés au présent décret, et 
visés et approuvés par notre Ministre de la Guerre. 

Ces plans et procès-verbaux concernent les places et 
postes ci-dessous désignées : 

La place de Saint-Omer (département du Pas-de-Calais), 
la citadelle d'Amiens et la place d’Abbeville (département 
dela Somme), la place de Verdun {département de la Meuse), 
laplace de Schlestadt (département du Bas-Rhin), pour une 
rectification de bornage ; la place d'Embrun (département 
des Hautes-Alpes), le fort Sainte-Marguerite (département 
du Var), les places de Bellegarde et de Pratz-de-Mollo (dé- 
partement des Pyrénées-Orientales), la place du Bourg, 
fort la Rade et fort Liédot de l’île d'Aix (département de 
la Charente-Inférieure), la place de Brest et le fort Cigo- 
gne (département du Finistère), la citadelle de Bastia (dé- 
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partemant de la Corse), la place de GUELMA (département 
de Constantine) et le poste de TraRETr (département d'O- 
ran). 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
dér ct. 

Fait au Palais de Fontaincbleau, le 5 Juin 1861. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Ee Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat. 
au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


Ne 279. — Restitution de biens sequestrés. 


DU 9 UJILLET 1861. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, le 9 Juillet 1861. 
Sire, 

L'indigène Bou Izar ben Yusuf, ben Sidi el-Kébir, tant 
en son nom personnel qu’au nom de sa sœur Yamma, et à 
celui des dames Zoulikha et Cherifa, s’est pourvu devant 
l'administration de l'Algérie, à l'effet d'obtenir main-levée 
du sequestre apposé sur divers immeubles dont voici la 
désignation : 

1° Six parcelles de terres situées dans les gorges de 
l'Oued-el-Kébir ; 

2° Une terre appelée Zouidjit-el-Saïd-ou-el-Fid ; 

3° Une ferme appelée Haouch el-Muphti; 

4° Une terre appelée Tazerdjount (territoire des Beni- 
Salah) ; 

Et 5° Le haouch Sidi el-Kébir ; 

Cette demande tombe sous le coup de la déchéance édic- 
tée par l'art. 3 de l'ordonnance du 31 octobre 1845; 
néanmoins, la Gouverneur-Général de l'Algérie estime, 
avee son Conseil consultatif qui a émis un avis favorable, 
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dans sa séance du 4 mai dernier, qu'il y a lieu de faire bé- 
néficier, dans la limite du possible, Bou-Izar et sa sœur 
Yamina de la disposition gracieuse contenue dans l’art. 32 
de ladite ordonnance. 

Cette appréciation est conforme aux principes de bien- 
veillance et d'équité que l'Empereur a toujours manifestés 
dans les circonstances analogues. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de proposer à votre Ma- 
jesté de vouloir bien, conformément aux propositions du 
Gouverneur Général, décider qu'il convient de restituer à 
Si Bou Izar et à sa sœur Yamina : 

1° Les six parcelles de terre d’une contenance de qua- 
rante-et-un hectares vingt-sept ares sept centiares, situées 
dans les gorges de l'Oued-el-Kébir ; 

2° Cent vingt hectares de terre à prendre sur la portion 
disponible du haouch Sidi El-Kébir ; à la condition qu'ils 
renonceront à une indemnité de deux mille francs, liquidée 
à leur profit par le service du Génie, mais non encore 
payée, pour une portion de quatre-vingt-sept hectares un 
are vingt centrares, comprise dans le territoire d'Ameur-el- 
Aïn, qui appartiendra définitivement à l'Etat, sans que les 
héritiers ou descendants des marabouts El-Kébir puissent 
jamais avoir aucun recours à raison de cette indemnité. 

Et aux sœurs Zoulikha ct Cherifa, quarante hectares à 
prendre snr le même haouch, en compensation de 2j10°* 
auxquels elles paraissent avoir droit, mais à la condition 
qu'elles renonceront également à l'indemnité ci-dessus 
mentionnée. 

Je suis, avec le plus profond respect, 
Sire, 
de Votre Majesté, 
Le très-obéissant , très-dévoué serviteur et très -fidèle 
sujet, : 
Le Ministre d'Etat, 
Chargé par intérim du Département de la Guerre. 
Signé : À. WALEWSKI. 
Approuvé : 
Signé: NAPOLEON. 
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N°. 280. — DÉCRET IMPÉRIAL portant prorogation du déla? 
accordé à la Compagnie concessionnaire des Mines de Mouzaïa 
pour l'exportat.on à l'Etranger de minerais de cuivre, jus- 
qu'à concurrence de 6 000 tonnes. 


pu 16 JUILLET 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut, 


Vu la loi da 11 Janvier 1851 sur le régime commercial 
de l'Algérie ; 

Vu les décrets des 20 Juin 1849, 29 Mai 1851, 25 Mai 
1855, 31 Janvier 1857 et 14 Octobre 1859, qui ont autorisé 
la compagnie concessionnaire des mines de cuivre de Mou- 
zaïa (Algérie), à exporter à l'étranger, jusqu’à là concur- 
rence de 6,000 tonnes, les minerais de cuivre provenant 
de ces mines ; 

Considérant que cette faculté a cessé le 31 Décembre 
1860, après une exportation de 5,800 tonnes et qu'il est 
nécessaire de la proroger jusqu'à complet épuisement de 
la quantité précédemment fixée. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, de notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, de l'avis conforme de notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département des Finances et d'après la 
proposition du Gouverneur Général de l'Algérie. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. K° — La compagnie concessionnaire des mines 
de cuivre de Mouzaïa (Algérie) est autorisée à exporter 
directement des ports algériens à l'étranger, d'ici au 1% 
Juillet 1862, la quantité de minerai nécessaire pour par- 
faire le chiffre de 4,000 tonnes, précédemment fixé par 
décrets successifs, le premier en date du 20 Juin 1849. 

Art. ®.— Nos Ministres secrétaires d'Etat aux Dépar- 
tements de la Guerre, de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics et des Finaners et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chaenn en ce qui le eon- 
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cerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Moniteur universel et au Bulletin des Lois. 


Fait à Vichy, le 16 Juillet 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des Colonies, 


chargé de l'intérim du Ministère de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics. 


Signé : C® P. DE CHASSELOUP-LAUBAT. 
Le Ministre d'État, 
chargé de l'intérim du Département de la Guerre. 
Signé : À. WALEWSKI. 


N° 981. — DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation d’une déli- 
bération du conseil municipal d'Alger qui donne le nom de 
RANDON à une rue projetée et à une place de celle ville. 


DU 31 JUILLET 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut, 

Vu l'ordonnance royale du 10 Juillet 1816: 

Vu la délibération en date du 2{ Mai 1861, par laquelle 
le Conseil municipal d'Alger demande que la rue proje- 
tée, aujourd'hui dite du Centre, et la place de la Synago- 
gue, qu'elle traverse, reçoivent la dénomination de rue 
ct placc Randon, en souvenir du Maréchal Randon, ancien 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre d'Etat, chargé par in- 
térim du département de la Guerre et d’après la proposi- 
tion du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrèté et décrétons ce qui suit : 

Art 4% — Est approuvée la délibération susvisée du 
Conséil municipal d'Alger. 

Aré. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de J'Algérie 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Vichy, le 31 Juillet 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 


Le Ministre d'Etat, 
Ehargé par intérim du ministère de la Guerre 


Signé : À. WALEWSKI. 


N° 982. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination de membres 
des Conseils ‘généraux de l'Algérie. 


pu 19 AOUT 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur dés Français, à tous présents et à venir, 
Salut. : 

Vu notre décret du 27 Octobre 1858, portant institu- 
tion des Conseils généraux de l'Algérie, et notre décret 
du 25 Juillet 1860, qui a fixé à vingt-cinq le nombre de 
chacun desdits Conseils ; 

Vu les procès-verbaux du tirage au sort pour le renou- 
vellement annuel et par tiers des membres de chaque 
Conseil ; 

Vu les vacances survenues par suite de démissions ou 
autres Causes ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%, — Sont nommés membres du Conseil général 
de la province d'Alger : 

Pour trois ans, à partir de la session de 1861, MM. : 

DE BoissonxeT, colonel d'artillerie, membre sortant ; 

DE VrALaR (B°°), propriétaire dans la Mitidja, id. ; 


RoserT (Emile), ancien président de la Chambre de Com- 
merce à Alger, id.; 


AuPrrEn, propriétaire à Dellys, id.; 
BASTIDE, propriétaire à l’Arbà, id.; 
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De MALGLAIvE, chef de bataillon du génie en retraite, 
propriétaire à Marengo: 

AuME»D Boukaxpoura, assesseur à la Cour impériale 
d'Alger, membre sortant ; 

Hassanx-ouLp-CaïD-AHMED, propriétaire à Blidah, id. ; 

SEroR (Moïse), négociant à Alger, id.; 

Pour un an, MM.: 

BRÉAUTÉ, propriétaire à Médéah, en remplacement de 
M. Manaud, démissionnaire ; 

Barny, conseiller à la Cour impériale d'Alger, proprié- 
taire dans la Mitidja, en remplacement de M. Locré , dé- 
missionnaire. 

Art. ®. — Sont nommés membres du Conseil général 
de la province de Constantine 

Pour trois ans, à partir de la session de 1861 : 

GÉRIN, propriétaire à Aïn-Smarra, membre sortant ; 

De CÈs-Caurenne (Alfred), propriétaire à Jemmapes, id. ; 

Nicoras, banquier à Bone, id.; 

Jorrre, avocat à Constantine, id.; 

CanTOw, propriétaire à Bougie, id.; 

GurrauD, id., à Guelma. id. ; 

Barnoin, président de la Chambre de commerce, à 
Constante, id. 

Isaac TAaïEB, propriétaire, israélite, id. ; 

Pour un an, M. Joannon, propriétaire dans l'arron- 
dissement de Bone, en remplacement de M. Bergasse, 
décédé. 

Art. 3.— Sont nommés membres du Conseil général 
de la province d'Oran : 

Pour trois ans, à partir de la session de 1861, MM. : 

BozLarp, maire de Mostaganem, membre sortant; 

Jonqurer, proprictaire à Oran, id.; 

D'ArmAGxwac, propriétaire à Relizane, id.; 

Cte Dusors, conseiller d'Etat, propriétaire à Oran, en 
remplacement de M. Imbert, membre sortant; 

Peyrot, propriétaire à Lalla-Maghnia, en remplacement 
de M. Viguicr, membre sortant; 
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Le Conte Des FLonis (Charles), propriétaire à Sidi-bel- 
Abbès, en remplacement de M. Lacretelle, membre démis- 
sionnaire ; 

BERNARD, commandant de placcet propriétaire à Tlem- 
cen, membre sortant ; 

Si AHMED OULD-KADHt, agha des Heuda, en rempla- 
cement Si Ismaël-ould-Kadhi, membre sortant. 

Pour uu an: 

M. Buis (Auguste), propriétaire à l'Habra, en rempla- 
cement de M. de Montrond. démissionnaire. 

Art, 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
temeut de la Guerre et le Gouverueur Général de l'Algé- 
riesont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait au camp de Chälons, le 19 Août 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l’'Emperéur: 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 283. — DÉCRET IMPÉRIAL pour la réunion des Conseils 
généraux de l'Algérie et du Conseil supérieur de Gourerne- 
ment. 2 

du 19 aouT 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu notre décret du 10 Novembre 1860, sur le Gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie, ensemble 
notre décret du 22 Mai 1861, sur le fonctionnement du 
Conseil supérieur de gouvernement. 

Sur le rapport de Notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
Département de la Guerre et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 8%, — Ta session des Conseils Généraux de l’Al- 
gérie pour 1861, sera ouverte le Lundi, 9 septembre pro- 
chain, ct close Le 23 du même mois; 


— 443 — 


Art. ®. — La session du Conseil supérieur de Gouver- 
nement sera ouverte à Alger le 1° octobre prochain, et sera 
close le 10 du même mois. 


Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret. 

Fait auCamp de. Châlons, le 19 août 1861. 

Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
Signé: RanDoN. 


N° 984. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nominalion des mem. 
bres des bureaux des Conseils généraux de l'Algérie. 


pu 19 AOUT 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu notre décret en date de ce jour portant convocation 
des Conseils généraux de l'Algérie pour la session de 1861: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
Départément de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété ct décrétons ce qui suit : 

Art. 1°. — Les Bureaux des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1861, seront composés ainst 
qu'il suit : 

Conseil général de la province d'Alger. 

Président : M. de Vaurx, premier président de la Cour 
impériale. 

Vice-Président : M. SARLANDE, jeune, maire d'Alger. 

Secrétaire : M. BASTIDE, avocat. 

Vice-Secrétaire : M. ‘WEeyer, adjoint au maire d'Alger 
pour la section de Mustapha. 


Conseil général de la province de Constantine. 
President : M. Lesrisoupois, Conseiller d'Etat. 
Vice-Président : M. LEcHÉRE, Directeur de la succursale 

de la Banque de l'Algérie. 

Secrétaire : M. JorFRE, avocat. 

Vice-Secrétaire : M. de MAREUIL. 

Conseil général de la province d'Oran. 

Président : M. DuPré de St-Maur. 

Vice-Président : M. CAUQUIL. 

Secrétaire : M. Jules DuvaL. 

Vice-Secrétaire : M. TARAVANT. 

Art. ®.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au camp de Chälons, le 19 Août 1861, 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
: Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 
Signé : RANDON. 


N° 285. — ARRÊTÉ portant fixation des alignements et nivelle- 
ments du village de RÉBEVAL. 


DU 14 aAoUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
. Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Algé- 

rie ; 

Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860 sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 Janvicr 1846, en ce qui 
concerne les plans d'alignement des villes et villages de 
l'Algérie ; 
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La«écision ministérielle du 25 Janvier 1849 sur la ré- 
daction de ces plans ; 

Le décret impérial du 14 Juin 1860, portant création, 
aulicu dit Barlia, dans le district de Dellys, sur les bords 
de l'Oued-Sebaou, à l’'embranchement des routes de Dellys 
à Tizi-Ouzou ct à Alger, d'un centre de population cu- 
ropéenne de5f feux, sous le nom de Rébeval; 

Sur la proposition de M. le Directeur général, chargé 
de l'administration du département d'Alger ; 

ARRÈTE : 

Art. 1°: — Les alignements et les nivellements du 
village de Rébeval (département d'Alger) sont et demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 

Art. ®. — Une expédition de ce plan sera affichte dans 
un local désigné à cet effet, pour y rester à la disposition 
du publie. 

Art. 3. — Le Directeur général, chargé de l’adminis- 
tration du département d'Alger, est chargé de l'exécution 


du présent arrété. 
Alger, le 14 Août 1861. 


S'igné: M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 286. — ARRÊTÉ sur la composition et les traitements 
du personnel du service des Bâtiments civils en Algérie. 


DU 14 Aout 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
géric. 

Vu les décisions ministérielles des 29 Mars et 5 Août 
1843, l'ordonnance du 22 Avril 1846, l'arrêté du 12 No- 
vembre 1850 et la décision ministérielle du 8Février 1854, 
concernant l'organisation du service des bâtiments civils 
en Algérie; 

Considérant qu'il importe de mettre cette organisation 
cn harmonie avec les besoins actuels du service ; 


Sur la proposition du Conseiller d'Etat Directeur génc-: 

ral des services civils ; 
ARRÊTE : 

Art. 1° — Le service des bâtiments civils.se-com-. 
pose cn Algérie : 

D'un architecte en chef par département, 

D'architectes ordinaires, 

D'inspecteurs principaux, 

D'inspecteurs ordinaires. 


Art. ®. — Les traitements aunuels de ce personnel 
sont fixés ainsi qu'il suit : 
Architectes en chef de 1" classe.... 6,000 fr. 
Architectes en chef de 2° classe... 5,000 
Architectes ordinaires de 1'° classe.. 4,000 
Architectes ordinaires de 2° classe... 3,500 
Inspecteurs principaux de 1'°classe.. 3,000 
Inspecteurs principaux de 2° classe.. 2,700 


Inspecteurs ordinaires de 1°° classe.. 2,400 
Inspecteurs ordinaires de 2° classe... 2,160 

Art. 8. — Les avancements se feront par classe et à 
des intervalles qui ne pourront être moindres &e deux 
années. 

Art. 4. — Les agents qui n'ont pas le traitement ré- 
glementaire de leur grade ou de leur classe, resteront dans 
leur situation actuelle jusqu'au 1° Janvier 1862, époque à 
laquelle leur position sera régularisée dans les conditions 
ci-dessus déterminées. 

Art. 5. — Les Préfets des départements d'Alger, d'O- 
ran et de Constantine sont chargés d'assurer, chacun en 
ce qui le concerne, l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 14 Août 1861. 


Signé : M°' PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 
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"N° 987. — ARRÉTÉ portant création d’une école arabe-francaisr 
à Tizr-Ouzou. 


DU 14 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 

gérie ; | 
ARRÊTE 

Art. 4°, — Une école arabe-française est créée au vil- 
lage de Tizi-Ouzou, dans la subdivision de Dellys. 

Art. ?. — Le personnel de cette école comprend : 

1° Un Instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de 1,200 fr. ; 

2 Un Surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 

Art. 3. — Les traitements de l'Institutcur et du Sur- 
veillant, les frais d'acquisition du premier matériel, ceux 
qu'entrainera ultérieurement son entretien, seront sup- 
portés par le budget des centimes additionnels de la sub- 
division de Dellys. 

Art. 4. — Le Général de division commandant Ja 
province d'Alger est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. | 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 14 Août 


1861. 
Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 288.— ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-française 
aux Beni-Mansour, subdivision d'Aumale. 


DU 14 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie; 


ARRÊTE : 


Art. KE. — Une ccole arabe-française est créée aux 
Beni-Mansour, dans la subdivision d'Aumale. 


Art. ®. — Le personnel de cette école comprend : 


1° Un instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de 1,200 fr. ; 

2° Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 

Art. 3. — Les traitements de l'Instituteur et du Sur- 
veillant, les frais d'acquisition du premier matériel, ceux 
qu'entrainera ultérieurement son entretien, scront sup- 
portés par le budget des centimes additionnels de la sub- 
division d'Aumale. ‘ 

Art. 4. — Le Général de division commandant la pro- 
vince d'Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 14 Août 
1861. 

Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 289 — ARRÊTÉ portant augmentation du nombre des Adels, 
dans trois mahakmas de la province de Constantine. 


DU 14 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal dé France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 
Vu le décret du 31 Décembre 1859; 


L 
ARRÈÊTE : 

Art ET — Le nombre des adels, y compris le bach- 
adel, attachés à la mahakma de la 16° circonscription ju- 
diciaire de la province de Constantine, est porté de deux 
à trois. 
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Le nombre des adels, y compris le bach-adel, atta- 
chés à Ta mahakma des 47° et 48° circonscriptions judi- 
ciaires de la même province, est porté de trois à quatre. 

Art. %. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la division de Cons- 
tantine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 14 Août 
1861. 


Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 290. — ARRÊTÉ portant augmentation du nombre des Com- 
merçants notables de l'arrondissement de Constantine. 


DU 14 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie; 
Vu l'article 2 de l'ordonnance du 24 Novembre 1847; 

Vu le décret du 28 Décembre 1858; 

Sur la proposition de M. le Préfet du département de 
Constantine ; 

ARRÊTE 

Art. 1°, Le nombre des commerçants notables qui 
sont appelés à concourir à l'élection des membres du Tri- 
bunal de commerce, est fixé à cinquante. 

Art. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin officiel du Gouvernement Genéral de l'Algérie. 


Fait au palais du Gouvernement, le 9 Août 1861. 
Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 291. — ARRÈTE prononçani l'expropriation pour cause 
d'utilité publique de divers vmmeubles à Constantine. 


pu 21 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 10 Décembre 1860 sur le gou- 
vernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 Juin 1851 sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie; le titre IV de l'ordonnance du 1° Oc- 
tobre 1844 et le décret impérial du 8 Septembre 1859 ; 

Vu le décret impérial du 11 Juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'expro- 
priation d'urgence ; 

Vu le décret du 30 Avril 1861, portant attributions du 
Conseil consultatif du Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Constantine et le procès- 
verbal d'enquête ; 

Vu la délibération du Conseil de Préfecture de Cons- 
tantine, en date du 29 Juin 1861 ; 

Considérant que les observations consignées sur le re- 
gistre d'enquête par les sieurs Chazot, Limbery et Guende 
ne sont pas de nature à arrêter l'accomplissement des for- 
malités prescrites, puisqu'il s'agit seulement de réserves 
que le Tribunal aura à apprécier; 

Sur la proposition de M. le Préfet de Constantine ct l'a- 
vis conforme du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral, en date du 31 Juillet 1K61; 

Va l'urgence ; 


ARRÈTE : 


Are. 8% — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des immeubles ci-après désignés ct figurés au plan 
el-Joint, nécessaires pour établir les chantiers de construc- 


tion du pont d'El-Kantara, ainsi qu'à l'extraction des ma- 
tériaux. 


DÉSIGNATION NOMS DES PROPRIÉTAIRES 
et inscrits sur les états SURFACES. 


NUMÉROS DES LOTS. DU SERVICE TÉLÉGRA PHIQUE. 


—— 


| Domaine, 112 


Partic du lot n° 160) 
| Ben-Djelloul, 112 


Domaine, 112.......... 


Partic du lot n° 161} Date 
en-Djelloul, 1] 


Lot n° 217 Domaine 
Lot n° 218 Domaine . 
Lot n° 307 Domaine 


Lot n° 318 Domaine 


Art. ®. — L'expropriation définitive de ces immeubles 
est prononcée. 
Art. 3, — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
Art. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 21 Août 1861 
Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 292. — Par décret en date du 5 Août, ont été nom- 
més : 

Interprète judiciaire près la Justice de paix de Guelma 
(Algérie), M. Courry (Henri-Guillaume), en remplacement 
de Mohammed-ben-Sadat; 

Interprète judiciaire près la Justice de paix de Mondovi 
(Algérie), MoHAMMED-BEN-SADAT, en remplacement de 
M. Coupry. 


N° 293.— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 1° Août 1861, Si ABDALLAH-BEN-MOHAM- 
MED, ancien cadhi, a été nommé Cadhi de la 9° circon- 
scription judiciaire du département d’Alger, à la résidence 
de Cherchel, en remplacement de Si El-Hadj-Mohammed-. 
ben-Saadoun, révoqué. 


N° 294. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 5 Août 1861, M. RAurFLET (Félix-Louis), 
conducteur des Ponts-et-Chaussées de 4° classe, a été com- 
missionné pour servir en ladite qualité dans le départe- 


‘ment d'Oran. , 


N° 295. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné-. 
ral, en date du 7 Août 1861, ont été nommés pour la pro- 
vince de Constantine (territoire militatre) : 

Cadhi de la 72° circonscription (cercle du Bordj-Bou- 
Areridj), Si EL-Hasseïn-BEN-HALLA, actuellement cadhi de 
la 62° circonscription, en remplacement de Si Mohammed-. 
ben-Kaddour, décédé : 

Cadhi de la 62° circonscription (cercle de Sétif), Si Max-. 
MED-BEN-MOHAMED-AMZzIAN , taleb , en remplacement de 
Si El-Hasseïn-ben-Halla , qui passe à la 72° circonscrip- 
tion. 
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N° 296. — Par arrêté de S. Exc, le Gouverneur Gc- 
néral, en date du 9 Août, ont été révoqués de leurs fonc- 
tions : 

1° Si MOHAMMED-BEN-MUSTAPHA-SEKKAT, cadhi de la 
6° circonscription judiciaire de la province d'Oran (ter- 
ritoire civil — Tlemcen); 

2° Si MoHAMMEo0-BEN-Mesmoupi,bach-adel de la même 
circonscription. 


N°297.— Par arrêté du même jour, ont été nommés : 

SI-ALI-BEN-EL-HADI-MoussA, cadhi de Ténès, aux mé- 
mes fonctions près la 6° circonscription de la province 
d'Oran (Tlemcen). 

Si Hapy-EL-MourFoCKk-BEN-EL-BEY, propriétaire à Tlem- 
cen. bach-adel de la même circonscription. 


N° 298. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Géné- 
ral, en date du 10 Août 1861, Si Ez-MAHrOUD-BEN- 
MonaMep a été nommé Cadhi de la 91*circonscription judi- 
ciaire de la province d’Alger (Dra-el-Mizan), en remplace- 
ment de Si T'aïeb-ben-Mohamed, démissionnaire. 


N° 299. — Par décision du 13 Août 1861, l'exequatur 
de l'Empereur a été accordé à M. Vicarr de S'-AGanto, 
nommé Consul général de Sa Majesté le Roi d'Italie, à 
Alger. 


N° 300. — Par arrêté du 14 Août 1861, S. Exc. le 
Gouverneur Général a nommé Si ABDELKADER-BEN-ABD- 
ELz-OuaaB, taleb, bach-adel de la 42° circonscription ju- 
diciaire, en remplacement de Si El-Bechir-ben-Rabah, dé- 
missionnaire. 
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ERRATA. 


Page 104, n° 91. — Lisez : « Art. 1* Sont nommés, pour 
la province de CONSTANTINE, » au lieu de : « pour la 
province d'Oran. » 

Page 226, ligne 23. — Lisez : Bach-adel de la 33° circon- 
scription, au lieu de : Bach-adel de la 3° circonscrip- 
tion. 

Page 267, n° 185. — Lisez : M. JoussEUME, au lieu de 
M. Joussenne. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Août 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE FT PAPETERIE BOUYER. 
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NO 301. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination d'un mém- 
bre du Conseil général de la province d'Oran. 


DU 28 AOUT 1861. 


NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Francais, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu notre décret du 27 octobre 1858, portant institution 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu notre décret, du 19 août 1861, portant nomination 
de divers membres des:Conscils généraux, par suite du 
renouvellement annucl, démissions ou autres causes; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre, et d'après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit 

Art. 8%.— 1. Dubois (Ludovic,) auditeur de 1"° classe 
au Conseil d'Etat, propriétaire à Oran, est nommé mem- 
bre du Conseil général de la province d'Oran, pour trois 
ans à partir de la session de 1861, en remplacement de 
M. le comte Dubois, démissionnaire. 

Art. %. — Noire Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 août 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 302. — FRANCHISES POSTALES. — Décision du Minis- 
tère des Finances, relative aux franchises attribuées au 
Gouverneur Général de l'Alyérie. 

pu 20 AOUT 1861. 


Son Exc. le Ministre des Finances a pris, à la date du 
20 août 1861, la décision suivante : 
Art1%.— Le Gouverneur Général de l'Algérie reçoit 
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en franchise, sans condition de contre-seing, toutes les 
lettres ct dépêches qui lui sont adressées de tout lieu si- 
tué en Francc ou en Algérie 


Art. 2.— Il est autorisé à écrire en franchise, par 
lettres fermées, aux fonctionnaires et aux personnes dési- 
gnés dans l’état ci-annexé : son contre-seing s'exerce au 
moyen d'une griffe délivrée par l'administration des Postes 
et portant ces mots : Gouverneur Général de l’Alyérie. 

Art. 3, — La correspondance adressée aux fonction- 
maires dénommés à l’état précité et résidant dans les colo- 
nies françaises et à l'étranger, ne jouiraque de l’exemption 
de la taxe française : le Gouverneur Général acquittera les 
taxes dues pour le parcours extéricur, soit aux offices étran- 
gers, en vertu des conventions internationales, soit aux 
capitaines des navires, en conformité de la loi du 15 mai 
1827. 

Art. 4. — Un second exemplaire de la griffe mention- 
née à l'art. 2, sera mis à la disposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie pour la correspondance expédiée en 
vertu de’ses délégations, par le Directeur général des 
Services civils. 


Art. &.— Sont et demeurent supprimées les franchises 
attribuées au Ministre de l'Algérie et des Colonies par la 
décision du 20 août 1859. 

Le Ministre des finances, 
Signé : DEFORCADE. 
Pour ampliation: 
Le Conseiller d'Etat, Directeur Général 
des Services Civils, 


Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 
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N° 303. — ÉTAT annexé à la décision ministérielle du 20 
août 1861, indiquant les fonctionnaires et les personnes à l'égard 
drsquels le contre-seirg du Gouverneur général de l'Algérie 
opérera la franchise. 


Adjoints à l'intendance militaire. 
des Bibliothèques impériales ; 
du Collège d' France ; 
des Etablissements debienfaisance ; 
des Hospices civils duns les lieux 
Administrateurs... où 11 n'existe pas d'hôpitaux mi- 
litaires ; 
de l'Inscriptiun maritime dans les 
quarticrs et sous-quartiers ; 
. du mobilier de la Couroune ; 
Agents des Affaires étrangères à Marseille ; 
Agents consulaires de France à l'étranger (1) ; 
Agents diplomatiques français à l'étranger (1) ; 
Ambassad-urs français à l'étranger (1); 
Archevêques ; 
Archit-ctvs en chef des Bâtiments civils, Alger, Constan- 
tine et Oran ; 
Chefs des Bureaux militaires arabes en Algérie ; 
Chefs d'Etat-Major des divis ons militaires ; 
Chefs d'Etat-Major généraux des Maréchaux de France, 
Commandaut des corps d'armée ; 
Chef du Service Géodésique à Algcr ; 
Chefs du Service de la Marine ; 


Chrf du Service Topographique dans les chefs-lieux de 
d'partement, d'arrondissement et de Commissariat ci- 
vil en Algérie. 


(1! Sous la réserve des taxes dues, pour le parcours extérieur, 
soit aux offices étrangers, en vertu des conventions internationa- 
lus, soil aux capilaines de navires en conformité de la loi du 
15 mai 1827. 
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d’Artillerie ; 
[ des brigades de Gendarmerie ; 
des Corps maritimes ; 
des Corps militaires ; 
des Dépôts de recrutement ; 
des Dépôts de remonte ; 
des détachements militaires ; 
des Divis'ons militiires ; 
des Écoles impériales militaires, ; 
de l'Évole navale en rade de Brest ; 
Des Escadres ou bâtiments isolés 
| en mission. 
des Places, forts et postes militai- 
res ; 
des stations maritimes ; 
des Subdivisions militaires ; 
Commandants de la Garde de Paris ; 
Commandanis supérieurs ou particuliers des Colonies (1) ; 
“ de l'artillerie en Algérie ; 
Commandant supér.{ du Génie en A'gérie ; 
de la Marine en Algérie ; 
: Généraux de la Marine dans les 


s 


Commandants...... 


ports ; 
Impériaux près les (Conseils de 
guerre ; 
Commissaires... ... de l'Inscription maritime ; 


de Police en France et dans les 
Colonics (1) ; 
de survrillance administrative des 
chemins de fer ; 
Conseillers d'Etat ; 
Conservateur administrateur de la Bibliothèque et du 
Musée d'Alger ; 


(1) La dénomination de Commandant supérieur ou particulier 
s'applique aux commandanis de St-Pierre et Miquelon, de Mavol- 
te de Ste-Marie de À adagascar. de Taïli et de la Nuuvelle-Calé- 
donie. 

(1) Sous la réserve exprimée en l'art. 3 de la décision ci-des- 
sus, 
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Conservateur des forêts en Algérie ; 

Consuls de France à l'étranger (1) ; 

Consuls généraux de France à l'étranger (1) ; 

Contrôleurs des arrondissements maritimes ; 

Contrôleurs de la marine dans les ports secondaires ; 

Curés ; 

Desservants en Algérie ; 

Directeurs de l’Artillerie ; 

Directeur de la capsulerie de guerre, à Paris ; 

Directeur de l'Ecole impériale d'application, de méde- 
cine et de pharmacie militaires à Paris. 

des Ecoles vétérinaires ; 

de l'Enregistr. et des Domaines ; 

Directeur de l'Établissement de la Marine à Indret ; 

Directeurs des Fonderies impériales de la Marine ; 

Directeur des Forges impériales de la Chaussade, à Gué- 
rigny ; 

Directeurs des Fortifications et Arsenaux du Génie ; 

des Archives de l'Empire ; 

des Musées impériaux ; 


Directeurs ........ 


Directeur général. . 


Directeurs du Génie ; 


Directeur { de l’Imprimerie impériale ; 
os du Jardin d’acclimatation à Alger ; 
des Lignes télégraphiques ; 
Directeurs ........ des Manufactures impériales d’ar- 
- mes ; 
du Muséum d'Histoire naturelle à 
Paris ; 
Directeur ......... de l'Observatoire à Alger ; 
du Service des poudres et salpètres 
à Paris ; 
Directeurs des subsistances militaires. 
Evèques. 


Gouverneurs des Colonies françaises (1). 
Gouverneur de l'Hôtel des Invalides. 


(1) Sous la réserve exprimée en l’article 3 de la décision. 
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Greflier en chef de la Cour des comptes. 
des constructions navales. 
Ingénieurs chargés. des travaux hydrauliques de la ma- 
rine impériale, à Port-Vendres. 
des Mines. 
des Ponts-et-Chaussées. 
, des diines et des Ponts-et-Chaus- 
sécs faisant fonctions d’Ingé- 
Ingénieurs... ... nieurs en chef. 
ordinaires des Mines. 
ordinaires des Ponts-et-Chaussées. 
Inspecteur de l'Académie d'Alger. 
| de la Colonisation en Algérie. 


Ingénieurs en chef 


des Ecoles primaires en Algérie. 
l des Etablissements de bienfaisance 

Inspecteurs....... é ue 

en Algerie. 

| de la fabrication des projectiles 

| pour la Marine. | 

1 des Fonderies impériales. 

des Forges impériales. 

des Manufaciures impériales d'ar- 
mes. 

médicaux. 
des Prisons de l'Algérie. 

| des poudreries et raffineries de sal-- 

pêtre. 

Inspecteurs, Chefs du service des forêts en Algérie. 
de l'artillerie de la Marine. 
des Asiles d'Aliénés, 
de l’Infanterie de marine, 
des Ponts-et-Chaussées. 
des Prisons. 
du service de santé de la Marine. 

| des travaux maritimes. 

Inspecteurs généraux et Inspecteurs chargés annuelle- 
ment d'inspecter les équipages de ligne et les quartiers 
de l'inscription maritime. 

Intendants généraux Inspecteurs. 


Inspecteurs ....... 


Inspecteurs Géné- 
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Intendants militaires. 
Juges d'instruction. 
Juges de Paix. 
Maires de l'Algérie. 
Maîtres des requêtes. 
Maréchaux de France, 
de Colonisation en Algérie. 
Médecins... .... Inspecteurs des Etablissements 
thermaux appartenant à l'Etat. 
Comptables duservice des Hôpitaux 
militaires. 
du service de l'Habillement et du 
Campcment. 
des Subsistances militaires. 


Officiers d'Adminis- 
tration ......... 


employés aux Travaux extérieurs 
de la Carte de France, cten mis- 
sion pour ect objet sur un point 
quelconque de l'Empire. 

de Gendarmerie. 

du Génie. 

de santé, Chefs de service dans les 
Hôpitaux militaires. 

de la Confession d'Augsbourg. 

des Eglises réformées. 

Payeur général de la guerre » Paris. 

Payeurs du Trésor public. 

Pharmaciens comptables de la Pharmacie centrale à Paris 
et des dépôts de médicaments a Alger et à Marseille. 

Préfets des Départements. 

Préfets maritimes. 


Officiers ...... 


Pasteurs .......... 


des Chambres de commerce. 
des Conseils d'Administration des 
corps militaires. 
Présidents ..,..... de la Commission des monnaies et 
médailles à Paris. 
du Conseil d'Administration de la 
\ division des Equipages de ligne. 
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du Conseil d'Administration de 
l'Hôtel des Invalides. 
des Conseils d'Administration des 
régiments de toutes armes. 
Présidents ........ , du Conseil central des Eglises ré- 
formées à Paris. 
du Consistoire central israélite à 
Paris. 
dès Cours et Tribunaux. 
Président du Directoire du Consistoire géné ral de la Con- 
fession d'Augsbourg, à Strasbourg. 
généraux. 
Procureurs ...... généraux des Missions de la Com- 
__ pagnie de Jésus. 
Procureur général de la Congrégation de Saint-Vincent 
de Paul, à Paris. 
Procureurs impériaux. 
généraux des finances. 
particuliers des finances. 
Recteurs d'Académie. 
Secrétaires perpétuels des cinq Académies. 
des Forges. 
primaires de Constantine, d'Oran, 
Sous-Inspecteurs... des chefs-lieux d'arrondissement 
et de Commissariat civil en Al- 
gérie. 
Sous-Intendants militaires. 
Sous-Préfets. 


Receveurs ........ 


Supérieurs........ ques. 
des Séminaires. 
Supérieur des Frères des Ecoles chrétiennes à Paris. 


| des Sœurs de la Doctrine chrétienne 


| des Ecoles secondaires ecclésiasti- 


à Nancy. 

des Sœurs aveugles de Saint-Paul à 
Paris. 

des Sœurs de la Sainte-Trinité à Va- 
lence (Drôme). ! 


Supérieure. ....... 
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Trésorier général des Invalides de la Marine. 
Trésoriers des Invalides de la Marine. 
Vicaires-généraux en Algérie. 

Vice-Consuls de France à l'Etranger. (i) 


N° 304. — ARRÊTÉ du Gouverneur général portant création 
d'une nouvelle circonscription judiciaire musulmane 
dans la province de Constantine. 


pu 28 aoUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, | 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Le Conseil consultatif entendu; 


ARRÊTE : 


Art. 1% — Les ressorts des 26° et 93° circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Constantine sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

Les Ouled-Derradj de Temlouka sont distraits de la 26° 
circonscription judiciaire ; le Bled-Gandoura et les Sella- 
oua de l'Oued-Cherf, sont distraïts de la 93° 

Art. ®. — Ilest créé, dans la province de Constan- 
tine, une nouvelle circonscription judiciaire qui prend le 
n° 101. 

Art, 3. — Le ressort de la 101° circonscription com- 

rend : 

Les Ouled Derrad)j de Temlouka, les Sellaoua de l'Oued- 
Cherf et le Bled-Gandoura. 

Art. 4. — Ia 101° circonscription judiciaire ressortit 
au tribunal de 1° instance de Constantine. 


Art. ©. — Le procureur général près la Cour impé- 


(1) Sous la réserve exprimée en l'article 3 de la décision. 
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riale d'Alger, et le général commandant la division de 
Constantine, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 août 
1861. 
Signé : M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 305 — ARRÊTÉ du Gouverneur Général portant modifica- 
tion de trois circonscriptions judiciaires de la pro- 
vince d'Alger. 


pu 28 aAoOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie,| 

Vu le décret du 31 décembre 1859, sur la justice musul- 
mane ; 

Vu l'arrêté du Ministre de l’Algérie et des Colonies, en 
date du 21 août 1860, qui a divisé le territoire de l'Algérie 
en circonscriptions judiciaires musulmanes ; 

Le Conseil consultatif entendu ; 

ARRÊTE : 

Art. 1°%.—ZLa 25° circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine est divisée en deux nouvelles circons- 
criptions qu prendront les n° 25 et 100 et dont les res- 
sorts sant indiquées ci-après : 


N° des circonscript. RESSORT. 
Ouled-Aïdoun. 
Achaïch. 
Ouled-M'harek. 
95e. Beni-Sbih. 
Beni-Kaïd. 
El-Beïda. 
Azels de {. Hamala. 
Beniaroun. 
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Beni-Khettab. 
Beni-Aïcha. 
Beni-Ftah. 
100"* Ouled-Ali. 
Ouled-Aouat. 
M'chat. 
Djebala. 

Art. ®. — Je Procureur Général près la: Cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la Province de Cons- 
tantine sont chargés, chacun en ce qui concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. . 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 28 août 1861. 


Signé : M°! PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 306 — ARRÊTÉ du Gouverneur Général portant modifica- 
fion d'une circonscription judiciaire et création d'une 
nouvelle circonscription dans la province de Constantine. 


DU 28 AOÛT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Le Conseil consultatif entendu ; 

ARRÊTE : 

Art. 1%, — Les ressorts des 88°, 89° et 91° circon- 
scriptions judiciaires de la province d'Alger, sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

La tribu des Zouathna est distraite de la 8$° circon- 
scription judiciaire et rattachée à la 91°; 

La tribu des Ammal est distraite de la 89° circonscrip- 
tion judiciaire et rattachée à la 91°. 

Art. ®. — Ie Procureur général près la Cour Im- 
périale d'Alger ct le Général commandant la Division 
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d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerue, de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 28 août 
1861. 
Signé: M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 307. — ARRÊTÉ du Gouverneur Général portant rétablisse - 
ment d'une exposition générale annuelle des produits 
de l'Agriculture et de l'industrie agricole en Algérie. 


DU 30 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Ai- 
gérie ; 

Sur le rapport du Conseiller d’État, Directeur général 
des Services civils ; 

Vu l'arrêté du Ministre de la Guerre en date du 15 sep- 
tembre 1856, portant qu'une exposition générale des pro- 
duits de l’agriculture et des différentes industries agricoles 
serait, à partir de 1857, ouverte chaque année, successi- 
vement, dans chacune des trois provinces d'Alger, d'Oran 
et de Coustantine ; 

Considérant qu'il importe au progrès de l’agriculture en 
Algérie de remettre en vigueur Les dispositions de l'arrêté 
précité qui n’ont pas été appliquées depuis 1859; 

Considérant, d'un autre côté, que le caractère général de 
ces expositions réclame et justifie la participation du bud- 
get de l'Etat, aux dépenses qu'elles entraînent. 

ARRÊTE : 

Art. 8%. — A dater de l'année 1862, il y aura tous 
les ans, en Algérie, uneexposition générale des produits de 
l'agriculture, et des différentes industries agricoles. 

Art. 2. — L'exposition agricole sera successivement 
ouverte au chef-lieu de chacune des provinces d'Alger, 
d'Oran et de Constantine, aux époques qui seront déter- 
minées par nos arrêtés, | 

Les Européens et les Indigènes des trois provinces, ré- 
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sidant en territoire civil ou en territoire militaire, seront 
indistinctement admis à cette exposition, qui, pour 1862, 
aura lieu à Alger. 

Art. 3. — Les produits agricoles des trois provinces 
concourront pour l'obtention des primes et des médailles. 

Les cultivateurs de la province dans laquelle l'exposition 
générale aura lieu, seront seuls admis à concourir pour les 
prix accordés aux plus belles plantations d'arbres et aux 
primes diverses qui seraient attribuées dans le programme, 
aux irrigations, aux exploitations agricoles et aux autrés 
objets du concours dont l'examen ne peut avoir lieu que 
sur place. 

Art, & — Il yauraen même temps une exposition 
publique et un concours des produits appartenant aux 
races chevaline, bovine, ovine et autres, s’il y a lieu. 

Les agriculteurs de la province où se tiendra l'exposi- 
tion, seront seuls appelés à ce concours, qui aura successi- 
vement lieu dans les trois provinces. 

Art. %. — Les prix et les médailles seront décernés, 
d'après la décision d'un jury spécial institué par nous 
dans chacune des trois provinces, et qui sera composé 
comme il suit : 

Un Conseiller de préfecture (président). 

Un Offlcier de bureau arabe, 

Un Inspecteur de colonisation. 

Un Directeur de Pépinière. 

Un vétérinaire. 


Quatre membres pris en totalité ou en partie, dans la 
chambre consultative d'agriculture de la province, et pré- 
sentés, moitié par le général commandant la division, moi- 
tié par le Préfet du département. 

Le secrétaire sera élu par les membres du jury. 


Art. 6. — Les produits agricoles et instruments ara- 
toires expédiés par la voie de mer seront transportés aux 
frais de l'État, mais aux périls et risques de l'exposant, 
jusqu'au chef-lieu du département dans lequel l'exposition 
générale doit avoir lieu. 
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Seront seuls admis à jouir de cette faveur les produits 
qui auront été acceptés par une commission spéciale nom- 
mée par le Préfet de chaque département. Les frais de 
transport jusqu’au lieu d'embarquement seront à la charge 
des exposants. 

Art. 7. — Le jury aura le droit d'éliminer et d'ex- 
clure de l'exposition générale les produits qui lui parai- 
tront nuisibles où incompatibles avec le but de l’exposi- 
tion. 

At. 8, — Les chambres d’agricuiture des trois pro- 
vinces seront annuellement consultées sur l'établissement 
du programme des expositions agricoles. 

Art. ®. — Sur la proposition des trois Préfets, con- 
certée avec les généraux divisionnaires, un arrêté du Gou- 
verneur Général déterminera, chaque année, le nombre de 
prix et la valeur des primes à accorder pour l'exposition 
générale agricole de l'Algérie. 

âxé. ©. — La moitié des frais afférents à ces exposi- 
tions sera supportée par le budget de l'État, l'autre moitié 
sera demandée par tiers au Conseil général de chaque pro- 
vince. 

Art. #4. — Le Conseiller d'État, directeur général 
des services civils, est chargé de l'exécution du présent ar- 
rété. 

Alger, le 30 août 1861. 


Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 Octobre 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 308. — ARRÊTÉ du Gouverneur Général psrtant institution 
d'une Commission permanente des marchés à passer 
pour les services du Gouvernement général. 


DU 5 SEPTEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général del’Algérie; 


Vu l'ordonnance du 4 décembre 1836, qui a déterminé 
les règles à observer dans tous les marchés à passer pour 
le compte de l'Etat ; 


Vu l'ordonnance du 31 mai 1838, sur la comptabilité 
publique. 

ARRÊTE : 

Art, 1° — Les marchés à passer pour les divers ser- 
vices du Gouvernement-Général de l'Algérie sont l'objet 
d'adjudications publiques sur soumissions cachetées, sauf 
le cas où, à raison de circonstances exceptionnelles de- 
terminées dans les actes ci-dessus visés, il peut être traité 
de gré à gré. 


Art. ®. — Une Commission permanente est chargée 
d'établir les clauses et conditions des traités, de procéder 
à La passation des marchés, tant par adjudication que de 
gré àgré, et de pourvoir à l'examen et à la réception des 
fournitures effectuées, soit sur marchés, soit sur simples 
commandes. 


Art %. —Cette Commission est composée d’un Chef de 
Division de la Direction générale des Services Civils, pré- 
sident ;: 

Du Chef de la section de la comptabilité générale à la 
même direction ; 

D'un chef de section de la Direction générale (service 
intéressé), ou d’un oflicier de la maison du Gouverneur ou 
du Sous-Gouverneur. selon qu'il s’agit d'objets matcriels 
relatifs à l'hôtel où à la campagne du Gouverneur ou du 
Sous-Gouverneur ; 
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D'un adjoint à l’intendance militaire ; 
D'un inspecteur des bâtiments civils ; 
D'un secrétaire. 


Art. 4. — Le Président peut appeler à concourir aux 
travaux de la Commission, tout officier ou fonctionnaire 
relevant du Gouverneur-Général de l'Algérie et apparte- 
nant au service auquel se rapporte plus spécialement 
l'objet du traité à passer. 

Les officiciers ou fonctionnaires ainsi appelés à la Com- 
mission, à l'exception du Secrétaire, y ont voix délibéra- 
tive. Le Secrétaire à voix consultative. 

Art. %. — Le Conservateur du matériel assiste aux 
séances de la Commission. IL à voix consultative sur la 
qualité des matières. 11 soumet à la Commission et, s'il y 
a lieu, fait consigner au procès-verbal toutes les cbser- 
vations qu'il juge utiles. 

Art. 6. — Le Président peut également appeler à 
la commission des experts avec voix consultative. 

Art. 7. — Les résolutions de la Commission sont pri- 
ses à la majorité des voix. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Art. 8. — Il n’est procédé aux adjudications qu'a- 
près approbation du cahier des charges par le Gouver- 
neur-Général ou par le fonctionnaire délégué par lui à 
cet effet. 

Aucun traité n'est exécutoire qu'après avoir été ap- 
prouvé par le Gouverneur-Général ou par le fonctionnaire 
délégué par lui. 

Art. 9. — Chacune des expéditions des adjudications 
on marchés, est signée par les membres de la Commis- 
sion. 

Art, #0. — L'examen et la réception des effets four- 
nis peuvent être effectués par une sous-commission dont 
la composition est déterminée par le Président. 

Art. AA. — La Commission de reception dresse, 
séance-tenante, un procès-verbal de ses opérations, sur une 
feuille de reception préparée à cet eflet. Le conservateur 
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du matériel signe le procès-verbal avec les membres de la 
Commi-sion. 

Art. 42. — Lorsque la Commission reconnait qu'elle 
peut, saus inconvénient pour le service, se décharger de 
l'obligation de constater elle-même le poids ou la quan- 
tité des objets dont elle a prononcé l'admission en recette, 
elle en fait mention dans son procès-verbal qui ne cons- 
tate alors que la qualité des matières reçues. Dans ce 
cas, la reconnaissance des quantités est faite par un em- 
ployé délégué à cet effet, et qui agit de concert avec le 
conservateur du matériel en présence du fournisseur. 

Alger, le 5 septembre 1861. 


Signé : M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°309. — RÉGLEMENT portant organisation du service de la 
conservation du matériel du Gouvernement Général de l'A:- 
gérie. 

Avi. 4%. — Le conservateur du matériel du Gouver- 
nement Général de l'Algérie est chargé de pourvoir aux 
achats qui lui seront prescrits par les divers services du 
Gouvernement-Ginéral, de recevoir en dépôt, de conser- 
ver et d’expédier les objets achetés. 

Cet agent vst placé, en ce qui concerne la comptabilité, 
la conservation et l’arrangement des matières, sous la di- 
rection et le contrôle du chef de la section chargée de la 
complabilité-matières. 

Art. ©. — Les matières et objets livrés par Ies four- 
nisseurs, en exécution de marchés où commandes, ne 
peuvent être remis à destination ou introduits dans les 
magasins, que sur un ordre donué par le chef de la section 
chargée de la comptabilité-matières au pied de l'expédition 
sur papier libre, de la facture remise par le fournisseur, 

Are. &. — Le conservateur du matériel prend charge 
des objets reçus par la Commission spéciale instituée à ect 
effet, au pied des factures sur papier timbré et à la suite 
des procès-verbaux de réception. 
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Art, 4. — Les envois à faire, tant en France qu’en 
Algérie, ont lieu en vertu des ordres d'expédition délivrés 
sur la feuille de réception et à la suite de la déclaration de 
la pris: en charge. 

Art. $.— Le conservateur du matcriel donne à l'em- 
balleur les ordres relatifs à l'emballage des objets à ex- 
pédier, et lui indique les marques à apposer sur les colis 
ou ballots. Dans chaque colis doit être placée une note 
détaillée et appréciée des objets qu'il contient. 

Art. G. — Le conservateur du matériel prescrit l'enlè- 
vement des colis, prépare les lettres de voitures à délivrer 
à l'agent chargé du transport ct veille à ce que les forma- 
lités de passage en douane soient, s'il y a lieu, régulière- 
ment accomplies. [l dresse un état détaillé et apprécié des 
matières et objets expédiés, et le remet à la section chargée 
de la co: ptabilité-matières, en même temps que lcs lettres 
de voiture. 

Ard, 9.— Les entrées sont justifiées par l’ordre et la 
déclaration de prise en charge, et les sorties par l’ordre 
d'expédition et par le récépissé de l'agent de transport. 

Bed. 8. — La comptabilité intérieure du mägasin se 
compose : 

1° D'un journal grand-livre présentant en détail les en- 
trées et Les sorties des matières ; 

2 D'un carnet de transport. 

Ces deux registres seront cotés par première ct dernière 
et paraphés sur chaque feuille par le chef de section chargé 
de la comytabilité-matières. Les inseriptions y seront por- 
tées sans délai et sans aucun blanc. Les ratures et les ren- 
vois seront approuvés par ledit chef de section. 

&mwd. ®. — Chaque facture sur papier libre, remise au 
conservateur du matériel au moment de la livraison et re- 
vêtue de l'ordre d'introduction, recoit un numéro d'ordre. 

&ré. £@. — Le Conservateur du matériel reçoit en 
dépôt, sauf à les faire remcttre à qui de droit, les caisses 
ou colis adressés au Gouvernement-Géuéral de l'Algérie. 
A l'arrivée d'unc caisse ou d'un colis, et sur la présenta- 
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tion qui ‘ui est faite de la lettre de voiture, il consigne 
sur cette pièce l'état du colis, et vérifie si les poids sont 
conformes aux indications portées sur la lettre de voiture. 
Il informe immédiatement la section chargée de la comp- 
tabilité-matières de l'arrivée des objets; en cas de besoin, 
il est autorisé à ouvrir les caisses pour en reconnaître la 
destination. Cette ouverture a lieu en présence d’un dé- 
légué. 

Art. Ê#.— Dans le cas où un colis serait brisé ou 
paraïîtrait avoir souffert pendant le trajet, le Conservateur 
du matériel requiert l'ouverture da colis et le déballage 
des objets en présence de l'agent chargé du transport, ou 
du voiturier. 

En cas de perte ou d’avarie, il dresse procès-verbal du 
fait. Ce procès-verbal, signé par lui et par l'agent du trans- 
port ou le voiturier, est remis sans délai à la section char- 
gée de la comptabilité-matières. 

Art. 12. — Indépendamment des recensements par- 
tiels qu'il jugerait à-propos de prescrire, le chef de la 
section chargée de la comptabilité-matières fait procéder, 
à la fin de chaque année, au recensement des objets exis- 
tant en magasin. 

Les résultats du recensement sont constatés par un 
procès-verbal. En cas d’excédant ou de déficit, il est rendu 
compte au Gouverneur-Général. 

Alger, le 5 septembre 1861. 


Le Gouverneur-Général, 
Signé M°' PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 310. — ARRÊTÉ du Gouverneur Général portant déclaration 
de l'utilité publique de l’expropriation d'un terrain né- 
cessaire à l'ouverture d'une rue à Oran. 

pu l{ SEPTEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, qui 
règle les formalités à observer en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; . 

Vu les décrets du 11 juin 1858 et du 8 septembre 1859, 
modificatifs de ladite ordonnance ; 

Vu le décret organique du 10 décembre 1860 ; 

Vu le décret impérial du 30 avril 1861, sur les attribu- 
tions du Conseil consultatif du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Oran et le procès-verbal 
d'enquête; 

Sur la proposition du préfet d'Oran et l'avis confor- 
me du Conseiller d'Etat, Directeur Général des Ser- 
vices civils de l'Algérie; 

Vu l'avis du Conseil consultatif ; 

Atttendu l'urgence ; 

ARRÊTE : 

Ant. 8° — Est déclarée d'utilité publique, l’expropria- 
tion définitive d’un terrain d'une superficie de deux cent 
cinquante-six mètres, situé à Oran, entre le boulevard 
Raz-el-Aïn et la rue des Jardins, nécessaire à l'ouverture 
d'une partie de la rue de Rome, et dont le sieur Théus se 
prétend propriétaire. 


Art. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'ur- 
gence. 


Art. 4, — Le préfet du département d'Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 11 septembre 1861. 
Pour le Gouverneur Général en tournée: 


ke Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, 


Signé : G. MerCIER-LACOMBE, 
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N° 311.— Par décret impérial, en date du 22 août 1861, 
M. Rochet, Garde-Général des Eaux et Forêts, a été nommé 
président de la Société de secours mutuels d’Aïn-Beïda 
(province de Coustantine). 


N° 312. — Par décret du 28 août 1861, M. Dubois (Lu- 
dovic), auditeur de 1° classe au Conseil d'Etat, proprié- 
taire à Oran, a été nommé membre du Conseil général de 
la province d'Oran, en remplacement de M.lecomte Du- 
bois, démissionnaire. 


N° 313. — Par arrêté de Son Exc. le Gouverneur Gé- 
néral, en date du 21 août 1861, et sur la désignation de 
Son Exec. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, M. Brousse (Paul Siméon-Jean-Baptiste), 
élève des ponts et chaussées, hors de concours, a été com- 
missionnt er la dite qualité, pour être chargé des fonc- 
tions d'ingénieur ordinaire de l'arrondissement de Milia- 
nah, département d’Alger. 


N° 314.— Per arrèté du 10 septembre 1861, S. Exec. le 
Gouverneur Général a approuvé la liste arrètée par :e 
Préfet, des soixante notables commerçaut*, qui sont af- 
pelés à concourir à l'élection des membres du tribunal de 
commerce d'Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 Octobre 1861. 


Le Conseiller d'État, Directeur général 
des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE. 


ALGER, —- IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 315. — Mesures relatives à la répression des exploitations 
illicites dans les forêts de chénes-liège appartenant à l'État. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, le 1‘ octobre 1861. 


SIRE, 

Les déprédations commises par les indigènes dans les 
forêts de chènes-liége de l'Algérie appartenant à l'Etat, 
ont été signalées depuis longtemps, et, dès 1855, le dé- 
partement de la Guerre s'était préoccupé des moyens à 
employer pour réprimer ces délits. 

Mais les mesures admimistratives ont été insuffisantes et 
les Arabes continuent leurs exploitations au préjudice de 
la conservation des arbres, qu'ils dépouillent de leur 
écorce sans aucune précaution. D'un autre côté, les pro- 
duits ainsi obtenus presque sans frais font, sur les mar- 
chés, une concurreuce redoutable aux liéges provenant des 
concessions régulièrement exploitées. 

Il devient donc indispensable d'édicter des mesures 
propres à sauvegarder les intérêts légitimes de l'Etat et 
ceux des concessionnaires, et le Gouverneur-Général a 
préparé, dans ce but, un ensemble de dispositions qu'il a 
soumises à son Conseil consultatif ct qui sont contenues 
dans le projet de décret que j'ai l'honneur de placer sous 
les yeux de Votre Majesté. 

Les articles 1 et 2 de ce projet soumettent à l'obtention 
préalable d'une autorisation du Gouverneur-Général et au 
paiement d'une redevance domaniale, toute exploitation 
de liége dans les forêts non concédées. 

L'article 3 interdit formellement le colportage et la 
vente du liége dont l'origine ne pourrait pas être établie 
par la production d’un certificat délivré par l'autorité 
compétente. 

L'article 4, consacré à la pénalité, ordonne la saisie des 
liéges dont la provenance ne serait pas justifiée, et appli- 
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que aux délinquants les peines portées par les arti- 
cles 192, 196, 198, 200, 201, 202, 203 et 204 du Code fo- 
restier, qui deviendraient ainsi incontestablement appli- 
cables en Algérie. 

L'article 5 détermine le mode de constatation des dé- 
lits et les tribunaux appelés à en connaître, suivant la 
compétence des juridictions et la nationalité des pré- 
venus. 

Enfin, l'article 6 indique les moyens de régulariser les 
délivrances, aux indigènes usagers, des bois et écorces de 
liége nécessaires à leur consommation. 

Ces dispositions, qui sont sagement conçues, me sem- 
blent de nature à amencr de bons résultats, leur applica- 
tion aurait, à cette époque de l’année, une opportunité in- 
contestable, et je ne puis que prier Votre Majesté de vou- 
loir bien les sanctionner, en signant le projet de décret 
ci-joint. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France. 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


DÉCRET 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieuet la volonté natio- 
nale,Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
salut. 

Considérant que des exploitations illicites ont fréquem- 
ment lieu dans les forêts de chênes-liége de l'Algérie ap- 
partenant à l'Etat; 

Considérant que ces exploitations sont nuisibles à la 
fois à là régénératiqn de ces forêts et aux intérêts de 
l'État et des concessionnaires qui exploitent en vertu de 
titres réguliers ; | 

Vu le décret organique du 10 décembre 1860 ; 


— 482 — 


Vu la délibération du Conseil consultatif du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de 1 Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. KE — Toute exploitation du liège dans les forêts, 
de l'Etat, soumises ou non résime forestier et non encore 
concédées,devra être autorisée par le Gouverneur Général. 

Art. ®. — La levée des liéges, dans les bois non encore 
concédés, et dans les portions de bois de trop minime 
importance pour être l'objet d'une concession, pourra être 
provisoirement autorisée par le Gouverneur Général, à 
charge par le permissionnaire de se conformer aux condi- 
tions imposées par le service forestier et de payer une 
redevauce domaniale, fixée d'après l'avis du Chef du 
service des Forêts et les propositions du Général ou du 
Préfet. 

Art. 3. — Sont formellement interdits le colportage 
et la vente des liéges, provenant des forêts non concédées 
ou des exploitations qui n'auront pas été autorisées confor- 
mément à l'article 1°. 

L'origine des liéges sera justifiée par un certificat éma- 
nant, soit du service des Forèts soit des concessionnaires 
ou propriétaires de massifs forestiers dont les droits de 
propriété auront été recounus par les services compétents. 

‘Art. 4. — Les liéges dont la provenance ne pourra 
être justifiée, seront saisis en quelque endroit qu'ils se 
trouveut, et placés sous séquestre jusqu'à ce que le tribu- 
nal, statuant sur la question de propriété des dits liéges, 
prononce, s’il y a lieu, la main-levée du sequestre ou en 
ordonne la restitution à l'Etat, aux concessionnaires ou 
aux propriétaires. 

Dans ce dernier cas, application sera faite aux délin- 
quants, à leurs complices, ou aux détenteurs de liéges de 
provenance irrégulière, des articies 192, 196, 198, 200, 
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201, 202, 203 et 204 du Code forestier, sans préjudice des 
dommages-intérêts à arbitrer. 

Art. ®. — Les délits commis en contravention du 
présent décret, seront constatés, dans les formes voulues 
par la loi, par les officiers de police judiciaire, les agents 
du service forestier, les gardes particuliers assermentés, 
etles prévenus seront, suivant leur nationalité et la com- 
pétence des juridictions, traduits devant les tribunaux 
correctionnels, les juges de paix à compétence étendue ou 
les Conseils de guerre. 

Art, 6. — Les bois et écorces de liége nécessaires à La 
consommation des indigènes usagers, seront délivrés gra- 
tuitement par les soins du service forestier, dans les forèts 
non concédées. Cette délivrance sera faite sur la demande 
transmise au Chef du bureau arabe, ou à l'agent forestier 
local par le chef de la tribu ou de la fraction de tribu. 

La délivrance pourra être effectuée au commencement 
de chaque année pour les bois et liéges jugés nécessaires 
pour la consommation de toute l'année. 

Quant aux délivrances de l'espèce, dans les forêts con- 
cédées, elles seront faites conformément aux dispositions 
insérées dans le cahier des charges des concessionnaires. 

Art. %.— Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud. le 1° octobre 1861. 


Slgné : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Vu, pour être promulgué en Algérie : 


Alger, le 24 octobre 1861. 
Le Gouverneur Général. 


Pour le Gouverneur Général et par son ordre : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur Général 
des Services Civils, 
Signé : G. MERCIER-LACOMEE, 
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N° 316. — COMPTABILITÉ PUBLIQUE. — Notification d'une 
observation de la Cour des Comptes. 


pu 12 mars 1861, 


La Cour des Comptes, statuant par arrêt du 12 Mars 
1861, sur la gestion 1859 des Receveurs des Contributions 
diverses de l'Algérie, a signalé, dans les termes suivants, 
une infraction à l'article 109, de l'ordounance du 2 jan- 
vier 1846 : 


« L'article 109 de l'Ordonnance du 2 janvier 1846 
« prescrit, pour les paiements faits aux indigènes, de 
« faire certifier par un interprète assermenté, la si- 
« gnature en langue arabe ou l'apposition du cachet, 
« tenant lieu d'émargement; de plus, cette déclaration 
« doit être visée par le fonctionnaire qui a remis l'ex- 
« trait d'ordonnance ou le mandat au titulaire. Cette 
« dernière disposition est rarement exécutée dans les 
« paiements faits aux chefs indigènes pour la part qui 
« leur revient à titre de frais de perception, soit des 
« impôts, soit des amendes, et, la plupart du temps, la 
« déclaration de l'interprête n’est pas revêtue du visa 
« prescrit. Les paiements dépourvus de cette garantie 
« sont tellement nombreux, que la Cour n’a pas cru de- 
« voir procéder par voie d'’injonction et prescrire aux 
« comptables de faire opérer ces régularisations ; il eût 
+ fallu ordonner le renvoi de presque toutes les pièces 
« concernant la répartition du produit des impôts et des 
« amendes arabes, et la Cour a pensé qu'il était pré- 
« férable de signaler ce fait à l'Administration Supé- 
- rieure, afin que des prescriptions fussent adressées 
« aux autorités chargées de la répartition aux chefs 
« arabes, des allocations qui leur revicnnent. » 


Le Gouverneur Général de l'Algérie s'empresse de 
porter ce fait à la connaissance des fonctionnaires inté- 
ressés, et de leur recommander de prescrire les mesures 
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nécessaires pour prévenir le retour de l'irrégularité re- 
levée par la Cour des Comptes. 


Le Gouverneur-Général ; 


Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 317 — OBSERVATIONS sur la mission du médecin de la 
Direction générale des Services Civils. 


Alger, le 30 août 1861. 


Par décision de Son Exec. le Gouverneur Général, en date 
du 22 mai dernier, M.le Do:teur Wolters a été nommé 
médecin de la Direction générale des services civils. 

La mission spéciale de ce médecin consiste à constater, 
sur le vu des certificats délivrés par les médecins traitants 
et sur la réquisition des chefs de service, l'état de santé des 
fonctionnaires ou employés relevant de la Direction géné- 
rale, et qui se metlent en instance pour obtenir, soit leur 
entrée à l'hôpital, soit un congé de convalescence. 

On a paru croire que ce médecin avait mandat de con- 
trôler, dans tous les cas, les certificats délivrés, conformé- 
ment aux errements précédemment observés, par MM. les 
officiers de santé militaires. C’est une erreur. Ce contrôle 
n’alieu qu'autant que les certificats émanant des médecins 
militaires, auraient été délivrés par ces derniers à titre de 
médecins treitants, c'est-à-dire, de praticiens ordinaires. 
On co: prend qu'en pareil cas la contre-visite du médecin 
de l'Administration est obligatoire ; mais elle s'exerce en 
dehors de toute relation hiérarchique, et n'a rien, dès lors, 
qui doive éveiller la susceptibilité du corps médical mili- 

taire. 

Du reste, la mission du médecin de l'administration s'ap- 
plique aux seuls fonctionnaires et employés résidant à 
Alger, ou qui viennent s'y faire visiter. En dehors de cette 
résidence, il n’est rien changé aux errements antérieurs ; 
c'est-à-dire que les admissions aux hôpitaux militaires, ou 
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les délivrances de congés de convalescence eontinuent à 
être faites sur le vu de certificats de visite et de contre- 
visite, émauaut des médecins en chef des hôpitaux militai- 


res, 
Le Conseiller d'Etat, Directeur générai 


des Services civiis, 
Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 


Par arrêté de Son Exec. le Gouverneur Général, en 
date du 15 octobre 1861, le sieur Garbe (Honorë-Gabriel), 
ancien capitaine marin et négociant, est nommé courtier 
maritime et en marchandises, à la résidence de Bône, en 
remplacement du sieur Gaudin, dont la démission est ac- 
ceptée: 

Le sieur Garbe est, en outre, autorisé à interprêter les 
langues italienne, anglaise et espagnole. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 Octobre 1861. 


des Services civils, 


G. MERCIER-LACOMBE, 


ALGER — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 319. — DECRET IMPÉRIAC portant création de six com- 
munes nouvelles, et modification des circonscriptions de huit 
communes anciennes. dans le département d'Alger. 

pu 22 AoUT 1861. 

NAPOLÉON, par la grêce de Dicu ct la volonté natio- 
nale, Emprreur des lrançuis, à tous présents et à venir, 
salut ; 

Vu l'ordonnance royale du 28 septembre 1847, sur l'or- 
ganisation municipale de l'Algérie ; 

Vu Les décrets des 31 décembre 1856, 28 octobre 1858 
ct 16 août 1858. portant délimitalion de commune dans 
les arrondissements d'Alger et de Blidah, département 
d'Alger; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Miaistre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre ét la proposition du Gouver- 
neur-Général ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 4%. — Sont érigées en communes de plein exer- 
cice, dans le département d'Alger, les sections de commu- 
nes ou centres dont les noms suivent : 

Rouïba, 

L’Alma, 

Rovigo, 

Sidi-Moussa. 

Oued-el-Aleug, 

Chébli, 

Art. 2. — Les limites de‘ces nouvelles communes 
ainsi que les limites de : 

La Rassauta, \ 

Fondouk, 

L'Arba. 

Chéragas, 

Blidah, 

Boufarik, 

Coléah, 

Mouzaïaville, 


Arrondissement d'Alger. 


Arrondissement de Blidah. 


Arrondissement d'Alger. 


Arrondissement de Blidah. 
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sont fixées ou modifiées ainsi qu'il suit : 
$ 1“. Commune de la Rassauta. 


La commune de la Rassauta comprend le territoire de ce 
nom cet les villagcs de la Maison-Carrée et du Fort-de- 
l'Eau, formant sections de communcs. Sa délimitation, 
fixée par décret du 31 décembre 1856, est modifiée ainsi 
qu'il suit : 

Au Nord. La mer, depuis l'Oued-el-Harrach jusqu'à 
l'Oued-el-Khemis ; 

A l'Est. L'Oucd-el-Khemis, depuis son embouchure 
jusqu'à un petit chemin conduisant à la route d'Alger au 
Foudouk, en face de la ferme de Ben-Ouaib ; 

Au Sud. Ce chemin et la route qu'on quitte bientôt, au- 
dessous du marabout de Sidi-Khalef, pour prendre le che- 
min de traverse conduisant au chemin de l’Arba à la Ré- 
ghaïa ; ce chemin jusqu'à son embranchement avec le che- 
min de Boufarik au Fondouk ; enfin, ce dernier chemin 
jusqu'à la route de l'Arba à Alger. 

A l'Ouest. La route de l’Arba à Alger, jusqu'à sa jonc- 
tion avec la route de la Maison-Currée à Rovigo. 

Cette route, jusqu'au pont de Ouali-Dada ; le fossé d'é- 
coulement des marais. de Ben-Abbès et Ouali-Dada, jus- 
qu'à l’Harrach ; l'Harrach jusqu'à son embouchure, point 
de départ. 

Le tout conformément au plan n° 1, annexé au présent 
décret. 


$ 2. Commune de Rouïba. 


La commune de Rouïba, outre:le territoire de son chef- 
lieu, comprend les hameaux d'Aîn-Beïda et de Matifou et 
le village d’Aïn-Taya. Ce dernier village formera section 
de commune. Elle est délimitée ainsi qu'il suit : 

Au Nord. La mer, depuis l'embouchure de l'Oucd-el- 
Khemis, jusqu'à l'embouchure de l'Oucd-Réghaïa. 

A UEst, L'Oued-Réghuïa, l'Oued-el-Biar. La limite 
ouest du Haouch-ben-Aïda, jusqu'à l'ancienne route 
d'Alger à Dellys. 
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Au Sud. L'ancienne route d'Alger à Dellys, jusqu'A 
l'Oued-el-Khemis. 
À l'Ouest. L'Oued-el-Khemis jusqu’à son embouchure, 
point de départ. 
Le tout conformément au plan n° 2, annexé au présent 
décrit. 
$ 3. Commune du Fondouk. 


La commune de Fondouk, outre le territoire de son 
chef-lieu, comprend le territoire du village d'Hamédi, qui 
forme section de commune. 

Les limites de la commune du Fondouk, fixées par 
décret du 31 décembre 1856, sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

Au Nord. À partir du point de rencontre de l’Ouel-el- 
Khemis, avec l'ancienne route d'Alger à Dellys; cette 
route jusqu’à la limite ouest du haouch-ben-Aïda. 

A l'Est. La limite ouest des haouchs-ben-Aïda et Mahi- 
Eddin. La limite nord du haouch Sch’Kaïdria. La limite 
ouest et sud du territoire du village de Saint-Paul. La li- 
mite ouest du territoire du village de Saint-Pierre, jusqu'à 
sa rencontre avec celle du haouch Kara-Mustapha. La li- 
mite du haouch Kara-Mustapha. Le chemin du Fondouk 
à Kara-Mustapha. Les limites est du territoire du village 
du Fondouk. 

Au Sud. La limite sud du territoire du village du Fon- 
douk. Le chemin de l'Arba au Fondouk. Le chabet Tra- 
quia. La limite sud du haouch ben Djilali. 

A l'Ouest. La limite ouest du haouch ben Djilali jus- 
qu'au chemin de l’Arba au Fondouk ; ce chemin et l'Oued 
Boumsia que l'on suit jusqu’au chemin de l'Arba à la Ré- 
ghaïa ; ce chemin et le chemin de traverse aboutissant à la 
route d'Alger au Fondouk, au-dessus du marabout Sidi- 
Klalef. La route et un petit chemin en face de la ferme de 
Ben-Ouaïb, jusqu’à l'Oued-el-Khemis. L'Oued-el-Khemis 
que l'on descend jusqu'à l’ancienne route d'Alger à Del- 
lys, point de départ. 
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Le tout, conformément au plan n° 3, annexé au présent 
décret. 


$ 4 Commnne de FAlma. 


La commune de l'Alma, outre le territoire de son chef- 
lieu, comprend les territoires des villages de Reghaia, de 
Saint-Pierre et Saint-Paul, ainsi que celui de l'exploitation 
agricole de Sainte-Marie du Corso, qui formeront tous trois 
sections de commune. 

Les limites de la commune de l'Alma sont fixées de la 
manière suivante : 

Au Nord. La mer, depuis l'Oued-Megrama à l’est, jus- 
qu'à l'Oued-Reghaïa à l'ouest. 

A l'Ouest. L'Oued-Reghaïa. L'Oued-el-Biar. La limite 
ouest des haouchs ben Aïda et Mahi-Eddin. 


Au Sud. La limite nord du haouch Sch’Kaïdria. La li- 
mite ouest et sud du territoire du village de Saint-Paul. 
La limite ouest et sud du territoire du village de Saint- 
Pierre, jusqu'à sa rencontre avec la limite sud du haouch 
Sidi-Salem. Cette limite, jusqu'à l’Oued-Boudouaou. 
L'Oued-Boudouaou,que l'on remonte jusqu'à la rencontre 
de l’Oued-Djelloula ; l'Oued-Djelloula que l’on remonte 
jusqu'à sa naissance ; une ligne brisée et le chabet Sidi- 
ben-Assenat, formant la limite sud du bled Ouled-ben- 
Chettab ; l'Oued-Corso, que l’on descend jusqu’à l'Oued- 
Keubat ; une ligne brisée rejoignant le chabet Saf-Saf ; 
le chabet Saf-Saf, un chemin et un ravin se jetant dans 
l'Oued-Zaouia, formant la limite sud du bled Ouled-ben- 
Assenat. L'Oued-Zaouïa, l'Oued-Taouïnin. Le chemin du 
Trek-Mescour ; une ligne brisée passant par la source Aïn 
Djulfa ou Kouar et par des rochers et aboutissant au ma- 
rabout Sidi-Mescour. Le chemin dit Trek-Mescour, que 
l'on reprend jusqu'à la limite sud du territoire du village 
de M'Raldin. Cette limite jusqu'au chabet Tergès ; le cha- 
bet Tergès, l'Oued-Addouch; une ligne brisée, passant 
par la source dite Ain-Hamon et rejoignant le chemin 
conduisant au village arabe des Beni-Amadouch. L'Oued- 
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Talouan et un chemin aboutissant à l'Oued-Isser, formant 
la limite nord du bled Beni-Amran. 


A l'Est. l'Oued-Isser, jusqu'à la limite entre l'haouch 
Oued-Hamza et le haouch Oulcd-Boudar. La limite entre 
ces deux haouchs jusqu’à celle qui sépare le haouch Ham- 
meur-Fokani des Ouled-Boudar et Bou-Merdès. La limite 
entre les haouchs Tayeb-ben-Chellal et le haouch Bou- 
Merdès. la limite entre le haouch Bel-Kadi, le bled Ben- 
Djebil et le bled Ben -Mcrdja, formée en partie par l'Oued- 
Mégrama, point de départ. 

Le tout, conforformément au plan n° 4, annexé au pré- 
sent décret. 


$ 5. Commune de l’Arba . 


La commune de l’Arba comprend le territoire de Rivet, 
qui forme section de commune. Elle est limitée ainsi qu'il 
suit : 

Au Nord. Depuis l'Oued-Djemäa, par le chemin con- 
duisant de Ben-Ramdan au Fondouk ;' l'Oued-Roran 
Jusqu'à la limite des haouchs El-Raïs et Ben-Deïmati. 

La ligne sinueuse formant les limites entre les haouchs 
Ben-Deïmati, Ben-Rhama, Nacef-Kodja et Oulcd-lfamed, 
et les haouchs El-Raïs-hen-Kaïla et Ben-Lachet, aboutis- 
sant à la route de l’Arba à Alger. 

Cette route, le chemin de Boufarik au Fondouk, le 
chemin de l’Arba à la Reghaïa, jusqu'à l'Oued-Boumsian. 

A l'Est L'Oued-Boumsian que l'on remonte jusqu'à la 
limite sud du haouch Kassad-Ali, au-dessus du chemin du 
Fondouk à l'Arba. 

Au Sud. La limite sud des haouchs Kas:ad-Ali, Ouled- 
Saïd, Djerrar, Aïn-Kadra et Brekia ; celle du territoire du 
village de Rivet et des haouchs Zerouïb, Ben-Hassein, Mi- 
chcilmann, Kaïd-Hamed et Boane. 

Les limites sud du territoire du village de l’Arba et des 
haouchs Mazounïa, Buane, Cheurfa et Tabarant, 

À l'Oues!. Le cours de l'Oucd-Dj:mmäa que l'on suit 
jusqu'au chemin couduisant de Ben-Ramdan au Fondouk, 
poiut de départ. | 
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Le tout, conformément au plan n° 5, annexé au présent 
décret. 


$ 6. Commune deRovigo. 


La circonscription territoriale de la commune de Ro- 
vigo est déterminée ainsi qu'il suit 

Au ord. La route de Boufarik à Sidi-Moussa, depuis 
l'Harrach jusqu’à son embranchement avec la route d’Al- 
ger à Rovigo. 

La route d'Alger à Rovigo et le chemin de Ben-Ramdan 
au Fondouk, jusqu'à l'Ouvd-Djecmmäa. ‘ 

A l'Est. L'Oued Djemmäa que l'on remonte jusqu'à la 
limite sud du haouch Bou-Seddour. 

Au Sud. La limite sud des h:ouchs Bou-Seddour, Ara- 
badj. Rabadj, Arba-ben-Amara, Tobba-de-Sidi Ali-Rou- 
rily, Boukandoura,Djemäa des Beni-Scrghin, Beni-Kech- 
net et Beni-Attia, Mcrboum, Bcni-Azoun, et celle du terri- 
toire du village de Rovigo, au point de rencontre de 
l'Oucd-Thiamamine avec l’'Oued-el-Harrach. 

A l'Ouest. L'Oucd-el-Harrach. jusqu'à la route de Bou- 
farik à Sidi-Moussa, point de départ. : 

Le tout, conformément au plan n° 6, annexé au présent 
décret. 

$ 7. Commune de Sidi-Nioussa, 


Le territoire de Sidi- Moussa est délimité de la manière 
suivante : 

Au Nord, Le fossé d'écoulement des marais des Ben- 
Abbès et d'Ouali-Dada, depuis son embouchure dans 
l'Harrach jusqu'au pont d'Ouali-Dada, sur la route de Ro- 
vigo à la Maison-Carrée, cette route jusqu'à son embran- 
chement avec celle d'Alger à l’Arba. 

A l'Est. La route d'Alzer à l'Arba jusqu'à la limite en- 
tre les haouchs Oulcd-Hamcd ct Ben-Lachct, 

Au Sud. Une ligne brisée formant la séparation entre 
les haouchs Ouled-Hamed, Nacef-Khodja, Ben Rhama, 
Ben-Deïmati et les haouchs Ben: Lachct, Ben-Kaïla et El- 
Raïs jusqu'à l'Oued-Roran, 
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. L'Oued Roran, remonté jnsqu'à sa rencontre avec le 
chemin conduisant du Fondouk à Ben-Ramdam ; ce che- 
min, la route de Rovigo à Alger, et celle de Sidi-Moussa 
à Boufarik jusqu’à l'Harrach. 

A l'Ouest. L'Harrach, jusqu'au fossé d'écoulement des 
marais Ben-Abbès et Ouali-Dada, point de départ. 

Le tout, conformément au plan n° 7, annexé au présent 
décret. 
$ 8. Commune de Chéragas. 

La commune de Chéragas comprend le territoire actuel 
de ce village et les territoires de Guyotville, Sidi-Ferruch, 
Staouëli et Zeralda, formant chacune section de commune. 

Les limites de la commune de Chéragas, fixées par dé- 
cret du 20 octobre 1858, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

Au Nord. La mer, depuis l'embouchure du Mazafran à 
l'Ouest, jusqu'à l'Oued-Mellah à l'Est. 

A l'Est. Le cours de l'Oued-Mellab jusqu’au chemin du 
Baïnen à la Bouzaréah; une ligne fictive aboutissant à 
la rencontre de l'Oued-Beni-Messous et d'un ravin; le 
ravin que l'on remonte jusqu'à la limite orientale des 
parcelles n°% 298 et 299 du plan cadastral; cette ligne, 
jusqu’au chemin de fer des Beni-Messous à Alger; ce che- 
min et celui qui aboutit au chemin de Baïnen ; la limite 
Est du haouch ben-Mamouth, jusqu'à la route de Co- 
léah à Alger ; la route de Coléah à Alger jusqu’à un petit 
chemin à droite conduisant à la naissance de l’Oued- 
Ziafar que l'on suit jusqu'à La limite Ouest des pro- 
priétés d'Ibrahim-ben-Omar et Marchaaly; cette limite, 
celle de la propriété Braham-Oualid ; la limite Ouest des 
concessions de Dely-Ibrahim ; la limite des terres de 
l'Orphelinat protestant; celle des concessions de Dely- 
Ibrahim aboutissant à un petit ravin; le ravin; l'Oued- 
Dely:Ibrahim et l'Oucd-Oulcd-Fayet, l'Oued-Bridja; la 
limite Nord des concessions de Saint-Ferdinand; la 
limite Ouest du territoire affecté au village de Mahelma, 
jusqu'à l'Oued-Ben-Chaban ct la limite Est du haouch 
El Kadri, jusqu'à la route de Coléah à Alger. 

Au Sud. La route de Coléah à Alger depuis la limite 
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Est du haouch El-Kadri, jusqu’au Mazafran au lieu dit 
Mokta-Khéra. 

A l'Ouest. L'Oued-Mazafran dont on suit le cours jusqu'à 
son embouchure, point de départ. 


Le tout, conformément au plan n° 8, annexé au présent 
déerct. 


$ 9. Commune de Blidah. 


La commune de Blidah, outre le territoire de son 
chef-lieu, comprend les territoires de Joinviile, Mont- 
pensier, Dalmatie et Beni-Méred, formant chacun section 
de commune. 


Le territoire de la commune de Blidah, fixé par décret 
du 31 décembre 1856, est modifié ainsi qu'il suit : 


Au Nord. À partir de la Chiffa, le chemin du haouch 
Khedoudja à Boufarik jusqu'à lOued Beni-Aza. L'Oued 
Beni-Aza et le chemin de Beni-Méred à Ben-Khelil, jus- 
qu'à la limite entre les haouchs Ben-Khélil et .Ben-Daly- 
Bey. Cette limite, jusqu'à un chemin séparant les haouchs 
Ben-Méred et Ben-Daly-Bey, des concessions de Bou- 
farik ; la limite entre les concessions de Boufarik et 
le haouch Ben-Daly-Bey et Ben-Méred, le communal de 
Beni-Méred et la propriété Parnet, jusqu'à la route d'Alger 
à Blidah. Ç 


À l'Est : La route d'Alger à Blidah, jusqu'à La limite 
entre le territoire de Beni-Méred et celui de Guerrouaou 
et Meoudchfa; une ligne sinueuse séparant les terri- 
toires de Beni-Mered et de Dalmatie de ceux de Guer- 


rouaou et Mechdoufa et de Soumabh. st 


Au Sud: La limite Sud du département telle qu'elle a 
été fixée par le décret du 28 octobre 1854, jusqu'à la 
Chiffa. 


À l'Ouest: La Chiffa que l’on descend jusqu'au chemin 
du haouch Khedoudja à Boufarik, point de départ. 


Le tout contormément au plan n° 9, annexé au présent 
décret. * é 
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$ 19%. Commune de l’Oucd-el-Aleug. 


La commune d'Oued-el-Aleug est délimitée de la ma- 
nière suivante : 

Au Nord: A partir de la Chiffa, la ligne sinueuse sépa- 
rant le haouch Chaïba des haouchs Zaouïa, Boughlel et 
Saff, jusqu’à la route de Blidah à Coléah ; cette route dans 
la direction de Coléab jusqu'à la lnaite Nord du village 
d'Oucd-el-Aleug. La ligne séparative entre le haouch 
Ferghen et le territoire du village d'Oued-el Aleug et les 
haouchs Sidi-Yaïah et Ben-Salah, jusqu'à l'Oued-Torfa. 

A V'Est. La limite entre les haouchs Ben-Salah et Ben- 
Khélil, jusqu’à la route de Milianah à Alger par Boufa- 
rik ; la route jusqu'à la hauteur de la redoute de Sidi- 
Khelifa ; le chemin du haouch Ben-Khelil à Beni-Méred ; 
l'Oued-Beni-Aza, remonté jusqu’au chemin du haouch 
Khedoudja à Boufarik. 

Au Sud. Le chemin du haouch Khadoudja à Boufarik, 
jusqu'à la Chiffa. 

A l'Ouest. La Chiffa que l'on descend jusqu'à la limite 
entre les haouchs Chaïba et Zaouïa, point de départ. 

Le tout, conformément au plan n° 10, annesé au pré- 
sent décret. 


$ 32. Commune de Boufarik. 

La commune de Boufarik, outre le territoire de son 
chef-lieu, comprend les territoires de Soumah ct de Boui- 
nan, formant chacun section de commune. 

Le territoire de la commune de Boufarik, délimité par 
par décret du 31 décembre 1856, est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Au Nord. La route de Coléah à Alger, depuis le Maza- 
fran à l’ouest, jusqu'à la limite entre les haouchs Smirli et 
Oulcd-Mendil à l'est. 

4 V'Est. La ligne sinueuse séparant les haouch Smirli 
et Sidi-Aïd des haouchs Oulcd-Mendil, Ouled-Chcbel, Mo- 
hammcd-ben-Cherif, et la concession Ribaud, jusqu’au 
chemin de Sidi-Habed à la route médiane ; ce chemin 
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et la limite entre les haouchs Souk-Ali et Zézia jusqu'à la 
route de Boufarik à Sidi-Moussa ; la route et le chemin 
d'Alger à Bouïnan, jusqu'à la limite du territoire de Bouï- 
nan jusqu'au territoire militaire. 

Au Sud. La limite sud du département, fixée par le dé- 
cret du 28 octobre 1854,jusqu'à l'extrémité ouest du terri- 
toire duvillage de Soumah. 

A l'Ouest. La ligne sinueuse séparant les territoires de 
Soumah et Guerrouaou et Mechdoufa, des territoires de 
Dalmatie et Beni-Méred, jusqu'à la route de Blidah à Al- 
ger ; cette route, dans la direction d'Alger, jusqu’à l’ex- 
trémité Nord de la propriété Parnet ; La limite entre cette 
propriété , Le communal de Beni-Méred et les haouchs Mé- 
red et Ben-Daly-Bey, et le territoire de Boufarik et le 
haouch Ben-Khélil, aboutissant au chemin de Ben-Khélil à 
Beni-Méred ; ce chemin juaqu’à la route de Milianah à Al- 
ger par Boufarik à la hauteur de la redoute de Sidi-Khé- 
lifa ; la route et la limite entre les haouchs Ben-Salah et 
Ben-Khélil ; l'Oued-Torfa ; l'Oued-Ferghen ; l'Oued-Fa- 
tis etle Mazafran descendu jusqu'à la route de Coléah à 
Alger, point de départ. 

Le tout conformément au plan n° 11, annexé au pré- 
sent décret. 


$ 12. Commune de Chébli, 


La commune de Chebli comprend les villages de Chébli 
et de Birtouta ; ce dernier centre formera section de com- 
mune. 

Au Nord. À partir de la limite entre les haouchs Smirli 
et Ouled-Mendil, la route de Blidah à Alger ; cette route 
que l’on suit jusqu'à l'Oued-Barba-Tobdji ; cet oued ; un 
canal de desséchement jusqu'à une ligne fictive formant 
le prolongement du fossé d'obstacle ; la ligne et le fossé 
d'obstacle jusqu'à l'Oued-Terro ; l'Oued-Terre et la limite 
entre le haouch Baba-Ali et les haouchs Hassen-Pacha ct 
Zaouïa, jusqu'à l'Harrach. 

4 l'Est. L'Harrach que l’on remonte jusqu’au territoire 
militaire. 
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Au Sud. La limite Sud du département, telle qu'elle a 
& fixée par le décret du 28 octobre 1854, jusqu’à l'ex- 
imité est du territoire du village de Bouinan. 


À l'Ouest. La limite du territoire de Bouïnan ; le che- 
in de Bouïnan à Alger, la route de Sidi-Moussa à Bou- 
rik que l’on suit dans la direction de cette ville, jusqu'à 
limite entre les haouchs Zézia et Souk-Ali; la limite et 
chemin conduisant de la route Mediane à Sidi-Habet ; la 
ne sinucuse séparant les haouchs Sidi-Aïd et Smirli de 
concession Ribaud et des haouchs Mohammed Chérif, 
uled-Chebet et Ouled-Mendil, jusqu'à la route de Blidah 
Alger, point de départ, 

Le tout, conformément au plan n° 12, annexé au présent 
Scret. 


$ 13. Commune de Koléah. 


La commune de Coléah, outre le territoire du chef-lieu 
: les annexes de Fouka et Douaouda, comprend les ter- 
toires de Bérard, de Tefeschoun et de Castiglione, for- 
ant également sections de commune. 

Le territoire de la commune de Coléa, fixé par décret 
u 20 octobre 1858, est modifié ainsi qu'il suit : 


Au Nord. La mer, depuis l'Oued-Hourreit à l’ouest, 
isqu'au Mazafran à l'est. 


À L'Est. Le Mazafran, depuis son embouchure jusqu’à 
Oued-Fatis; l'Oued-Ferghen et l'Oued-Torfa, remonté 
isqu'à la limite des haouchs Ferghen et desBeni -Sa- 
1h. 


Au Sud. La ligne séparative entre le haouchs Ferghen 
Lles haouchs Ben-Salah, Sidi-Yahia et le territoire nord 
u village d'Oued-cl-Al:ug, jusqu’à la route de Blidah à 
oléah ; cette route, dans la direction de Blidah, jusqu'à 
à limite entre les haouchs Chaïba et SaŸ. La ligne si- 
ueuse séparant Ic haouch Chaïba des haouchs Saff, Bou- 
hèle et Zaouïa, jusqu'à l'Oucd-Chiffa; l'Oucd-Chiffa, que 
on dessend jusqu'à l'Oucd-Bouchouaou ; l'Oucd-Bou- 
jouaou ct l'Oued-Mict remonté jusqu'au chemin de 
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Cherchell au marché du Sbet ; ce chemin jusqu’à l'Oued- 
Djers +... 

A l'Ouest. L'Oued-Dijer, jusqu'à la limite entre les 
haouchs Serambach et Sidi-el-Heubchi ; cette limite jus- 
qu'aux crêtes; les crûtes formant la limite entre les 
haouchs Ben-Khoucha et Sidi-el-Hcubchi, jusqu'à la li- 
mite du territoire du village de Bérard; la limite du ter- 
ritoire de ce village, formée d’une ligne fictive aboutis- 
sant à l'Oucd-Hourreit, et le cours de ce ravin jusqu'à la 
mer, point de départ; 

Le tout, conformément au plan n° 13, annexé au pré- 
sent décret. 


$ 14. Commune de Mouzaïaville, 


La commune de Mouzaïaville comprend le territoire 
actuel de ce village, le village de la Chiffa, avec M'ta-el- 
Habbous ; le village de l’Affroun avec Bou-Roumi, les- 
quels forment chacun section de commune. 

Les limites de la commune de Mouzaïaville, fixées par 
décret du 16 août 1859, sont modifiées de la manière 
suivante : 

Au Nord. À partir de l'Oued-Djer, le chemin de Cher- 
chell au marché du Sbet. jusqu'à l'Oued-Miet ; l'Oued- 
Miet et l'Oued-Bouchouaou jusqu’à la Chiffa. 

A l'Est, Le cours de la Chiffa. remonté jusqu'à la limite 
de la concession des mines de Méuzaïa, au point où l'Oued- 
Merdja se jette dans cette rivière. 

Au Sud. La limite nord de la concession des mines de 
Mouzaïa et du marabout Sidi-Abd-el-Kader Taïchet, et 
aboutissant à la ligue fictive formant la limite de la tribu 
des Soumatha, entre les points trigonométriques 117 et 
116. 

A l'Ouest. La limite entre les Soumatha et les Mouzaïa, 
Passant par le point trigonométrique 116, jusqu’à l'Oued- 
Yameit ; Cet Oued et l'Oued-Tala-Lesbeb, jusqu’à la route 
de Medéah à Blidah ; la route et l'ancien chemin de Mou- 
zaïa à Blidah. à la hauteur du point trigonométrique n° 
116; une ligne brisée passant par le poiut culminant du 
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Nador et aboutissant à un ravin qui se jette dans l’Oued- 
Emchen ; l’Oued-Emchen et l'Oued-Berout, jusqu'au Kef 
Fers-Fougani; l'Oued-Sidi-Rabah et l'Oued-el-Sbet, jus- 
qu'à l’ancien chemin de Milianah à Blidah; la limite sud 
du territoire d'el-Affroun, formée par ce chemin etun 
ravin qui se jette dans l’Oued-Djer, jusqu’au chemin de 
Cherchell au marché du Sbet, point de départ.. 

Le tout, conformément au plan n° 14, annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 3. — Indépendamment du maire, le corps mu- 
nicipal de chacune des communes mentionnées à l'article 
précédent est fixé conformément aux indications du ta- 
tableau suivant : 
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NOMBRE DE CONSEILLERS MUNICIPAUX. 


\ 


DÉSIGNATION NOMBRE 


D'ADJOINTS AU MAIRE 


+ 


FRARCÇAIS 
ou 
NATURALISÉS FRANÇAIS. 
ÿ coapris 


le Maire et Jes Adjoints. 


ETRANGERS, EUROPÉENS 
TOTAL GÉNÉRAL 


COMMUNES. dans chaque commune. 


ayant au moins deux 
années de residence en 
Algérie dont une dans la crcons eom. 
| INDIGÈNES ISRAÉLITES. 


| INDIGÈNES MUSULMANS. 


un pour le Fort-de-lEau.|quatre| deux | un 


un pour la Maison Carrée. 


un pour le chef-lieu 
RASSAUTA (La) . Trois 


un pour le chef-lieu 
ROUIBA . .[Deux.i n pour Aïn Taya deux | un 


Fongoux (Le) _.|Deux.| Un Hour Je ha ieu un | un 


un pour : cie vo. 

; un pour la Reghaïa 
ALMA (L') -[Quatr un p. St-Pierre et SLPaul. 
| un pour le Corsa ......... 


un pour le chef-lieu 
ARBA. - Deux | un pour Rivet 


ROVIGO . JUn .{ pour le chef-lieu …. 


SIDI MOUSsA .[Un .f pour le chef-lieu ......... 


un pour le chef-lieu... 
un pour Guyotville 
CHÉRAGAS . .ICinq ./ un pour Sidi-Ferruch ..…. 
un pour Staouëli ...... ts 
un pour Zéralda .......... 


un pour le chef-lieu 
un pour Joinville : 

BLIDAH . .{Cinq ./ un pour Montpensier 
ua pour Beni Méred 
un pour Dalmatie 


OUED EL ALLEUG./Un .{ pour le chef-lieu 


. { un pour le chef-lieu 
BOUFARIK . Trois.{ un pour Souma.. ... 
{ un pour Bouïnan .... 


{ un pour le chef-lieu 
EHÉBL . ; Deux. un pour Birtouta 


un pour le chef-lieu. 

un pour Fouka . 

un pour Douaouda .. : sept |quatorz. 
un pour Castiglione.. 5 

un pour Tefeschoun... 

un pour Bérard........... 


un pour le chef-lieu... 


MOUZ Trois.) un pour la Chiffa..…. .... 
RE un Pour El Affroun 
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Art. 4. — Le présent décret ne recevra son effet qu'à 
partir du 1° janvier 1862, pour tout ce qui concerne les 
services de la comptabilité et l'établissement des budgets. 
Jusque là, l'ordonnancement des dépenses continuera à 
s'effectuer sur les budgets actuellement établis. 


Art. 5. — Des arrêtés du Préfet du département d’Al- 
ger fixeront les détails d'exécution pour le partage à faire, 
entre les communes anciennes et les sections érigées en 
communes nouvelles, des bonis ou des créances à payer 
après règlement des budgets de l'exercice 1861, 


Art. 6. — Notre Ministre Secrétaire-d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au camp de Châlons, le 22 août 1861. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire-d'Etal uu 
département de la querre, 


Signé : RANDON. 


N° 320. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création ei délimitation 
de 12 communes nouvelles dans le département de Cons- 
tantine. 

pu 22 AOUT 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, à tous présents et avenir, 
Salut. 

Vu l'ordonnance royale du 28 Septembre 1857, sur 
l'organisation municipale en Algérie; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d'après Its propositions du 
Gouverneur Général ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art, 8% — Sont érigés en communes de plein exer- 
cice les centres de population ci-après désignés : 


Arrondissement de Constantine. 
1° CONDÉ, ayant pour annexe Bizot. 
Arrondissement de Bone. 


2° MonDovi, ayant pour annexe Barral; 

3° BuGEaun ; 

4° DUZERVILLE, ayant pour annexe É! Hadjar; 
5° PENTHIÈVRE, ayant pour annexe Nechmeya ; 


Arrondissement de Philippeville, 


6° EL AnnROUCH, ayant pour annexe E! Kantour; 
7° GASTONVILLE ; 

8° ROBERVILLE ; 

9° SAINT-CHARLES ; 


Arroncissement de Guelma. 


10° Souk-AHRAS, ayant pour annexe Wedjèz-Sfa; 
11° Duvivrer. 
Arrondissement de Sétif. 


12° BouxiRA, ayant pour annexe Messaoud et Ain- 
Arnat. 

Art. ®. — Les limites de chacune de ces douze com- 
munes sont fixées ainsi qu'il suit, conformément aux plans 
annexés au présent décret. 


1° Commune de CONDÉ. 


Au Nord, le territoire d'El-Kantour et Bled-Bouzitoum; 
à l'Est, le territoire des Ouled-Atia et la propriété Ben- 
Djelloul; au Sud, le terrain arch des Eulma Aïn-el- 
Khiouti et le territoire de Strafrentz ; à l'Ouest, le terri- 
toire de Brahim-Khodja, celui des Ouled-Brahim et le 
territoire arch des Eulma jusqu'à El-Kantour. 


2° Commune de Monpovi. 


Au Nord et à l'Est, rive droite de la Seybouse en par- 


= EDR 


tant de cette rivière par le chemin qui sépare la terre 
Mirbec, englobée dans la commune, et la concession Cesti, 
qui reste en dehors ; suit le chemin jusqu'au K'’relige, an- 
cien lit de cours d’eau qui sert de limite entre la terre de 
Mirbec et celle de Mérénia, qui reste en dehors, suit vers 
le Sud les sinuosités de ce lit jusqu'au jardin Daroussa. De 
ce point, la limice tourne brusquement dans le Nord-Est, 
en suivant le chemin qui sert de limite entre la terre de 
Mérénia et celle de Daroussa, jusqu'au point où la limite 
des deux propriétés se dirige vers la crête de la montagne 
qui sépare la terre de Mischmische, qui reste en dehors, 
et celle de Daroussa qui fait partie du territoire de la com- 
mune. 

Parvenue au sommet de cette éminence, la limite tourne 
brusquement vers le Sud-Ouest en suivant la limite fixée 
entre lesterres de Daroussa et celles de l'Oued Berber, cctte 
derniére laissée en dehors, et aboutit au Krélige qui stpare 
la terre de Larguëche d'avec celle de Daroussa; remonte 
le Krélige jusqu'à la rencontre de la ligne séparative de la 
propriété Canteloube ; suit vers le Sud-Est la ligne sépara- 
tive de cette propriété d'avec celle de Larguëêche, qui reste 
en dehors du territoire, et aboutit en suivant un ravin, 
puis une crête, jusqu'à la montagne Azar-Khraïan; suit la 
crête de cette montagne vers l'Est, puis vers le Sud, jus- 
qu'à la grande crête Dra-el-Ghrerik; suit ensuite, vers 
le Sud-Ouest, Ja limite du territoire civil jusqu'à l'Oued 
Oumel Aÿoul, le remonte sur la Chaba M'la Ouzoir, qui 
englobe les concessions d'Akara et aboutit à l'Oued Trelli, 
en suivant Ja limite du territoire civil, puis descend l'Oucd 
Trelli jusqu'à la Seybousce. 

Au Sud, et sur la rive gauche de la Seybouse, la limite 
remonte au-dessus d'Ousfetta en comprenant dans le ter- 
ritoire la concession Ogicr ; sur ce point rencontre l'Oued- 
Abd-Allah, qui sépare les terrains d'Ousfctta des terrains 
arabes de Talaha; remonte ce ruisseau vers le Nord jus- 
qu'à la grande erête qui sert de limite Sud au territoire de 
Barral ; suit cette crête vers l'Ouest, puis le grand ravi 
qui sc dirige aussi vers l'Ouest, jusqu'à l'Oned-Deffli, qui 
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longe le chemin du col Frara, traverse ce cours d’eau et ce 
chemin en se dirigeant, toujours vers l'Ouest, au sommet 
de la colline, et va aboutir à l'extrémité Sud de la terre de 
Ben Farra, située au-dessus de la source de l'Oucd- 
Moaris. 

4 d'Ouest : la limite est formée par le ravin qui sépare 
la terre de Ben-Farra du terrain de la tribu des Talaha qui 
aboutit à l'Oued-Ouït-Sba, puis descend l'Oued-Ouit- 
Sba, jusqu'au point où commence sur la rive gauche la 
terre de Sidi Hamida ; suit vers le Nord le chemin qui sé- 
pare cette terre de celle de Mazagran qui reste en dehors ; 
aboutit à La terre de Dréan en suivant ce chemin, derrière 
les cinq maisons Rerkani ; laisse cette dernière terre en 
dehors, et suit la limite avec la terre de Sidi-Hamida, qui 
est formée par le ravin qui descend vers la ferme Gazar 
jusqu'au cherain de Bône aux Ouled-Pouaziz, à la hauteur 
du marabout de Sidi-Hamida ; suit ce chemin vers le Nord- 
Est, puis le chemin de traverse de Souk-Harras à Bône 
par le col de Frara, rencontré à côté de la ferme Gazar 
jusques et au-delà du point où il traverse la route de Bône 
à Souk-Ahras où est la proporiété Moreau, qui est en de- 
hors du territoire; suit la limite de cette propriété et de 
la propriété Mirbec, vers l'Est, jusqu'au chemin de la rive 
gauche de la Seybouse qui sépare les deux propriétés ; 
suit le chemin vers ie Nord jusqu'à l'extêmité Nord de la 
terre Mirbec, et suit la limite de cette terre et dé la terre 
Tallel, restée en dehors jusqu’à la Seybouse. 

3° Commune de Bugeauu. 


4° Commune de Duxerville. 
5° Comiaune de l’enthièvre. 


Les limites de ces trois communes sont celles fixées pour 
Bugecaud ct Penthièvre, par les ordonnances des 3 juin et 
26 septembre 1847, et pour Duzerville par l'arrêté du 13 
février 1545, 


Arrondissement de Fhilippeville. 


G° C'ommune d'El-1rrouch. 
Au Nord: la limite Nord du territoire d'El-Arrouch, 
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l'Oued-Saf-Saf jusqu'à la rencontre de la crête Budjebel- 
M'Soumia : de ce dernier point, au sentier rejoignant le 
chemin d'El-Kantour aux Zerdézas ; au Sud : le chemin 
des Zerdezas jusqu'au Coudiat-Arromal, suivant ensuite 
la crête jusqu'au Djebel-Aïn-Debbeb, pour aller jusqu'à la 
rencontre du Coudiat-Aïta ; à l'Est : les crêtes de monta- 
gnes formant limite du territoire de Ste-Vilhelmine, allant 
rejoindre, en suivant les crêtes des montagnes Saltana, 
le Chabet-Rg'ta-Rara, l'Oued-Bougrina jusqu'à la limite 
Nord du territoire d'El-Arrouch. 

7° Commune de Gastonville. 

8° Commune de Robertville. 

9° Commune de St-Charles. 


Les limites de chacune de ces trois communes seront 
celles fixées par l'ordonnance du 6 avril 1847, et par le 
décret du 11 février 1851. 


Arrondissement de Guelma., 


10° Commune de Souk- Ahras. 

11° Commune de Duvivier 

La circonscription de ces deux communes comprend 
les territoires délimités par les décrets des 27 mai 1857 
et 25 février 1860. 


&rrondissement de Sétif. 


12° Commune de Bouhira. 

Au Nord : la limite du village de Bouhira ; 

A l'Est: les limites des villages d'Aïn-Amar et de 
Bouhira; 

Au Sud : les limites du village d'Aïn-Arnat et des fer- 
mes de Messaoud et de Bouhira ; 

À l'Ouest : les limites du territoire civil. 

Art. 3. — Indépendamment du Maire, le Corps mu- 
nicipal de chacune des nouvelles communes est composé 
de la manière suivante : 


DÉSIGNATION 
des 


COMMUNES. 


MONDOVE.............. 
BUGEAUD.................,..) Un 


DUZERVILLE.........,......4 deux 
PENTHIÈVRE ............,...f deUX 


EL-ARROUCH .......... …....| deux 


|! GASTONVYILLE ...,.... sise un 
ROBERTVILLE .........,.. .. un 
St-CHARLES ................,) Un 


SOUK-AHRAS...... su.sss.ss.| deux 


D'ADJOINTS. 


SE 


un pour le chef-lieu. 
un pour Bizot ......, 


un pour le chef-lieu . 
un pour Barral ...... 


pour le chef-lieu …… 


un pour le chef-lieu 
un pour El-Hadjar .… 


{ un pour le chef-lieu. ..... 
| un pour Nechmeya. .,.... 


un pour le chef-lieu ...... 
un pour El-Kantour....... 


pour le chef-lieu.......... 
pour le chef-lieu.......... 
pour le chef-lieu ......... 


un pour le chef-lieu....... 
un pour Medjez-Sfa....... 


FRANÇAIS 

ou 

naturalisés 
français 


cinq 


cinq . 


cinq 
cinq 
cinq 
six 
cinq 
cinq 
cinq 


cinq 


ÉTRANGERS 
ajant an eœmbios 
deux aus de rési- 
dente dans 
la colonie 
dont un daus 
la commune. 


un 


un 


un 


un 


NOMBRE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 


INDIGÈNES 


MUSULMANS | ISRAÉLITES, 


— 


TOTAL 
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En ce qui concerne la commune de Boubhira, le nombre 
de conseillers muaicipaux an titre français pourra être 
augmenté aux époques de renouvellement intégral, par 
des arrêtés spéciaux pris par le Préfet en conseil de pré- 
fecture. Toutefois, le nombre des membres français ou 
naturalisés français ne devra pas dépasser le maximum de 
cinq. 

Art. 4. — Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordon- 
né, les fonctions de maire de la commune de Souk-Ahras 
seront remplies par le Commissaire civil. 

Art. %. — Il ne sera pourvu à l'établissement de 
budgets spéciaux dans chacune des douze nouvelles com- 
munes, qu'à partir du 1° janvier 1862- Les dépenses de 
l'exercice 1861, continueront à être ordonnancées et 
reglées conformément aux dispositions de l'art. 54 du dé- 
cret du 27 octobre 1858. 

Art. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait au camp de Châlons. le 22 août 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Eé Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


N° 321. — DÉCRET IMPÉRIAL portant modification des 
limites des arrondissements d'Alger et de Blidah. 


DU 22 aAOUT 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à 
venir, Salut, 

Vu notre décret du 20 octobre 1858, sur la délimi- 
tation des arrondissements d'Alger et de Blidak ; 


Va notre décret de ce jour qui modifie les limites des 
communes de Coléah ct de Chéragas ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre, d’après la proposition du 
Gouverneur-Général ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 8% — Les limites des arrondissements d'Alger 
et de Blidah, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

A partir de la mer, le Mazafran remonté jusqu'à la 
route de Coléah aux Quatre-Chemins ; 

La route de Coléah aux Quatre-Chemins, jusqu'à son 
point de jonction avec celle de Blidah à Alger; 

La route de Blidah à Alger, jusqu'à l'Oued-Baba- 
Tob)j ; 

L'Oued-Baba-Tobj, jusqu’à un fossé de déssèchement; 

Ce fossé, une ligne fictive formant le prolongement 
du fossé d'obstaele ; 

L'obstacle jusqu'à l'Oued-Terro ; 

La limite entre les haouchs Baba-Ali, Bel-Hadj-Has- 
san-Pacha et Zaouiïra, jusqu'à l'Harrach; 

L'oued-el-Harrach, jusqu’à la limite sud du départe- 
ment. 

Le tout conformément au plan annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au camp de Châlons, le 22 Août 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 Octobre 1861. 
Le Secrétaire général de la Directu 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER, — IMPRIMERRIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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tion du Boulevard de l'Impératrice, à Alger. 512 
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No 522. — ARRÊTÉ de déclaration d'utilité publique de 
l'expropriation forcée de cinq Immeubles nécessaires à la con- 
struction du Boulevard de l'Impératrice. à Alger. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l’Al- 
gérie : 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie, 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie, Le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octo- 
bre 184, et le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant 
la forme à suivre lorsqu'il ÿ aura lieu de procéder à 
l'expropriation d'urgence ; 

Vu le décret du 39 avril 1861, portant réglement 
sur les attributions du Conseil consultatif du Gouver- 
neur-Général de l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Alger et le‘procès-verbal 
d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture en date du 14 sep- 
tembre 1861 ; 

Considérant que les observations consignées au regis- 
tre d'enquête portent toutes sur des points qui sont du 
ressort exclusif du tribunal civil-. 

Sur ia proposition de M. le Directeur-Général, chargé 
de l'administration du département d'Alger et l'avis 
conforme du Conseil consultatif, en date du 25 septem- 
bre 1861 ; 

ARRÈTE : 

ré. 8°. — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation de divers immeubles qui tombent en tout ou 
en partie dans l'emplacement que doit occuper le Bou- 
levard de l'Impératrice, lesdits immeubles désignés ci- 
après : 
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SAVOIR : 


| 


NUMEROS | Numéros NOMS 


4 


des immeubles. | du plan. DES PROFRIÉTAIRES PRÉSUMÉS. 


f 


Rue del’Aigle, Maison n° 7. Ardouin, 

id. — Pontet. 
Rue du Laurier — Jonas Cohen Jonathan. 
Imp.du Laurier — Jacob Moatti. 


id. Peyras-Héritier, 


Art. ®.— L'expropriation définitive de ces immeu- 
bles est prononcée. 

Ard. 3. — La prise de possession aura lieu d’ur- 
gence. 


art. 4, — Le Directeur-Général, chargé de l'ad- 
ministration du département d'Alger, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait au Palais du Gouvernement, le 2 octobre 1861. 


Le Gouverneur-Général, 
Signé M°! PecissiER DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 18 novembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPH. 
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ALGER — IMPRINERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 393. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création de l'emploi 
de Secrétaire genéral de la Direction générale des Services ci- 


vils en Algérie. 


pu 4 ocroBre 1861. 

NAPOLÉON, par Ja grace de Dieu et la volonté na- 
tionalc, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut, 

Vu le décret du 10 décembre 1860, relatif au Gou- 
vernement et à la haute Adwinistration de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 décembre 1860, portant organisa- 
tion de la Direction générale des Services civils; 

Sur le rapport de notre Minisire Secrétaire d'Etat au 
dépariement de la Guerre, et d’après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrêté et décrétons ce qui suit : 

Art. 1% — il est créé, à la Direction Générale des 
Services civils en Algérie, un emploi de Secrétaire gé- 
péral. 

Le Secrétaire général dirigera personnellement la 
1"° Division de cette Administration. 

Art. 2. — Noire Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur-Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décrei. 


Fait à Saint-Cloud, le 4 octobre 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. 


Signé : RaxDon. 


N° 324. — DÉCRET IMPÉRIAL, portant nomination des Se- 
crétaires généraux de la Direction générale des Services ci- 
vis et de la Préfecture d'Alger. 


DU 4 OCTOBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
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tionale, Empereur des Français, à tous présents eb à ve- 
nir, Salut. 

Vu nos décrets en date des 10 et 26 décembre 1860, 
relatifs au gouvernement et à la haute administration de 
l'Algérie ; 

Vu notre décret de ce jour, portant création d'un em- 
ploi de Secrétaire général de la Direction générale des 
Services civils ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, ct d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 8°. — M. Serph, (Olivier), Secrétaire général 
de la préfecture d'Alger est nommé Secrétaire général 
de la Direction générale des Services civils en Algérie ; 

Art. 2.—M. Brosselard (Charles-Henri-Emmanuel), 
sous-préfet de l'arrondissement de Tlemcen, est nommé 
Secrétaire général de la Préfecture d'Alger. 

Art..— Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 4 octobre 1861. 


Slgné : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur, 
Ee Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre 
Signé : RANDON. 


N° 325. — ARRÊTÉ déterminant les attributions du Secrétaire 
général de la Drrection générale des Services civils en Algérie. 


pu 29 ocroBrEe 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Al- 
gérie, 
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Vu le décret impérial du 4 octobre 1861, portant 
création de l'emploi de Secrétaire général de la Direc- 
tion générale des Services civils, en Algérie, chargé 
de diriger personnellement la 1"° Division de cette Ad- 
ministration ; 

Vu nos arrêtés des 13 et 14 mars 1861, relatifs à 
l'Administration centrale de l'Algérie ; 


Sur la proposition de M. le Conseiller d'Etat, Direc- 
teur général des Services civils, 


Arrêtons ce qui suit : 


Art. 4%. — Les attributions spécialement inhérentes 
au Secrétariat général de la Direction géuérale des Ser- 
vices civils sont les suivantes : 

Centralisation de la correspondance administrative et 
du travail des Divisions. 

Personnel de l'Administration centrale. 

Exécution des mesures prescrites par le Gouverneur- 
Général, ou, en son nom, par le Directeur général, pour 
la prompte expédition des affaires. 

Archives de l'Administration centrale. — Garde et 
conservation des décrets, arrêtés et circulaires. 

‘Délivrance des ampliations, expéditions et copies 
conformes des documenis déposés aux Archives. 

Bulletin officiel du Gouvernement-Général. 

Examen des Recueils des Actes administratifs des 
Préfectures. 

Bibliothèque de l'Administration centrale, 

Visas et légalisations. 

Signature : 

Des Copies ou Extraits conformes de pièces et docu- 
ments à joindre à la correspondance administrative; 

Des Lettres d'avis de délégation de crédits aux ordon- 
nateurs secondaires. 

Honneurs et préséances. 

Médailles et récompenses pour belles actions. 

Pensions de retraite. 

Affaires de franchises et de contre-seing. 
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Service intérieur. 


Surveillance des gens de service. 

Matériel et Dépenses intérieures. — Entretien des 
bâtiments. — Impressions et Antographies. — Fournitu- 
res des bureaux. — Chauffage et éclairage. — Visa et 
exécution des commandes. 

Conservation du mobilier. 

Adjudications et Marchés. — Liquidation des dépen- 
ses et Règlement des mémoires relatifs aux fourni- 
tures. 

Contrôle des inventaires et de la comptabilité-ma- 
tières de l'Administration centrale. 

Art. %. — La 3° section du Cabinet du Directeur 
général est supprimée. 

Art. 3. — Le Secrétaire général est Président de 
droit de la Commission permanente des marchés insti- 
tuée par notre arrêté du 5 septembre 1861. 

Art. 4, — En cas d'absence du Directeur général, 
les attributions déléguées à ce fonctionnaire, par notre 
arrêté du 13 mars 1861, sont exercées par le Secrètaire 
général. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent 


arrêté sont abrogées. 
Art, 6. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général 


des Services civils, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment-Général. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 29 octobre 1861. 
Le Gouverneur-Générat de l'Algérie, 
Signé : M* PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 
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N° 396. — ARRÊTÉ portant délégation de la vice-présidence du 
Conseil consultatif du Gouverneur Général, au Secrétaire gé- 
néral de la Direction générale des Services civils. 


DU 27 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur général de 
l'Algérie ; 

Vu : 1° le décret impérial du 10 décembre 1860, por- 
tant organisation du Gouvernement et de la haute admi- 
nistration de l'Algérie, dont l’art. 9 attribue au Directeur 
général des services civils la vice-présidence du Conseil 
consultatif du gouverneur général; 

2 Le décret impérial du 4 octobre 1861, portant 
création d’un emploi de secrétaire général de la Direc- 
tion générale des services civils; 

Considérant qu'une des attributions essentielles du se- 
crétaire général est de suppléer son chef de service en 
cas d'absence, et que c’est principalement à cette fin que 
l'emploi a été créé; 

Vu notre arrêté du 29 octobre 1862, sur les attribu- 
tions du secrétaire général, et disposant, art. 4. « En 
cas d'absence du Directeur général, les attributions dé- 
léguées à ce fonctionnaire, sont exercées par le secré- 
taire général; » 

Arrêtons ce qui suit : 

ART. 1%. En cas d'absence du Directeur général des 
services civils, pour mission ou par congé, la vice-prési- 
dence du Conseil consultatif, institué par l'art. 9 du dé- 
cret du10 décembre 1861, est dévolue au secrétaire géné- 
ral de la Direction générale des services civils. 


Fait au palais du Gouvernement, le 27 novembre 1861. 
Signé : M° PELISSIER DUC DE MALAKOFF, 
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N° 397. — ARRÊTÉ portant délégation du Gouvernement. gé- 
néral à M. le général de Division Sous-Gouverneur. 


pu 28 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Nous, Maréchal de France, Gouverneur-Général de 
l'Algérie, 

Vu l'article 4 du décret impérial du 10 décem- 
bre 1863, relatif au Gouvernement et à la haute Admi- 
uistration de l'Algérie ;' 

Vu notre départ pour France, où nous sommes ap- 
pelé, par l'Empereur, pour assister à la réunion des 
Maréchaux de France et pour prendre part aux travaux: 
Sénat ; 

ARRÉÊTONS : 


Art. 1%. Le Gouvernement et la haute Administra- 
tion de l'Algérie sont délégués au Général de division, 
Sous-Gouverneur. 

Art. ®. Cette délégation aura son effet à partir du 
29 novembre 1851, et pour toute la durée de notre 
mission hors de notre Gouvernement. 

Fait au Palais du Gouvernement, le 28 novembre 
1861. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M' PeLissiER DUC DE MALAKOFF. 


N° 328. —ARRÊTÉ portant délégation des attributions du Direc- 
teur général des Services civils, au Secrétaire général de cette 
administration. 


pu 28 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


. 


Le Maréchal de France Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, relatif au 
Gouvernement et à la haute administration de l'Algérie; 
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Vu l'art. 2 du décret impérial du 26 décembre 1860, 
relatif à l'organisation de la Direction générale des ser- 
vices civils en Algérie; 

Vu le décret impérial du 4 octobre 1861, portant 
création de l'emploi de secrétaire général dela Direction 
générale des services civils ; | 

Attendu la nécessité où se trouve le Conseiller d'État, 
Directeur général des services civils, de se rendre en 
France pour une mission : 

ARRÊTE : 

Arr. 1%. Les attributions du Conseiller d’État, Di- 
recteur général des services civils, sont déléguées au Se- 
crétaire général de la Direction générale des services 
civils. 

ArT. 2. Cette délégation aura son effet à partir du 29 
novembre 1861, jusqu'au jour de la rentrée à son poste 
du Directeur général. 


Fait au palais du Gouvernement, le 28 novembre 1861. 
Signé : M* PELISSIER, DUC PE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 novembre 1861. 
| Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER, — IMPRIMERIE ET PAPBRTERIE BOUYER. 
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N° 529. — DÉCRET IMPÉRIAL pour la remise graluille aux 
consistoires israélites des bâtiments domaniaux affectés au 
culle mosaïque. 


DU 4 AOUT 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionalc, Empereur des Français, à tous présents et à ve- 
nir, Salut. 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur l’organisation 
des pouvoirs en Algérie ; 

Vu uotre décret du 10 juillet 1861, par lequel Les 
consistoires israélites de l'Algérie sont appelés à l'exis- 
tence civile au même titre que les consistoires israélites 
de la Métropole ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d'après la proposition du 
Gouverneur-Général ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Mare. 1% — Les édifices et bâtiments domaniaux ac- 
tuellement affectés au culte mosaïque en Algérie, sont 
concédés aux consistoires israélites à titre gratuit et 
en pleine propriété. : 

Art. ®.— La remise de la propriété desdits bâti- 
ments sera faite aux présidents des consistoires par les 
agents de l'administration de l'Enregistrement et des 
Domaines, en vertu d'arrêtés pris par le Gouverneur- 
Géntral,sur la proposition des Généraux commandant les 
Divisions ou des Préfets, suivant le territoire. 

Art. 2. — Pendant cinq ans, l'Etat se réserve la 
faculté de reprendre, parmi les édifices actuellement 
occupés, ceux qu'il jugerait convenables, à la charge de 
donner en échange d'autres bâtiments domaniaux sus- 
ceptibles de recevoir la même destination. 

Les concessions ainsi faites à titre d'échange auront 
licu en vertu de décrets rendus sur le rapport de notre 
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Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre 
et la proposition du Gouverneur Général, 

Art. 4. Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au Palais de Saint-Cloud, le 4 août 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 530. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite de 
constructions et terrains domaniaux à la commune de Sétif. 
DU 22 AOUT 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. | 

Vu les articles 1, 2, et 3 de l'arrêté du 4 novem- 
bre 1848; 

Vu le décret du 17 juin 1854, qui érige la ville de 
Sétif en commune ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de 
la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 


Général ; $ 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. 8%. — Les constructions et terrains désignés 


dans l'Etat ci-annexé sont concédés gratuitement et en 
toute propriété à la commune de Sétif, comme affectés 
au service communal. 


ETAT des immeubles concédés à la commune de Sétif. 


Annexé au décret du 22 août 1861. 
Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 


Signé : RaxDon. 
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Art, ®. — Cette concession est faite sous aucune 
garantie de la part de l'Etat contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours, sans 
aucun prétexte ni pour un motif quelconque. 

Art. 3.— La commune de Sétif jouira et disposera 
en toute propriété des immeubles concédés, conformé- 
ment aux lois, décrets ct réglements existants. 

Art. 4. — Notre Ministre d'Etat secrétaire d'Etat de 
la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait au camp de Chälons, le 22 août 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, | 
Ministre secrétaire d'Etal de la Guerre 
Signé : RANDON. 


N° 551. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession d'immeubles 
à la commune de La Calle 


pu 22? AoUT 861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nalc, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Président du Conseil, Chef 
du pouvoir exécutif, en date du 4 novembre 1848; 

Vu l'art. 9 dela loi du 16 juin 1851; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général; 

Sur le rapport de notre Ministre sccrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, d'après la proposition du Gou- 
verncur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété'et décrétons ce qui suit : 

Art. 4%. — Il cst fait concession gratuite à la com- 
mune de La Calle de l'abattoir civil de cctte localité et 
des Lerrains en dépendant, d'une contenance superficielle 
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de 4 hectares, 55 ares, 48 centiares, formant le lot 86 
de la section B du plan de la banlieue de cette ville (som- 
micr de consistance d'immeubles, n° 1, art. 16). 

Art. ®. — Cctte concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de La Calle jouira et dispo- 
sera dudit immeuble en tonte propriété, conformément 
aux lois, décrets et règlements existants, elle supportera 
toutes les servitudes, charges et contributions de toute 
nature qui peuvent et pourront le grever. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait au camp de Chàlons, le 22 août 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDOY. 


N° 552 — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'un 
terrain domanial au département d'Oran. 
DU 8 SEPTEMBRE 1861. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à ve- 
nir, Salut. 

Vu l’art. 8 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire d'Etat, au 
département de la Guerre et d'après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. Â° — il est fait concession gratuite au dépar- 
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tement d'Oran, pour êtré affecté à la gendarmerie, d’un 
emplacement domanial d’une contenance de deux mille 
huit-cent-trente-huit mètres cinquante centimètres car- 
rés, situé à Mascara, entre les rues Chellata, de Tia- 
ret, du Caire et la place Bugeaud, comprenant une 
partie des numéros 199 et 200 du plan section B, 
une partie du numéro 560, section D et partie d’une 
voie publique supprimée, et inscrit au sommier de con- 
sistance numéro 1, sous l'article 3555, tel au surplus 
qu'il est représenté au plan ci-joint par une teinte 
rose. 

art. ®. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel le département 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 

Art. 3. — Le département d'Oran jouira et disposera 
dudit immeuble, en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et réglements en vigueur et supportera tou- 
tes les servitudes, charges et contributions de toute na- 
ture dont il est ou pourra être grevé. 

Art. 4, — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur-Général de 
l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 8 septembre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Ee Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. 
Signé : RANDON. 


N° 585, — DÉCRET IMPÉRIAL porlunt concession gratuite 
d'un terrain domanial, à la comnvane d'Oran. 
DU 8 SEPTEMBRE 1861. 
NAPOLÉON, Par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, à tous présents et à venir, SALUT 
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Vu l'art. 4 de l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848 ; 

Vu l’art. 9 de la loi du 16 juin 1851 : 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral ; 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire-d’État au 
département de la guerre et d’après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, 1% — Il est fait concession gratuite à la 
commune d'Oran, pour l'ouverture de. la rue de 
la paix, à Karguentah, d’un terrain domanial d'une 
contenance de 300 mètres carrés, dépendant de la par- 
celle n° 223 du plan d'Oran, section de l'Est, inscrite au 
sommier n° 1, sous l’art. 872; 

Tel au surplus qu'il est désigné au plan ci-joint par 
les lettres À, C, E, G, et par une teinte rose. 

Art. 2. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'État contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune d'Oran jouira et disposera du- 
dit immeuble en toute propriété, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur et supportera toutes 
les servitudes, charges et contributions de toute nature 
dont 11 est ou pourra être grevé. 

Art. 4. — Notre ministre Secrétaire-d'État au dépar- 
tement de la guerre ct le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 8 septembre 1861. 
Signé : 'NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 334. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite de 
28 immeubles domaniaux, à la commune de Blidah. 
DU 8 SEPTEMBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut, 

Vu l'article 4 de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848; 


Vu l'article 9 de la loi du 16 juin 1851; 


Vu les délibérations du Conseil municipal de la com- 
mune de Blidah, des 2 octobre 1558 et 11 décem- 
bre 1860 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Géné- 
ral: 

Sur le rapport de notre Miuistre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d’après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrêté et décrétons ce qui suit : 

Art. 4%, — Ilcst fait concession gratuite à la com- 
mune de Blidah des 28 immeubles domaniaux désignés 
dans l'Etat ci-annexé et compris dans le périmètre des- 
tiné à la construction de l'église catholique de cette 
ville. 
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ETAT DES IMMEUBLES DOMANIAUX concédés gratuitement à ln 
commune de Blidah, pour la construction d'une Eglise catholique, 
par le décret du 8 septembre 1861. 
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Annexé au décret du 8 septembre 1861. 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la guerre, 
Signé : RANDON. 


— 534 — 


Art. ®. — Cette concession est faite sans aucu 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel la commu 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours po 
une cause quelconque. 

Art, 3. — La commune de Blidah jouira et dispose 
desdits immeubles en toute propriété, conformément a 
lois, décrets et règlements en vigueur et supporte 
toutes les servitudes, charges et contributions dont 
sont ou pourront être grevés, et spécialement les ch: 
ges stipulées dans le procès-verbal de remise en de 
du 15 janvier 1861. 

Art. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au € 
partement de la Guerre et le Gouverneur-Général 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 8 septembre 1861. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. 


Signé : Ranpox. 


N° 355. — DÉCISION IMPÉRIALE portant main-levée du : 
questre apposé sur les biens de l'indigène Ahmed-ben-Kad 
de Massara. 

DU à OCTOBRE (861. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 3 octobre 1861 
Sire, 

Le général commandant la Division d'Oran a propo 
la main-levée du séquestre apposé, par arrêté « 
18 avril 1846, sur les biens du nommé Ahmed-be 
Kadda. Cet indigène, actuellement décédé, n'a pas émig 
au Maroc, ainsi qu'on l'avait supposé, et ses enfants, s 
le compte desquels les meilleurs renseignements «o 
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fournis par les autorités locales, n'ont pas non plus 
quitté l'Algérie. 

J'ai, en conséquence, l'honneur, Sire, d'après les pro- 
positions du Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
conformes à l'avis de son Conseil consultatif, de prier 
Votre Majesté, de vouloir bien, par application de l’ar- 
ticle-3 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, décider que 
les biens séquestrés sur Ahmed-hen-Kadda, seront res- 
titués à ses enfants. 

Ces biens se composent : 

1° de la Sekka-Haouiïr-si-Ali-Bekhada, située dans la 
Mechta des Oulad-sidi-ben-Ykhélif, et inscrite au som- 
miér de consistance n° 1, de Mascara, sous le n° 2178. 

Et 2° de la Ghenaïa-Kerbaguïa située au même lieu et 
inscrite également au sommier n° 1, sous lc n° 2176. 

Je suis, ete. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON : 


N° 556. — ARRÊTÉ portant apposition du séquestre sur les biens 
des Arb-Tesquif. 
DU 2 AOUT. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu l’art. 10 de l'ordonnance du 31 Octobre 1845; 

Sur la proposition de M. le Général commandant la di- 
vision de Constantine; 

Vu l'avis du Conseil consultatif ; 

Considérant que la tribu ci-après dénommée a pris une 
part active aux troubles qui ont eu lieu en 1859 et 1860 
dans l'Oued-Kébir ; 
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ARRÊTE : 


Axé. 8®,— Le séquestre est apposé sur les biens de 
la tribu des Arb-Tesquif désignés dans l'état ci-joint. 

Lesdites propriétés sont définitivement réunies au do- 
maine de l'Etat ; 

ré. ®. — Toutes les sommes principales échues, les 
intérêts desdites sommes, les loyers des fermages et géné- 
ralement tout ce qui serait dü à ces indigènes sera versé 
dans la caisse du Domaine. 

Art. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin officiel du Gouvernement Général. 

Alger, le 2 Août 1861. 

Sigüé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


L 3 
N° 557.— ARRÉTÉ portant nomination dans les fonctions ju- 
diciaires musulmanes de la province de Constantine. 
pu 30 aouT, 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France , Gouverneur-Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 décembre 1859; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 28 
août 1861, qui modifie le ressort de la 25° circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Constantine et crée 
dans cette province une nouvelle circonscription por- 


tant le n° 100; 
ARRÈTE : 


Art. 2. — Le personnel de l'ancienne 95° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine est 
maintenu dans ses fonctions pour la nouvelle circons- 
cription portant le n° 25. 

rt. 2. — Sont nommés pour la province de Constan- 
ne : cadhi de la 100° circonscription judiciaire, (Emploi 
vacant par organisation), Si-Ali-ben-Fiala , taleh; 
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Bach-adel de la 100° circonscription judiciaire, (emploi 
vacant par organisation), Si-Mohammed-ben-el-Achem, 
taleb ; 

Adel de la 100° circonscription judiciaire, (emploi va- 
par organisation}, Si-Belgassem-ben-Ali, taleb. 

Art. 3. — Le Procureur général près la Cour Impériale 
d'Alger et le Général commandant la division de Constan- 
tine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'uxé- 
cution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 30 
août 1861. 


Signé : M*! PÉLISSIER, duc de Malakoff. 


N° 558. — ARRÈTÉ relatif aux alignements et nivellements du 
village de Berrouaghia (Division d'Alger). 
DU 12 OCTOBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l’Al- 
gérie 

Vu : le décret impérial du 10 décembre 1860 sur le 
gouvernement et la haute administration de l’Algérie ; 

L'arrêté ministériel du 17 janvier 1846, en ce qui 
concerne les plans d'alignement des villes et villages de 
l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849 sur la 
rédaction de ces plans; 

Le décret impérial du 3 mars 1860, portant création 
sur la route de Médéah à Boghar, d’un centre de popu- 
lation de 42 feux sous le nom de Berrouaghia ; 

Sur la proposition de M. le Général commandant la 
division d'Alger, 

ARRÈTE : 

Awt, À% — Les alignements et les nivellements du 
village de Berrouaghia, (Division d'Alger) sont et demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 
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Art, ®, — Une expédition de ce plan sera affichée 
dans un local désigné à cet effet, pour y rester à la dis- 
position du public. 

Art. 3 — Le Général commandant la Division d’Al- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 27 septembre 1861. 

Le Gouverneur-Général, 
Signé M"! PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER, — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


— 299 — 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


a rm re M5 nm 1861 


N° 35. 


SOMMATRE. 


es DATES. ANALYSE. 


339112 août 1861. Enterprètes de l’armée. — Les interprètes 
de l’armée de l’Algérie sont replacés dans 
| les attributions du ministre de la se 
(Déerel) ssssss esse ; 


30124 sept. 1861 Empôts arabes. — La part des budgets __. 
vinciaux sur le produit net de HROttEIRS 
est porlée aux cinq divièmes. (Décret). 


X41} 4 oct. 1861. Administration générale. — Fixation du 

traitement du Secrétaire général de la Di- 
. rection générale des Services civils. ‘Dé- 
! eision jmpériale})............,.4,....... 


342131 août 1861. Utilité publique. — Expropriation pour 
; Cause d'utilité publique d’un terrain pour 
, Ja constitution définitive du village de Ma- 


DJIBAM. (ATTËtÉ).................,..,.., 


m3 8 sept. 1861. IColonisation. — Suppression des dépôls 
d'ouvriers. (Rapport et arrêté)........... 


344 — Impôts arabes. — Fixation du tarif en a, 


! gent de l'impôt achour, dans la province. 


d'Oran, pour 1861 {Arrété) DS ER ; 
345, 
| 


| 
| | sées avec le sieur PorLonNAIs, pour exploi- 
| ele de Ténès). (Arrêté). ...... Bree 


3 oct. 1861. Forêts. - — Résiliation des conventions pas-\ 


tation de la forêt des Quled-Boufrid (cer- 


! 
Pages. 


.|841 


544 


4 


540 — 


Nes. DATES. ANALYSE, | pur 


346113 oct. 1861.| Woirie communale. — Expropriation pour: 
cause d'ulilité publique, d'une maison à, 
Tiemcen,pour l'ouverture d'une rue.(Arr.) 550 


347121 — Service des Mines. — Fixalion desfrais de. 
tournées et autres des gardes-mines GE , 
le SOLE) rame attente ....1081 
318,28  — pots -— Organisation en soupegnle de: : 
la milice de Laghouat. (Arrëté.). ........ 032 


349130 nov. 1861. Voirie comimunale — Déclaration d'utilité, 
publique, ite l'expropriation d'immeubles! 
nécessaires pour l'achevement des rue et 
place Napoléon, à Alwcr: (Arrèté)........ 553 


390 
à 
344 


Dates divers. Mentions AINEPSOS. eee eee. 304 


— DH — 


N° 559 — DÉCRET IMPÉRIAL. qui replace dans les altribu- 
tions du Ministre de la Guerre Le corps des interprètes de 
l'armée de l'Algérie. 


DU 12 aAouT 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Sur Le rapport de notre Ministre Secrctaire d'Etat de 
la Gucrre, et d'après les propositions du Gouvcrneur- 
Général de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 26 décembre 1860, qui répartit les 
crédits alloués pour l'exercice 1861 à l'ancien Ministère 
de l'Algérie, et affecte au budget spécial du Gouverne- 
ment-Général de l'Algérie un crédit de 17 millions 
338,600 francs ; 

Vu le décret du 4 février 1854, portant réorganisa- 
tion du cadre des interprètes de l'armée d'Algérie ; 

Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 
2 août 1861 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

And. 4% — Le corps des Interprètes de l'armée est 
replacé daus les attributions du Ministère de la Guerre, 
qui en avait l'administration avant la création du Minis- 
tère de l'Algérie et des Colonies. 

Art. 2. — Les crédits alloués au Gou vernement-Gt- 
néral de l'Algérie, pour l'excreice 1861, sont réduits 
d'une somme de 150,000 fr., 

CHAPITRE x. — Services indigènes. 


ART. 2. — Corps des Interprètes de l’ar- 
mée . ....... so à ste es do e done ets taie «1e ans .. 150,000 fr. 
Art. 3. — Les crédits attribués au Ministère de la 
Guerre, pour l'exercice 1861, sont augmentés de cent 
cinquante mille francs, affectés aux dépenses du corps 
des Interprètes de l'armée et inscrits au chapitre III du 
budget de la Guerre. 
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Are 4. — Jes opérations de comptabilité faites jus- 
qu'à ce jour, par le Gouverneur-Général, sur l'art. 2 
du chapitre XII du budget de l'Algérie, scront transpor- 
técs à la comptabilité du Ministère de la Gucrre, lequel 
dressera le compte de l'emploi des crédits pendant l'an- 
née entière. "7 

.Art. 3.- Nos Ministres Secrctaires d'Etat aux dé- 
partements de Ja Guerre et des Finances et le Gouver- 
neur-Général de l'Algerie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 12 août 1£61. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, ‘ ‘‘‘"i 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RanDor. 


DE 


chiite 


N° 540. — DÉCRET IMPÉRIAL portant à cinq di\ivmes la 
part des budgets prorinciaux sur le produit net de l'impôt 
arabe, 

DU 2i SEPTEMBRE (861. 

NAPOLEON, par la grace ‘de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais. a tons présents et à venir, 
Salut. MICT 

Sur le rapport de notre Ministre Secrctaire d'Etal au 
département de la Guerre, et d’après les propositions du 
iouverneur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrété ct décrétons cc qui suit ; 

Art. 4%. — La part de quatre dixiémes attribuée 
aux budgets provinciaux sur le produit net de l'impôt 
arabe, par notre décret du 1% décembre {838, est pro- 
visoirement portée à cinq dixièmes, à partir du {* jan- 
vier 1862. 

Art. 3%. — Nos ministres Secrétaires d'Etat aux dé- 
paraements de la Guerre et des Finances et Te Gouver- 
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neur-Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait à Biarritz, le 24 septembre 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétrire d'Etat 
au départrinent des Finances, 


Signé : DE l'ORCADE. 


N°541. — DÉCISION IMPÉRIALE pour la fixation du haite- 
ment du Secrétaire général de la Direction générale des Servi- 
ces civils en Algérie. 

DU 4 OCTOBRE (861. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


# 


Paris, le 4 octobre. 
SIRE, 

Votre Majesté a bien voulu, par deux décrets cu date 
de ce jour, sanctionner les propositions du Gouverneur 
Général d2 l'Algérie, ayant pour objet de crécr un em- 
ploi de scerttaire général de la Direction générale des scr- 
vices civils en Algérie, et de pourvoir à la nomination du 
foncticnnaire qui doit en Ctre investi. 

Sur la demande dé M. le Maréchal, duc de Malakoff, 
J'ai l'honneur de pricr Votre Majesté de fixer à quinze 
iille francs le traitement attaché aux fonctions de scert- 
taire général de Ia Direction géncrale. Ce chiffre, qui a 
d'ailleurs été adopté lors du vote du budget de 1862, est 
mo‘ivé par la nécessité de donner à ce fonctionnaire une 
position prépondérante vis-à-vis des chefs de division de 
la Direction générale. 

Je suis, etc.. 

. Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État nu départ. de la Guerre, 
: Signé: RANDON.. 
APprouvxé :. 
Signé. NAPOLEON. 
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N° 5342. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique d'une parcelle de terrain pour la constitution 
définitive du village de Madijiba, département de Constan- 
line. 


DU 31 AOUT 1861. 


AU AOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie : 

Vu le decret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie ; le titre 4 de l'ordonnance du 1* 
octobre 1844, ct le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant les 
formes à suivre, lorsqu'il y aura lieu de procéder a l'ex- 
propriation d'urgence ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur.les attributions du 
Conseil consultatif du Gouverneur Général de l’Algé- 
rie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Constantine et le procès- 
verbal d'enquête. 

Vu la délibération du Conseil de préfecture de Cons- 
tantine, en date du 14 septembre 1860; 

Sur la proposition du Préfet du départemeut de Cons- 
tantine, et l'avis conforme du Conseil consultatif du Gou- 
verncur Général, en date du 31 juillet 1864 ; 

Attendu l'urgence ; 

ARRÈTE : 

Avé. 8%. — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation d'un terrain de 17 hectares 23 ares 20 centiares, 
dépendant de la pareclle n° 242 du plan de lotissement 
du territoire de Madjiba, dans Le département de Constan- 
tine, nécessaire pour la constitution définitive de ce vil- 
lage, créé par décret du 6 août 1859. 

Aré.?. — L'expropriation définitive de cct immeu- 
ble est prononcée. 
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4ré. 3. — La prise de possession aura lieu d’ur- 
gcnce. 
&rt. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 31 août 1861. 
Le Gouverneur Général 
Signé M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 545. - RAPPORT et ARRÈTÉ relatifs à lasuppression des 
dépôts d'ouvriers en Algérie. 


Alger, le 9 Septembre, 1861. 
MonsiIEUR LE MARÉCHAL, 

Les dépôts d'ouvriers établis à Alger, Oran, Bône ct 
Philippcville, coûtent annuellement une somme de près 
de 55,000 f:. Créés pour recueillir les immigrants à 
leur.débarquement en Algérie, et leur donner ainsi le 
temps de trouver du travail, ils ne remplissent aujour- 
d'hui, que dans quelques cas, le but de leur institution. 
Les uns ne reçoivent plus qu’un nombre de personnes 
très-limité et tout-à-fait hors de proportion avec les frais 
qu'ils entrainent ; les autres ont plus ou moins com- 
plétement dévié de leur destination, et sont de vérita- 
bles dépôts de mendicité, entretenus sur une large échelle 
par l'administration. 

Dans ses dernicrs rapports, M. l'Inspecteur des éta- 
blissements de bienfaisance fait ressortir avec une grande 
force les abus nombreux qui sc rattachent à cet Ctat de 
choses, et n'hésite point à proposer la fermeture des 
dépôts d'ouvriers. 

Peut-être ne scrait-il pas prudent de supprimer tout 
d'uu coup des asiles qui existent depuis de longucs an- 
nées, sans se réserver en même temps les moyens de sup- 
pléer, dans certains cas, aux services qu'ils rendent à 
côté des abus par lesquels ils se révèlent principale- 
ment, 
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Jusqu'à nouvel ordre, un crédit pourrait étre mis à la 
disposition des préfets des départements, sur les fonds de 
la colcnisation, pour laisser, au besoin, aux autorités lo- 
cales, la faculté de mettre en subsistance chez des hôte- 
liers, dans les conditions d’un cahier des charges sous- 
crit d'avance, les immigrants ou autres personnes dont la 
situation exceptionnelle réclamerait cette mesure, La 
part serait ainsi faite aux cas légitimes, rt une économie 
importante serait réalisée. 

J'ai l'honneur de soumettre à la signature de Votre 
Excellence un arrêté consacrant les dispositions dont il 
s'agit. 

Le Conseiller d'Etal, Directeur-Général des services civils, 
Signé : G. Menctin-LACOM8E. 


ARRÊTÉ 


DU 9 SEPTEMBRE 1861], 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de L'Al- 
gérie, 

Censidérant que les dépôts d'ouvriers existant à 
Alger, Oran, Bône ct Philippeville, ne remplissent plus, 
que dans de rares circonstances, Le but spécial de leur 
institution, et que les dépenses qn'ils entrainent sont 
devenues hors de proportion avec les services qu'ils 
rendent. 

Vu les rapports de M. l'Inspecteur des établissements 
de Bienfaisance en Algérie ; 

Sur la proposition du Consciller d'Etat, Directeur gé- 
néral des Services civils ; 


ARRÉTE : 


Art, KE, — À partir du 1“ janvicr 1862, les dépôts 
d'ouvricrs établis à Alger, Oran, Bône ct Philippeville, 
seront supprimés. 
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Art. ®, — Un crédit sera mis annuellement à la dis- 
position des Préfets des départements, sur le budget de 
l'Etat service de la Colonisation), en vue de l'assistance 
qu'il pourra être nécessaire d'accorder, : dans ecrtains 
cas, aux indigents admis aujourd'hui dans les dépôts 
d'ouvriers. 

Are. — Le Cousciller d'Etat, Directeur général 
des Services civits de l'Algérie, est chargé de l'exécution 
du présent arrète. 

Fait au Palais du Gouveruemeut, le 9 septem- 
bre (861. 

Le Gouvernrur-Général, 


Signé : M, PeELisster, DUC DE MALAKOFF. 


N° 544. — ARRÊTÉ fixant le tarif en argent de l'impôt Achour 
dans la province d'Oran pour 1861. 
pu 25 SEPTEMBRE (861. PE 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverncur-Géncral de FAI- 
gérie, n ue 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; . 

Vu l'article 1° de l'arrêté du 19 février 1861, portant 
que les tarifs de conversion en argent des différents 
impôts pourront étre rOVISCS après s les rec censements : 

Le Conseil consultatif entendu ; 

Considérant la gène dans laquelle sont plongées la 
plupart des populations de la division @ ‘Oran, et tenant 
compte du prix moyen du blé ct de l'orge sur les divers 
marchés de cette division ; 

ARRRTE : 


Met 4%. — Le tarif de conversion cu argent de l'im- 
pôt Achour, applicable à l'excreice courant, est fixé ainsi 
qu'il suit, pour la division d'Oran : ” 

Pour le quintal métrique de blé, vingt-et-un francs. 21fr, 

Pour le quintal métrique d'orge, quatorze franes. Ts 


— 548 — 


Art. %. — Le général commandart la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au Palais du Gouvernement, le 25 septem- 
bre 1861. 
Le Gouverncur-Général, 
Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°545 - ARRÊTÉ partant résiliation des conventions passées 
avec le sieur Pollonais, pour l'exploitation de la forêt des Ou- 
led-Boufrid {cercle de Ténès). 

Du {3 ocToBRE 1861. 


AU NOM DE DE L EMPEREUR, 

Le Maréchal de france, Gouverneur G‘néral de l'Al- 
gérie ; 

Vu Farrété ministériel du 14 septembre 1S58, ayant 
pour objet la concession pour vingt années, en faveur 
du sieur Pollonais, Auguste, de l'exploitation, au point 
de vue de l'extraction de la résine, de la forèt des Ou- 
Icd-Boufrid, située dans le cercle de Tenez ; 

Vula demande forméc par M. Pandrigue de Maisonsoul, 
directeur du port d'Alger, agissant comme fondé de pou- 
voirs du sieur Pollonais, à l'effet d'obtenir l'annulation 
de cette concession, par la raison que le gemmase de la 
forêt ne parait pas devoir donner les résultats sur les- 
quels le concessionnaire avait compté ; 

Vu la proposition de X. Ic Général, commandant la 
division d'Alger ; 

Vu la délibération du Conseil consultatif du Gouver- 
neur Général, en date du 28 août dernier, 

ARRÈTE : 

Art. E. — Les conventions passées entre | État et 
le sicur Auguste Pollonais, pour l'exploitation de la fo- 
rêt des Oulcd-Boufrid, situéc dans la province d'Alger, 
près de Ténès, sont ct demeurent résiliées à dater de ce 
jour. 

Art % — Le sieur Pollonais est exonéré, pour 
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l'avenir, de toutes les charges ct obligations résultant de 
l'acte de concession, et notamment du paiement de la 
redevance échue le 14 septembre dernier. 

Art. 3 — [es redevances antérieurement payées 
sont acquises à l'État. 

Art 4. — Le Général commandant la division d'Al- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 octobre 1861. 
Signé: M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 546. — ARRÊTÉ concernant l'expropriation définitive d'une 
maison pour l'ouverture d'une rue à Tlemcen. 


uU 13 OCTOBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur-Général de 
l'Algérie, 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils ; 

Vu la loi du 16 juin 1861, sur la constitution de la 
propricté en Algérie ; 

Vu Je titre IV de l'ordonnance du !* octobre 1844, 
qui règle Îles formalités à observer en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique; 

Vu les décrets du 11 juin 1S58 et du 8 septembre 1859, 
modificatifs de Jaditc ordonnance ; 

Vn le décret organique du 10 décembre 1860 ; 

Vu le décret impérial du 30 avril 1861, sur les attribu- 
tions du Conseil consultatif du Gouverncur-Général; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Tlem- 
cen ; 

Vu l'avis conforme du Préfet d'Oran, en Gonscil de 
Préfecture ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Tlemcen ; 

Vu le procès-verbal d'enquête ; 
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Vu l'avis du Conseil consultatif, en date du 25 sep- 
tembre 1861; 

Attendu l'urgence ; 

ARRÈTE : | 

Art. 0° — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation définitive d'une maison désignée sous le nu- 
méro 779 du plan, située à Tlemcen, nécessaire à l'ou- 
verture de la rue de l'Huilerie, ct appartenant au sicur 
Abd-cl-Kader et à son frère Mohamed-ben-di-Mustapha- 
bou-Aïed. 


Art, ®. — L'expropriation définitive de cet immeu- 
ble est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'ur- 
gence. 

Aré. 4. — Je Préfct du département d'Oran est 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au Palais du Gouvernement, le 13 octobre 1861. 
Le Gouverneur-Général de l'Algérie, 
Signé : M% PELISSIER DUC DE MALAKOFF 


N° 547. — ARRÊTÉ concernant les’ frais de lournées et autres 
des gardes-mines. 


DU 2{ OCTOBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur géntral de 
l'Algérie ; 

Vu les arrêtés ministériels des 18 décembre 1858, 
# avril 1859 ct 10 février 1860, concernant les traite- 
ments ct accessoires de traitement du personnel des 
Mines en Algérie ; : 
Considérant qu'il importe, dans l'intérêt du service, 
de rétablir les frais de tournée des garde-mines cn AL 
gérie, tels qu'ils Ctaicnt réglés ancrieurement à l'arrêté 
du 18 déeembre 1838 : 


ARRÉTONS : 

Art, 7, — Les frais de tournées, de déplacements 
et autres, attribués aux garde-mines, en Algérie, par les 
arrêtés sus-visés, sont fixés de nouveau à 606 francs par 
an, à partir du 1* octobre 1861. 


Art. ®. — If n'est dérogé en rien aux autres dispo- 
sitions des arrêtés précités. 
Art æ. — Tes Préfets des trois départements sont 


chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouvernement, le 21 octobre 1861. 
Le Gouveïneur-Général, 


Signé : M*! PELISSIER DUC DE MALAKOFF. 


N° 548. — ARRÊTÉ qui constitue en compagnie la milice de 
| Laghouat. 


pu 28 ocrore 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'A1- 
gérie. 

Vu le décret impérial du 9 novembre 1859, sur l'or- 
ganisation des milices en Algérie ; | 

Vu les propositions du général commandant la division 
d'Alger ; : | 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Dire cteur général 
des Services civils ; 

ARRÈTE : 

Aré. 4%. — La subdivision-d'infanterie de milice, 
organisée à Laghouat (division d'Alger), est coustituée 
en compagnié. 

Rré, ®. — L'effectif de cette compagnie sera porté 
à 60 hommes. Elle sera commandée par un capitaine, un 
lieutenant et un sous-lieutenant. 

Art. $ Il est institut, dans ladite compagnie de 
milice, un conseil de discipline qui scra composé suivant 
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les prescriptions des articles 7{ et 72 du décret sus- 
visé. 
Mré. 4. — Le général commandant la division d'Al- 
ger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 
Fail au Palais du Gouvernement, le 28 octobre 1861. 
Le ouverneur-çénéral, 
Signé: M°!' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 549. — ARRÊTÉ déclarant d'utilité publique l'expropria- 
tion d'immeubles pour l'achèvement des rue et place Napo- 
léon, à Alger. 

DU 30 NOVEMBRE 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR, 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 10 décembre 1860, relatif au Gou- 
vernement et à la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 
1* octobre 1844, ct le décret impérial du 8 septembre 
1859 ; 

Vu l'article 1” du décret impérial du 24 août 1859, 
sur les rues d'Alger ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Alger et le procès-verbal 
d'euquête ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger, rendu en Conseil de Pré- 
fecture le 23 août 1861 ; 

Sur la proposition de M. le Directeur général chargé 
de l'Administration du département d'Alger et l'avis con- 
forme du Conseil consultatif du Gouverneur-Général, en 
date du 25 septembre 1861 ; 


ARRÈÊTE : 
Art. 1°, — Est déclarée d'utilité publique l’expro- 
priation de divers immeubles nécessaires à l'achèvement 
des rue et place Napotéon, et désignés ci-après, 
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Æ NATURE 
S SITUATION. NOMS BES PROPRIÉTAIRES PRÉSUVÉS,. 
g 
= 
8 immeubles. 
1 MASON Deuxième impasse du Lézard....:..... ne Mayer-Chiche. 
2 Lane nos = 
3 Rue au Beurre Re 5 Ben-Youcef-el-Matatui. 
4 Première impasse du Lézard.......... 1 Rouquier et Beuf, mandataires. 
| Maison | Impasse Jennée, n° 1, ancienne rue 
5 et Jennée ou de la Couronne, n° 2 et 4, el | Domaiue. 
Î boutiques | rue du Divan, n° 31 et 33............ | 
6 — Ancienne rue Jennée ou de la Couronne. 6 ; Ahmed-ben-Muslapha. 
7 — — ete 8 jf Zamit. 
8 — — dre 10 | Hassen-ben-Ouzen. 
9 — — see 12 | Mohamed-Seghar. 
-10 — Rue du Divan. ancien................ 35 Roguez. 
ll — A TU NT UE 37 Abd-er-Rhaman Zermalv. 
12 —_ De pirate ea 39 Domaine, 
ns 


Art. 2.— Le Conseitler d Etat Directeur général, chargé de l'administration du département d'Alger, est chargé de l’exé- 


mess Mt mmlnon mms À mi name mes hi Ar dla fanma ananstism An 
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© N°350—Par décret impérial daté du camp de Châlons, 
le 29 Août 1861, et rendu sur le rapport du Ministre sc- 
crétaire d'État de la Guerre. d'après la proposition da 
Gouverneur Général, M. Dugois (Jean-Charles), officier 
supérieur en retraite et propriétaire, a été nommé maire 
de Médéah, en remplacement de M. Gazroïs, démission- 
naire. 

N°351— Par arrêté du 9 Septembre 1861, S. Exec. le 
Gouverneur Général a fixé ainsi qu'il suit la composi- 
tion du bureau de la Chambre d'agriculture de la province 
de Constantine, pour la session ordinaire de l'année 1861: 
MM. O'warer, président, 

JOFrFRE, secrétaire. 
Guinaup, vice-secrétaire. 


N°352— Par arrêté de S. Exc.le Maréchal Gouverneur 
Général, en date du 26 Septembre 1861, lachambre syndi- 
cale des courtiers d'Alger, pour l'exercice 1860-1861, a 
été composée ainsi qu'il suit : 

MM. SAUNIER, syndic. 
Lazzari, 1% syndic adjoint. 


Bru, 2° id. 
BAVASTRO, 3° id. 
VALENSIN, 4° id. 


BouRoN, trésorier. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 2: décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPIL. 
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N° 558.— DÉCISION IMPÉRIALE autorisant la Société d'Agri- 
culture d'Alger à .s'intituler Société Impériale, 
DU 8 SEPTEMBRE 1861, 


Alger, le 8 Septembre 1861. 
RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE, 


Le Gouverneur. Général de l'Algérie demande que la 
Société d'Agriculture d'Alger, qui a été reconnue par 
décret impérial du 1° mai dernicr, comme établissement 
d'utilité publique, soit autorisée à prendre le titre de 
Société Impériale d'Agriculture. 

Je ne puis que proposer à Votre Majesté de vouloir 
bien accorder cette nouvelle marque de sa protection à 
une Société qui, par le caractère dont clle vient d'être 
revêtue, comme par l'autorité morale qu'elle s'est ac- 
quise, occupe uu rang distingué parmi les institutions 
utiles de l'Algérie, 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé, 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 556. — DÉCISION IMPÉRIALE portant main-levée du sé- 
questre apposé sur les biens de la famille ben Daha 
DU 8 SEPTEMBRE 1861. 


Paris, le 8 Septembre 1861. 
SIRE, 


L'indigène Mohamed-ben-Daha a formé, tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa famille, une demande 
tendant à obtenir la maiu-levée du séquestre qui frappe 
deux propriétés : l’une dite Mérabia, et d'une conte- 
nance totale de 7 hectares 32 centiares, et concédée 
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actuellement jusqu'à concurrence de 4 hectares 56 ares 
72 centiares ; l'autre, dite Erziga, et d'une conte- 
nance de 9 hectares. Toutes les deux ont été séques- 
trées, en vertu d'un arrêté du 16 août 1846. 

Ti résulte d'un rapport présenté à ce sujet par le 
Directeur des Domaines et approuvé par le général 
commandant la division d'Oran, que ni l’indigène Mo- 
hamed-ben-Daha, ni aucun des membres de sa famille, 
ayant des droits sur lesdites propriétés, a'ont pris part 
à l'insurrection de 1845, qui avait motivé l’apposition 
du séquestre ; seulement, leur réclamation n'ayant été 
produite qu'après les délais fixés par les articles 3 et 
28 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, ne peut plus 
être accueillie maintenant que par application des dis- 
positions gracieuses de l’article 32 de ladite ordon- 
pance. 

En conséquence, et d’après les’propositions du Gouver- 
neur Général de l'Algérie, conformes à l'avis de son 
Conseil consultatif, j'ai l'honneur de prier Votre Ma- 
jesté de vouloir bien autoriser la mainlevée du séques- 
tre qui frappe les deux propriétés sus-mentionnées et 
décider qu'il y a lieu, par suite, de restituer au sieur 
Mohamed-ben -Daha et consorts ; 

1° La propriété d'Erziga, 

2° La portion disponible de la propricté dite Mérabia, 
en lui abandonnant la rente de fr. 5.40 due par les 
concessionnaires de la partie distraite de cette derniére 
propriété. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé , 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 557. — DÉCISION IMPÉRIALE portant main-levée de s 
questre apposé sur les biens de Kadda ben Haouas. 


DU 8 SEPTEMBRE 1861. 


Paris, le 8 septembre 1861. 


SIRE, 


Les trois indigènes, Morselli Ould Haouas, Allou 
Yettou bent Haouas ont formé une demande en maü 
levée du séquestre qui frappe, depuis les 18 avril 1846 
18 décembre 1856, les biens de leur pére Kadda be 
Haouas. 


IL résulte du rapport présenté par le Directeur des D: 
maines et approuvé par le général commaudant la div 
sion d'Oran, que le sieur Kadda ben Haouas étant décét 
en 1845, le séquestre n’a pu être apposé légalement :qt 
sur la portion de ses biens revenant à ceux de ses sept er 
fants qui ont émigré au Maroc après l'insurrection répr 
mée ‘dans le courant de cette annéc. D'un autre côté, ile 
avéré que les trois réclamants sus-nommés ne sc sont j: 
mais soustraits à notre autorité; seulement, leur réclam 
tion n'ayant pas été produite dans les délais règlemer 
taires, elle n'est plus susccptible d’être accueillie que p: 
application des dispositions gracieuses de l’art. 32 de l'o 
donnance du 31 Octobre 1845. 

En conséquence, et d’après les propositions du Got 
verneur Général de l’Algérie, conformes à l'avis de st 
Conseil consultatif, j'ai l'honneur de prier Votre Majes 
de vouloir bien autoriser la main-levée du séquestre q 
frappe la portion à revenir aux indigénes Morselli, All 
et Yettou dans la succession de leur père, et de décid 
que les biens de ce dernier, étant compris dans le villa 
projeté d'Aïn-Fokan, il y a lieu d'accorder aux trois r 
clamants, en compensation de 40 hectares environ fo 
mant leur part dans lesdits biens : 


4° Les 2/3 de la terre dite Khoms Sidi Mohamed Bou 
sand; 2° la terre de Sekka-el-Mlesereuf. 
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Le tout présentant ensemble 38 hectares, 77 ares 10 
centiares. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
N° 358. — DÉCISION IMPÉRIALE portant main-levée du séques- 


tre apposé sur un terrain appartenant à l’indigène Moktar 
ben Hamed ben Mouley Ali. 


DU 8 SEPTEMRRE 1861, 


Paris, le 8 septembre 1861. 
SIRE, 


L'indigène Moktar ben Ahmed ben Mouley Ali, des 
Oulad Saïd, a sollicité la main-levée du séquestre qui 
frappe, depuis le 16 juin 1846, un terrain lui appartenant, 
d'une contenance de 15 hectares, sis à Hazat. 

Ji résulte d'un rapport présenté à ce sujet par le Direc- 
teur des Domaines, et approuvé par M. le général com- 
mandant la division d'Oran, que l’indigène sus-nommé 
n'a pas pris part à l'insurrection de 1845, et qu'il n'a pas 
émigré au Maroc; seulement, sa réclamation ayant été 
produite postérieurement aux délais réglementaires, elle 
u'est plus susceptible, maintenant, d'être accueillie que 
par application des dispositions gracieuses de l'article 32 
de l'ordonnance du 31 Octobre 1815. 

En conséquence, d'après Les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, conformes à l'avis de son Conseil 
consultatif, j'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vou- 
loir bien autoriser la main-levéc du séquestre qui frappe 
ladite propriété et, par suite, la restitution à l'indigène 
sus-nommé. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre. 


Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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°559, — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'immeubles à la commune de Sidi-bel-Abbès, département 
d'Oran. 


DU {* ocToBrE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
ale, Empereur des Francais, à tous présents et à venir, 
alut. 

Vu l’article 4 de l’arrèté du chef du pouvoir exécutif 
n date du 4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 10 du décret du 10 décembre 1860; 

Vu la délibération du conseil municipal de Sidi-bel- 
bbès, en date du 20 avril 1861; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général; 

Sur le Rapport de notre Ministre secrétaire d'État au 
épartement de la Guerre, et d'après la proposition du 
‘ouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Are 4°. Il est fait concession gratuite à la commune 
e Sidi-bel-Abbès, savoir : 

1° Sur le territoire de Sidi-bel-Abbès, de l'église de 
t-Vincent, sise à Sidi-bel-Abbès, place de l'Église, et de 
. immeubles domaniaux, 
ontenant. . . . . 53h, 08a. 27 c. 

2 Sur le territoire de Sidi- 

Hassen,de 6 immeubles domaniaux 
ontenant  . CEE 30 43 49 

3° Enfin, sur le territoire de Sidi - 
rehim, de 4 immeubles doma- 
iaux, contenant. . … 30 49 60 


Total . . . . (14h. Ofa. 27c. 

Tels au surplus que lesdits immeubles, actuellement af- 

sctés aux écoles ct au presbytère, sont détaillés et dési- 
nés sur les états descriptifs et aux plants ci-joints. 
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ETAT des immeubles concédés gratuitement à la com 


NUMÉROS 


PLAN & 
5 |des articles 2 
A NATURE CADASTRAL. : 
& du E: 
2 DR 2 
iles de CONTENANCE.| = 
© de ; & 
[2 £ FA æ 
“à © DA te 
= consistance L'IMMEUBLE 3 È 5 
de 8 | À s 

No4 | No2 

nn os mm mme ls le 


TERRITOIRE 
h, a. c. fr. 

1 » n [Lot de culiure..... B 90 13 4 58. 80 400 |Séc 

2! » | » T'ES B | 20 ». 10. 21. 6o | 400 

8 | 60 | » BUS sers re B 30 12 12. 32. » 500 

4 » » Te BP B 46 9 22, 60. 40) 600 

5 | 6u} » {Lot de Jardin A 276 20. 50 400 

6 | » 12 [Lot de cufture .....|  B 76 2. 73. 60 75 

Th 22 [Lot de jardin, ..... A 328 20. 40 400 

| partie 
8! » | 9 1 ses A | 329 20. 93 | 300 
| À 
TOTAL........,) 53 o8. 27 
h. a. c. fr. 

9 » [Lot de jardin ..... » 108 » 39 » 350 [Séq 
10 | » Lot de culture. .. » | 130 8 U2 80 150! - 
41 609 } ? Lot de jardin » 109 » 38. » 350 _ 
12 » [Lot de culture... , 12 8 56. 8u 159 - 
13 | » [Lot de jardin ...... » | HObis] » 34 » 330 | — 
14 » |ILot de culture... Ù duet 11} 12 92, 80 200 = 

TOTAL... 
45 | » Lot de jardin,...... » 
16 610 » Lot de culture » 
17 | » Lot de jardin. ..,.. » 
48 \ » Lot de culture. … » 


TOTAL... 
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ibel-Abbès par décret impérial du 4° octobre 1864, 


DATE ET NATURE 
USAGE 
de l’acte qui ex a autorisé 
1el il est actuellement aflecté. 
l’aflectation. 


-BEL-ABBES. 

ré pour le presbytère. Mesure prise par le service de l'admin. 

6 pour l'école communale des garçons, id. 

ré pour l'école des Frères id. 

*é pour l'école des filles et la Salle dAsile ia, 

$ à l'école des filles et à ta Salle d’Asile. id. 

au presbytère. _ Avis de la commiss. consultative du... 

ré primitivement pour les bts civils ct ac- 

iement pour l’école comm. des garçons. id. 

vé primitivement pour les bts civils et 

ieliement pour ‘l’écele des Frères. id. 

L'THASSEN. 
é qu DEPAGIÈReE .Mesurc prise par Lies de la colon, 
id. ! id. 

é à l'école des garçons. id. 

vé pour l'école des garçons. id. 

é à l’école des filles. id, 

vé pour l’école des lilles. ; id. 

-BRAHIM. 

vé pour le presbytèro. iMème prise pour Fa service de la colon. 
id. id. 

vé pour l'ècole des filles. id. 
id. id. 


Aunexé au décret du 1° Octobre 1861. 


Le Maréchal de l'rance, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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Art. 2. Cette concession est faite sans aucune garantie 
de la part de l'État, contre lequel la commune concession. 
naire ne pourra exercer aucun recours pour une Cause 
quelconque. 

Art. 3. La commune de Sidi-bel-Abbès jouira et dis- 
posera desdits immeubles en toute propriété, conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements en vigueur, et sup- 
portera toutes les servitudes, charges et contributions de 
toute nature, dont ils sont ou pourront être grévés. 

Art. 4. Notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécutior 
du présent décret. 

Fait à St-Cloud, Ie 1" octobre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de là Guerre, 
Signé RANDON. 


N° 560.— DÉCRET IMPÉRIAL qui classe la batterie du Hamii 
dans la 2° série des postes militaires, comme ouvrage détackht 
de la place d'Alger. 


DU 24 SEPTEMBRE {861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, à tous présents et à ve. 
nir, Salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 ct 10 juil 
let 1851; 

Vu le décret règlementaire du {0 août 1853, rendt 
pour l'exécution desdites lois ; 

* Vu le décret du 29 avril 1857, portant règlement d'ad 
ministration publique concernant le classement des place 
de guerre ct des postes militaires, et les servitudes im 
posées à la propriété autour des fortifications, en Algérie 

Vu l'avis du Comité des fortifications, en date du : 

juillet 1861 ; 
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Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer les dispo- 
sitions concernant les servitudes aux terrains situés aux 
abords de la batterie du Hamiz, destinée à défendre la rade 
d'Alger; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%. — La batterie du Hamiz est classée dans la 
2° série des postes militaires, comme ouvrage détaché de 
la placc d'Alger. 

Awt. 2. — Les zones de prohibition de cette batterie 
seront déterminées conformément au plan joint au pré- 
sent décret. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret,qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de l’Algérie. 

Fait à Biaritz, le 24 septembre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur” 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


N° 361. — DÉCRET IMPÉRIAL fuisant concession gratuite d'im- 
meubles domaniaux à la commune d'Oran. 
DU 1° OCTOBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif, 
du 4 novembre 1848; 

Vu l'art.t0 du décret du 10 décembre 1869; 

Vu la délibération du Conseil municipal d'Oran, en date 
du 8 juin 1861 ;. 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Général; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
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département de la Guerre, d’après la proposition du Gou- 
verneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. {Il est fait concession gratuite à la commune 
d'Oran, d’un terrain domanial d’une contenance de cin- 
quante-deux mètres, quatre-vingt-dix-huit centimètres, 
situé à Oran, entre la rue Montebello et l’ancien rempart, 
inscrit au sommier de consistance n° 1 du bureau des 
Domaines d'Oran, sous l’art. 999. 

Tel, au surplus, qu'il est représenté au plan ci-joint, 
par une teinte roseet par les lettres A. B. C. D. E. F. G. 
H. I. K. L. 

Art. %. — Cette concession est faite sans aucune 
garantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra cxercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 


&rt. 3. — La commune d'Oran jouira ct disposera 
dudit immeuble, en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et réglements en vigueur, et supportera tou- 
tes les servitudes, charges et contributions de toute na- 
ture dont il est ou pourra être grévé. 

Art. 4, — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gauverneur-Général de 
‘Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais de Saint-Cloud, le 1°" octobre 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 


Signé : RANDON. 
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N° 562. — DÉCRET IMPÉRIAL portant ouverture d'un crédit 
supplémentaire, au budyet du Gouvernement général de V'AI- 
gérie, de 547,450 fr. sur l'exercice 1861. 

DU 14 OCTOBRE 1861. 

NAPOLÉON, par la gräcc Dieu et dela volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à venir 
Salut, 

Sur le rapport de notre ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la guerre, et d’aprés les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 26 juillet 1860, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de l'exercice 1861 ; 

Vu notre décret du 12 décembre 1860, portant répar- 
tition, par chapitres, des crédits dudit exercice ; 

Vu notre décret du 24 novembre 1860, qui supprime 
le Ministère de l'Algérie et des Colonies, réunit les Colo- 
nies au Ministère de la Marine et nomme un Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 10 décembre 1860, sur l’organisa- 
tion administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 31 décembre 1860, qui transporte 
au budget des divers départements ministériels y dénom- 
més et au budget spécial du Gouvernement de l'Algérie, 
les crédits alloués pour les dépenses de l'exercice 1861, 
à l’ancien ministère de l'Algérie et des Colonies ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856, sur les crédits 
supplémentaires ou extraordinaires ; 

Vu l'article 21 de la loi du 5 mai 1855 ; 

Vu la lettre de notre ministre des Finances en date du 
8 octobre 1861 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1%. —Ilest ouvert à notre Ministre Secrétaire 
d'Etat de la Guerre (budget du Gouvernement général 
de l'Algérie), sur l'exercice 1861, un crédit supplémen- 
taire de 547,450 fr. réparti comme il suit dans les chapi- 
tres ci-après désignés ; 
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Savoir : 
Chapitre 1‘. Administration centrale. ..... 77,450 fr. 
Chapitre V. Administration générale et pro- 
Vincaless seraient nn ne 4 ere: 70,000 fr. 


Chapitre XI. Travaux publics en Algérie. ,.. 400,000 fr. 


Total général......... 547,450 fr. 
Ar. %.— Ilscra pourvu à ces dépenses au moyen 
des ressources affectées au service de l'exercice 1861. 


Art. 3. — La régularisation de ce crédit sera propo- 
sée au Corps législatif, conformément à l'art. 21 de la 
loi du 5 mai 1855. 


Art. 4. — Nos Ministres Secrétaires d'Etat aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances, et le Gouver- 
ueur Général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Compiègne, le 14 octobre 1861. 


Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. 


Signé : RANDON. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat des Finances, 


Signé: DE FORCADLE. 


Ne 463.— DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite 
d'un immeuble dommanial à la commune de Batna. 


DU 30 OCTOBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, à tous présents et à 
venir, Salut. 
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Vu l'art. 4 de l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif, 
en date du 9 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d’après la proposition du 
Gouverneur-Général ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art, 1%.— Il est fait concession gratuite à la com- 
mune de Batna, pour la construction d'un abattoir, d’un 
terrain domanial d'une contenauce superficielle de { hec- 
tare, 54 ares, 71 centiares, formée de partie des lots 
n*® 33 et 35 du plan de la banlieue, section B (art. 1 du 
sommier de consistance, n° 3). 


Mrt. ®.— Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque. 

Art. 3. — La commune de Batna jouira et dispo- 
sera dudit immeuble en toute propriété, conformément 
aux lois, décrets et réglements existants. Elle supportera 
toutes les servitudes, charges et contributions de toute 
nature, qui peuvent ou pourront la grever. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur-Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 30 octobre 1861. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Sigué : RAnxDO“. 


— 570 — 


N° 364. — Par arrêté en date du 30 septembre 1861, 
1° Le bureau de la Chambre consultative d'Agriculture 
de la province d'Alger, pendant la session de 1861, a été 
composé ainsi qu'il suit : 
MM. Le baron Viaar, président. 
Le colonel MARENGO, vice-président 
BoréLy-LaAsAPie, secrétaire. 
VALLIER, vice-secrétaire. 
2° Ont été nommés membres de la Chambre consulta- 
tive d'agriculture : 
MM. Bernis, vétérinaire principal de l'armée. 
ARNOULT, cultivateur. 
BouRLier, directeur de la Revue agricole. 
Loumier, cultivateur à l’Arba. 
De BELLEROCHE, directeur de la ferme-modèle. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SER PH. 


ALGER —- IMPRIMERIE RT PAPETERIE BOUYER. 
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N° 365. —DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'im- 
meubles domaniauwr à la province d'Alger. 
pu 30 ocroBne 1861. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Francais, à tous présents et à venir, 
Salut. 

Va l’article 8 de la loi du 16 juin 1861, sur la constitu- 
tion de la propriété en Algéric; 

Vu la délibération du Conscil-Général de la Province 
d'Alger, en date du 9 octobre 1861 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur-Général 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la gucrre, et d’après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1% — Il est fait concession gratuite à la pro- 
vince d'Alger , des immeubles désignés dans l’état ci-an- 
nexé et dont les plans sont ci-joints. 

Art. ®. — Cctte concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat contre lequel la provinec con- 
cessionnaire ne pourra cxcrcer aucun recours pour une 
cause quelconque. 

Art. 3. — La province d'Alger jouira et disposera des- 
dits immeubles en toute propricté, conformément aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, et supportcra toutes 
les servitudes, charges ct contributions de toute nature 
dont ils sont ou pourront être grévés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la gucrre et le Gouverneur-Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui lc concerne, de l'exé- 
cution du présent dccrui. 

Fait à Compiègne, le 36 octobre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


; Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé: RanDos. 
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ETAT des immeubles domaniaux concédés au départe 
per décret du 50 octobre 861. 
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2 &°% de de | = de la propr 
é TS 8 | LiImmeusre. SITUATION 6 DOMANIALI 
_| Z 
non mn] 
HOTEL DE LA PRÉFECTURS D'ALGER 
1153161457 |Grand bâtiment|Rue d'Orléans, n° 8, (anciens ne Constructions 
du som-| construit à la] 69 à 83) rue Soult-Berg n° 4 çaises sur de 
miern®| française. rue de la Charte nes 3 et4, rains de diffé. 
(anciens nes 64 à 74, 72 à 82...11344" 75) origines et 
sons maure 
provenant 
corporation 
janissaires. 
HOTEL DÉ'LA SOUS-PRÉF. DE BLIDAH 
12 ee Bâtiments aveC|A l'angle des rues Bab-el-Rabah Consiruct. par 
re à Cours, jardins| et du S. bhaf. comprenant les minisiration 
et204.| et dépendan-| no 370, 374, 372 380 et parties çaise sur € 
ces. des n°°1508, 1510 et 1541 du | terr. doma 
plan cadastral .......... ...|1107®50| provenant à 
questres ou 
« quisition par 
TRIBUNAUX. 
ALGER. 
3} 207 |Maison maures-\que de l'Etat-Major n° 9, (an- Expropriation. 
que. ciensne 30et32.......,.,,...| 185% »» 
| BLIDAH. 
4) 203 er eu blace du marché indigène, à Expropriat. en 
qu j l'angle des rues Neuve et Do- | 
F rix no 480 du plan cadastral..| 366 »» È à 
dr ; GOLÉAH. 
Maison et cour. pue Danses n° on (n° 191 


du plan) .............,.....,.| 254% »»|Bjens religieu 


: 1 : rs DOUËRA. : 
Maison et jardin pus de l'Hôpital nv 4, 3 et 5 du Construet. par 
plan de lotissement... ....| 85Um»»| ministration 
çaise. 
CASERNES DE GENDARMERIE. 
VILLAGE DE KOUBA. 
7 348 |Bâtet terrains 5h43a 54! Beylick 
contigus. 
TÉNÈS-. 
8 32 | Bâtiments et |A l'angle du boulevard de l'ou- Construct, par 
cours. est et de la rue Malla n°: 481 minisiration 
à 484 du plan cadastral ,.,...| 860®v»| çaise. 
9 65 |Jardin Entre le boulevard du Sud, ta Biens religleu 
rue de Malla el ta rue Loblond 
n'« 314, 328 ol parlie des n° 
329 et 330 du plan cadastral. .|6133 8 »v 
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AUMALE. 
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ces. portant les n°318 à 331 del çaise. 
L'Ilot n° 25 du plan Séreis der aise 1:87 50 
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du plan .............4. [111300 »» 
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, ORLEAN VILLE. 
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bendances. UC IA MOZAÏQUEL. . sece.s ee [4236 30] ministration fran- gendarme. 
Li çaise. 
DELLYS. 
., cours et/Entre les rues d'Alger, Réné- Construct. par l'ad- id. 
“jardins. Caillè et Dam rémünt, ne 57 ministration fran-: 
7 et 58 du plan.. É .[4106m»»| çaise. 
PRISONS. 
ALGER. an 
ison civile etig Boulevard Vallée [0797°25 Construct. par l'ad- Prison civile 
“errain conti- PARTIES CON ERRS É ministration fran- déparie- 
ju, réservé pr çaise et expro-, mentale. 
on agranuis- priation du terrain 
ement. par l'Etat. 


Annexé au décret du 30 octobre 1861. 
Le Maréchal de France. 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signe : RANDON. 
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N° 366. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'un 
terrain domanial à la commune d’Aumale, d'épartement d'Al- 
ger. 

pu 30 ocToBrE 1861. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présentset à venir, Salut, 


Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif, en 
date du 4 novembre 1848; 


Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851; 


Vu la délibération du Conseil municipal de la commune 
d'Aumale, en date du 5 juin 1861, 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art, 1°. — Ilest fait concession à titre gratuit, à la 
commune d'Aumale, d'un terrain domanial complanté 
d'arbres, d'une contenance de 26 hectares, 58 ares, 90 
centiares, situé sous les murs de la ville d'Aumale, for- 
mant uue partie du n° 2 bis du plan cadastral et inscrit 
sous l’art 110 du sommier de consistance n° 1! du Do- 
maine. 


Art. ®. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra Cxerecr aucun recours pour une 
cause quelconque. 


Art. 3. — La communc d’Aumale affectera l'immeuble 
dont il s'agit à une promenade publique. Elle en jouira 
da reste, conformément a 1x lois, décrets et règlements 
en vigueur, ct supportcra toutes les servitudes, charges 
et contributions de toute nature, dont il est ou pourra 
être grévé, 

Art. 4. — otre Ministre Sccrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, 
Fait à Compiègne, le 30 octobre 1861. 
Signé : NAPOLEON, 
Par l'Enpereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Elat au département de la Guerre. 
Signé: RANDON. 


N° 567.— DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'une 
forêt domaniale à la commune de Marengo, département d'Al- 
ger. 

DU 30 ocToBrEe 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à ve- 
nir, Salut. 

Vu l’art. 4 de l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la com- 
mune de Marengo, en date du 8 janvier 1861; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d’après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1% — Ilest fait concession gratuite, à la com- 
mune de Marengo, de la forêt de Sidi-Sliman, telle qu'elle 
est figurée au plan ci-joint. 

Art, ®.— Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause quelconque; mais sous la condition que, sur les 
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206 hectares que comporte ladite forêt, il sera constitué 
une réserve communale de 50 hectares. 

Art. 3. — Ladite commune, sauf en ce qui concerne 
ladite réserve, jouira et disposera de la forêt en toute 
propriété, conformément aux lois, décrets et réglements 
en vigueur, et supportera toutes les servitudes, charges 
et contributions de toute nature dont elle pourra être 
grévée. 

Art. 4.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Compiègne, le 30 octobre 1861. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 568.— DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite d'im- 
meubles domaniaux à la commune d'Alger. 
pu 22 NOVEMBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, à tous présents et à ve- 
nir, Salut. 

Vu l'art. 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l'art. 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la com- 
mune d'Alger, en date du 24 décembre 1860 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, ct d'après les propositions du 
Gouverneur-Général de l'Algérie ; 
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Avons décrêté et décrétons ce qui suit : 


Art. KE. — Jl est fait concession gratuite à la com- 
mune d'Alger, aux conditions. exprimées dans la délibé- 
ration du Conseil municipal du 24 décembre 1860, ci- 
dessus visée, de quatorze immeubles désignés dans l'état 
ci-annexé, nécessaires à la reconstruction de l'église 
Notre-Dame-des- Victoires. 

Art. ®.— Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de ‘la part. de l'Etat, contre lequel la commune 
concessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour 
une cause‘ quelconque. 

Agé. 3.— La commune d'Alger jouira et disposera 
desdits immeubles en toute propriété, conformément aux 
lois, décrets et réglements en vigucur, et supportera 
toutes les servitudes, charges et contributions de toute 
nature dont ils sont ou pourront être grévés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur-Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à SES le 22 novembre 1861. +. 

Signé : NAPOLÉON. 
* Par l'Empereur :. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat dé la Guerre. 
Signé :: RANDON. 
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Series des Domatoes. — Division d'Alger: ÉTAT des Bâtimentsiet: Terrains 
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domaniaux nécessaires de l'Église “otre-Dame-des-Victoires, 
commune d'Alger par décret du 22 novembre 1861. 


ORIGINE USAGE 


: +:48-la. AUQUEL L'IMMEÜBLE OBSERVATIONS. 
PROPRIÉTÉ. LEST DESTINÉ. 


Biens religieux.| Culte catholiqüe. :.. 


sg Le : Ces boutiques sont nécessaires pour ja re- 
construction de la façade de l’Eslise. 
; maine. 
id. … lAffectée provisoire- 
! : ment aux dépen- 
j | ÿ dances de l'Eglise. à | 
Expropriation |Oecupée . par l'an-| Cette boutique a été expropriée par arrêté dui| 
. |” cien propriétaire. 45 juin 1844, comme nécessaire à la reconstruc-|} 
. [tion de l'Eglise, par décision du 3 fèvrier 4850 :}] 
la commission de liquidation a alloué au sieur] 
Philippe Reynaud, propriétaire exproprié, une| 
indemnité de 5,700 fr. avec intérêts du jour où 
il serait pris possession de l’immeuble. Cette 
{ prise de possession n'a pas encore eu lieu. 


Beylik Louée par de Do- 


id, : [Louée par le Do- Al 
maine Î 
Beylik biz id. 5 
id id 


À Expropriation Occupée par Lan-| Exproprié par arrêté du 15 juin 1844..1 ne.dé 


Corporation |Louée , par. le do- 
musulmane. maine. 3 


… id. -, id... FE Es st 
x r id. : fe. id. Le sieur Foler est. propriétaire d'un 8=+ de) 
er dd. |.  fd. cette boutique." “‘ :: RCE : À 
+ 4d, : |. Ceite .- ancienne] Nora.— Il existe sous la maison ‘domaviale} 


boutique sert d’en-|n° 477 une autre boutique n° 487, qui n’appar-| 
trée à la maison neltient pas au domaine; elle est la propriété du 
H : sieur Foler. ; à 
} Ancienne -voie |: : :.:,. 7. ; fa * > 
| publique. { .: in Ë je ne n 


jé Pt 


“Vu: pour être annexé au décret impérial du 22 no- 
vembre 1881457 27 TS 
ue Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Gusrre, 


Signé : RANDONe 
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N° 569. — DÉCISION IMPÉRIALE autorisant la restitution 
d'une propriété séquestrée sur l'indigèneEl Hadj-Ali-el-Azzouni. 
: RAPPORT À L'EMPEREUR. 
Paris, le 30 octobre 1861. 
SIRE, 

Le général commandant la division d'Alger a proposé 
au Maréchal Gouverneur Général d'accueillir favorable- 
ment une demande formée par l'indigène El Hadj Nas- 
seur, au nomdes enfants du sieur El Hadj Ali El Azzouni, 
en vue d'obtenir la main-levéc du séquestre qui frappe 
une terre ayant appartenu à leur père, et située dans les 
montagnes des Beni-Azzoun, cercle des Beni-Moussa. 

La conduite du sieur El Hadj Ali EL Azzoum, décédé cn 
Syrie, ayant toujours été bonne, et ses enfants étant éga- 
lement dignes de la bienveillance du gouvernement, j'ai 
l'honneur, d'après les propositions de M. le Maréchal 
Gouverneur Général de l'Algérie, conformes à l'avis de 
son Conseil consultatif, de prier Votre Majesté de vou- 
loir bien, par application des dispositions gracieuses de 
l'art. 32 de l'ordonnance du 31 Octoire 1845, autoriser 
en faveur de ces derniers la restitution de la propriété 
sus-mentionnée. 


Je sais, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N°570—DÉCISION IMPÉRIALE approuvant la restitution d'une 
propriété sequestrée sur les indigènes Abd-el-Kader et Ahmed- 
Ben-Fréah. 


RAPPORT À L'EMPEREUR. 
Alger, le 30 octobre 1861. 
SIRE, 
Le général commandant la division d'Oran a proposé 
au Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie d'accueil- 
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lir la demande en main-levée du séquestre apposé sur la 
propriété dite Ghénaïa Fékéirina, formée par l'indigène 
Abi-cl-Kader ben Fréah :! son frère Ahmed ben Fréah 
des Zaoua,qui n'ontpas Cmigré au Marocamsi qu'on l'avait 
supposé, ct cont la conduite e-t exemate de reproches. 
J'at l'honneur de pricr Votre Majesté, d'après les pro- 
positions de M. le Maréchal duc de Malakoff, conformes 
à l'avis de son Conseil consultatif, de vouloir bien, 
par application des dispositions gracieuses de l'art. 32 de 
l'ordonnance du 31 octobre 1845, approuver la restitu- 
tion aux iudigènes ben Fréah de la propricté dont il 
s'agit. 
Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'État de la Guerre, 
Signé  RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 571.— DÉCISION IMPÉRIALE approuvant la restitution 
d'une propriété séquestrée sur l’indigène Ali ou Adda-ben- 
Aoumer. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Alger, le 30 octobre 1861. 
Sire, 


La 


Le général commatidant la division d'Oran a pro- 
posé au Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie d'ac- 
cueillir une demande en main-levée du séquestre qui 
frappe la terre dite Ghénaïa Romba Atta Diénan, formée 
par l'indigène Ali ou Ad ‘a ben Aoumer, de la tribu des 
Hachem (subdivision de Mascara). 

Cet indigène n'ayant point émigré et sa, conduite étant 
exempte de reproches, j'ai l'honneur de prier Votre Ma- 
jesté de vouloir bien, d’après les propositions de M. le 


DT 


Maréchal duc de Malakoff, conformes à l'avis 
seil consultatif, autoriser, "par application ‘dés dispo 
gracieuses de l'art. 32. de l'ordonnance du ‘31 ue 
1845, la restitution au profit du sieur ben ‘Aoumer;'de 
l'immeuble dont 11 s'agit. A ee er 


Je suis, ef... it es shiuajeu nr à) 
: Le Haréchaï. de re: : 
*'inisire Secrétaire d'Etat de. la guerre, 
| Signé : RANDON. 
es De | Approuvé, 
Fe. Signé : NAPOLÉON. 


te 


N° 579.— DÉCISION IMPÉRIALE approuvant la restitution des 
: 45/24“ des propriétés séquestrées sur. Pindigès Hardan-Men- 
zian, à Mascara. _ 
RAPPORT A. L'EMPEREUR. 
Paris, le 30 octobre 1861. 
Sire, : 

Le général RH SRUE la ‘dos d'Oran a proposé 
d'accorder à ceux des héritiers de l’indigéne Hamdan Men- 
zian. qui n'ont pas émigré au Maroc avec leur auteur, le 
bénéfice des dispositions gracieuses de l’art. 32 de l'or: 
donnance du 31 octobre 1845 et de consentir en consé- 
qüence et proportionnellement à leurs droits, la main-te- 
vée du séquestre apposé par arrêtés des.f8 août 1848-et 
18 décembre 1856, sur deux terres connues sous les noms 
de Ghenaïa Berbès et El Homel, et inscrites au sommier 
de. SORAAANCE n° 1, du bureau de 1 es sous Farti- 
cle 1881. PR 

. Cette faveur s'appilquerait: aux sieurs Ben: Bal: bel 
Lakder, Adda ben Adda bel Habib bél Tahg}; aux héritièrs 
de Kada bel Djouzi; à Yamina bent Sy Yahia bel.Djonéi; 
et aux enfants de Bou Tohaleub ould Djouzi qui, 
réunis, ônt droit aux 15/21 de l'héritage. paternel. Le. 
Gouverneur Général de l'Algérie, sur l'avis. deson :Éon< 
seil consultatif, ayant appuyé celte. proposition, :j'ai 
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l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien déci- 
der que restitution scra faite aux héritiers susnommés du 
sieur Hamdan Meuzian des 15121 des deux terres sus- 
mentionnées. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Approuvé, 
Signé: NAPOLEON. 


N°375.— DÉCISION IMPÉRIALE approuvant la restitution d'un 
immeuble séquestré sur l’indigène Rebah-ben-Turki. 


RAPPORT À L'EMPEREUR. 
Paris, le 22 novembre 1861. 
Sire, 

Une décision présidentielle de 14 mars 1851, a pro- 
noncé la main-lcvée du séquestre qui frappait deux pro- 
priétés appartenant à l'indigène Rebah ben Turki, 

Depuis, il a été établi qu'une troisième propriété dite 
Medjouba, située dans la plaine de la Mitidja, et appar- 
tenant également à cet indigène, restait encore sous le 
coup du séquestre. 

Les considérations invoquées en premier lieu en faveur 
du sieur Rebah ben Turki pour la restitution de ces deux 
immeubles, s'appliquant à la restitution du troisième, le 
Gouverneur Général de l'Algérie, son Conseil consultatif 
entendu, propose, d’après l'avis du Préfet d'Alger et 
celui du service des Domaines, d'accorder cette restitu- 
tion. 

Cette proposition se justifie d'elle-même ; en consé- 
quence, j'ail’honueur de prier Votre Majesté de vouloir 
bien donner, par application des dispositions de l'art 32 


— 586 — 


: l'ordonnance du 31 octobre 1845, main-levée du sé- 
iestre qui frappe la propriété dite Medjouba. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre 


Signé : RANDON. 


Approuvé, 
S'iyne : NAPOLEON 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 Décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direchion 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 374. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession gratuite de 
deux terrains domaniaux à la commune de Mascara. 


pu 1% OCTOBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
Salut. 


Vu l'article 4 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exé- 
cutif du 4 novembre 1848; 

Vu l’article 10 du décret du 10 novembre 1860 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d’après la proposition du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. 1%. — Il est fait goncession gratuite à la com- 
mune de Mascara, de deux terrains domaniaux, l’un de 
mille quatre mètres quarante-quatre centimètres carrés, 
situé dans cette ville, entre les rues de l’Habra, du Mar- 
ché, du Pavillon et la place Belle-Vue ou place d'Armes, 
représenté au plan cadastral par partie des lots 482-483, 
et partie d’une ancienne voie publique, circonserite au 
plau ci-joint par le périmètre À B GC D, ct consiné au 
sommier de cousistance n° i des bicns domaniaux, sons 
l'art. 3668; l'autre de onze cent quarantu-neuf mèires 
quatre-vingt-douze centimètres, situé même ville, aux an- 
gles des rues de Turin, St.-Augu tin et Basse St.-Pierre, 
représenté au p'an cadastral par partie des lots 524, 531, 
534, 535, 536, 537 et partie d'uue aucienne voie publi- 
que, circonscrit au plan ci-joint, par le périmètre A B C D, 
et consigné au sommier de consistance n° 1, sous Les arti- 
cles 3582 et 3611. 

Art. ®. — Cette concession est faite sans aucune ga- 
rantie de la part de l'Etat, contre lequel la commune con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 
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Art. 3. — La commune de Mascara jouira et dispo- 
sera desdits immeubles en toute propriété, conformément 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, et surportera 
toutes les servitudes, charges et contributions de toute 
vature dont ils sont ou pourront être grévés. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le {* octobre 1861. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre. 
Signé : RANDON. 


N° 575.—DÉCISION IMPÉRIALE autorisant main-levée partielle 
du ‘séquestre apposé sur une propriété ayant appartenu à 
l'indigène Muslapha-ben-Brahim-ben-Touil. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, le 2% novembre 1861 


Sire, 


Un sieur Menouillard a sollicité la main-levée du sé- 
questre qui frappe le tiers d’un jardin portant les n° 559 
et 553 anciens, 101 et 102 du plan de Mostaganem, sec- 
tion d’Aïn-Sefra, et vendu au réclamant par les héritiers 
de Mustapha-ben-Brahim-ben-Touil. 


La demande du sieur Menouillard a été produite tardi- 
vement; toutefois, comme c'est à tort que le séquestre 
a été apposé sur la totalité de la parcelle n° 553, qui 
n'aurait dû, comme celle n° 552, être frappée que jus- 
qu'à concurrence du tiers seulement, le Maréchal, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, son Conseil consultatif 
eatendu, propose, d’après l'avis du Préfet d'Oran et célui 
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du service des Domaines, de donner pour réparer cette 
erreur, main-levée du séquestre frappant les deux tiers 
de ladite parcelle, par application des dispositions bien- 
veillantes de l'article 32 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de vouloir 
bien approuver cette proposition. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Minis{re secrétaire d'Etat 
aw Département de la Guerre. 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N°376.—DÉCIST ONI HPÉRIALE approuvant la restitution d'une 
propriété séquestrée sur l'indigène Bakhta, femme d'El-hadj- 
Abdallah. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 
Paris, le 28 novembre 1861. 
Sire, 

Par lettre du 1°? octobre dernier, le Préfet d'Alger a 
appuyé auprès du Gouverneur-Général de l'Algérie, la 
demande de Ja dame Baktha, femme d’El-had-Abdallah, 
tendant à obtenir la main-levée du séquestre qui frappe 
une petite maison située ruc El-Arida, n° 18, à Koléah. 

Les renseignements recueillis sur cette indigène pa- 
raissant de nature à lui concilier la bienveillance du 
Gouvernement, le Gouverneur Général de l'Algérie, son 
Conseil consultatif entendu, propose de consentir la 
main-levée dont il s'agit, par application des disposi- 
tions gracieuses de l'art. 32 de l'ordonnance du 31 octo- 
bre 1845. 
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Je ne puis que prier Votre Majesté de vouloir bien 
cueillir cette proposition. 
Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au Département de la Guerre. 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


377. — ARRÈTÉ restrictif de celui du 2 octobre, concernant 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, d'une Maison 
sise à Alger. 


pu 21 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l’Al- 
srie : 
Vu le décret impérial du 10 décembre 1860 sur le 
suvernement et la haute administration de l'Algérie ; 
Vu l'arrêté en date du 2 octobre dernier, prononçant 
expropriation pour cause d'utilité publique et prise de 
ossession d'urgence de divers immeubles nécessaires à 
établissement du Boulevard de l’Impératrice, et entre 
atres, d'une maison rue de l’Aigle, n° 7, appartenant au 
eur Ardouin ; 
Vu l’article 39 de l'ordonnance du 1° octobre 1844 ; 
Considérant qu'une petite partie seulement de cet im- 
euble doit tomber dans la voie publique ; 
Sur la demande du propriétaire et l'avis conforme de 
:} le Directeur des Fortifications ; 

ARRÈTE : 
Art. 1%. — L'expropriation de l'immeuble, rue de 
Aigle, n° 7, prononcée par notre arrèté susvisé du 
octobre dernier, est restreinte à la partie dudit im- 
icuble qui tombe dans la voie publique et est indiquée 
a plan des Jieux par une teinte jaune. 
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Art. 2. — Le Directeur Général, chargé de l'Admi- 
nistration du département d'Alger, est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 novembre 1861. 

Pour le Gouverneur-Général en tournée, 
et par délégation : 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur Géneral des Services civils, 


Signé : G. MErcIER-LACOMBE. 


N° 378. — ARRÊTÉ fixant le tarif de conversion en argent de 
l'impôt Achour, dans la province d'Oran. 


DU 4 NOVEMBRE (861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie : 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'article 1°, portant que les tarifs de conversion en 
argent des différents impôts pourront être révisés après 
les recensements : 

Le Conseil consultatif entendu; 

ARRÊTE : 

Art. 8%. — Le tarif de conversion en argent de l'im- 
pôt Achour, applicable à l'exercice courant, est fixé ainsi 
qu'il suit, pour le département d'Oran 

Pour le quintal métrique de blé, 2Lfr. » 
Pour le quintal métrique d'orge, 14 » 

Art. 2.— Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Djelfa, le 4 novembre 1861. 

Le Gouverneur Général 
Signé M* PELSSIER, DUC DE MALAKorr. 
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379.— ARRÊTÉ portant suppression de la 56° circonscription 
judiciaire musulmane de la province de Constantine. 
pu 25 NOVEMBRE 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur général de l’Al- 
‘rie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860, qui a divisé le 
rritoire de l'Algérie en circonscriptions judiciaires mu- 
manes ; 
Le Conseil consultatif entendu ; 
ARRÊTE ; 
Art. 1%. La 36° circonscription judiciaire de la 
‘ovince de Constantine est supprimée. 
Art. %. — Les trois fractions de tribus qui formaient 
ressort de la 36° circonscription judiciaire sont ratta- 


ées à la 37°, savoir : 
M'Salla Haddada. 


Zeramna. 
Beni-bou-Naïm-Sfifsa. 
Are. 3. — Le procureur gènéral près la Cour impée- 


ale d'Alger et le général commandant la division de 
Justautine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
: l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouvernement à Alger, le 25 novem- 
e 1861. 

Signè . M*! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


* 580.—ARRÊTÉ portant modification de circonscriptions judi- 
ciaires musulmanes duns la province de Constantine. 


DU 26 NOVEMBRE 1861. 

AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Al- 
érie 
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Vu l'article 59 du décret du 31 décembre 1859; 
Vu l'arrêté du Gouverneur général en date du 2 octo- 
bre 1861 ; 


Le Conseil consultatif entendu ; 


ARRÈTE : 

Art. 1° — Les ressorts des 120° et 421° circons- 
criptions judiciaires de la province de Constantine sont 
modifiés et demeurent fixés ainsi qu'il suit : 

120° El-Oued, et les tribus qui en dépendent; 


{ Guemar. 
Behima. 
1° \p'bila. 
Sid-Aioun. 
Art. ®. — Il est créé pour la province de Constan- 


tine, une nouvelle circonscription judiciaire qui portera 
le n° 122, et dont le ressort est fixé ainsi qu'il suit : 
Kouïnin. 
129° {Tazrout. 
Z'goun. 
Art. 3. — Le général commandant la division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 26 no- 
vembre 1861, 
Signé : M‘! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 581. — ARRÊTÉ portant nomination d'un professeur au 
Collége impérial arabe-français. 


pu 27 NOVEMBRE 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Algé- 
rie, | 
Vu le décret constitutif du 14 mars 1857; 
Sur la proposition du directeur du collége impérial 
arabe-français ; 
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ARRÈTE : 

Art, 4%. — Est nommé dans le personnel enseignant 
du collége impérial arabc-français, professeur de 3° classe 
pour l'enseignement de l'arabe ct du français. 

M. LaruELzce (Adolphe-Jules), maïitre-répétiteur au 
lycée d'Alger, 

En remplacement de M. VAyssETTES (Eugène), nommé 
par décret impérial du 7 novembre 1861, traducteur as- 
sermenté pour la langue arabe à Constantine, dont la dé- 
mission est acceptée. 

Art. ®. — Le Directeur du collége impérial arabe- 
français est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 novem- 
bre 1861. 

Par son ordre, le général de division sous-gouuernneur, 


Signé : E.DE MARTIMPREY 


N° 582. — INSTRUCTIONS sur le réyime alimentaire et disci- 
plinaire des détenus à long terme, autorisés à subir leur peine 
dans les prisons départementales ; de l'Algérie. 

CIRCULAIRE A MM. LES PRÉFETS. 
Alger, le 13 Novembre 1861. 
Monsieur le Préfet, 


Je suis informé que les condamnés à long terme, auto- 
risés à subir leurs peines dans les maisons départe- 
mentales d'arrêt, de Justice ou de détention de l'Algé- 
rie, sous la condition de pourvoir aux frais de leur 
nourriture et de leur entretien, font venir du d:hors 
leurs vivres et leurs vêtements, achetés à leur conve- 
nance, et qu'ils arrivent de cette façon à se. soustraire 
aux rigucurs du régime disciplinaire qui pèse sur les 
autres détenus. 

C'est là un état de choses absolument contraire à 
l'esprit de la circulaire du Ministre de l'Intérieur, en 
date du 10 fèvrier 1841, qui a eu en vue d'imprimer 
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à la captivité pénale un caractère essentiellement ré- 
pressif, et de s'opposer à ce que les condamnés, frap- 
pés d’un emprisonnement de plus d'un an, soient admis, 
par ce seul motif, à Jouir des avantages ct de la liberté 
intérieure accordés aux prévenus et aux accusés. 

Il convient donc de faire cesser une tolérance qui est 
de nature à affaiblir l'autorité des rêglements, en même 
temps qu'elle porte une atteinte fächeuse aux principes 
d'égalité de régime et de discipline qui doivent être ob- 
servés dans les prisons, à l'égard de tous les détenus. 
Il est essentiel de considérer, d’ailleurs, que l'abus que 
je vous signale, entraîne pour l'Etat des dépenses en 
pure perte, puisque, par suite du marché jassé pour 
l'entreprise générale des prisons, tous les détenus, 
sans exception, figurent sur les états mensuels de l'en- 
trepreneur. 


Par ces considérations, j'ai décidé que les condamnés, 
autorisés à subir dans les maisons d'arrêt départemen- 
tales, des condamnations excédant une année d'empri- 
sonnement, seront astrcints scrupuleusement au régime 
alimentaire ct disciplinaire des autres condamnés. 

J'ai décidé également que le recouvrement du prix 
d'entretien des détenus dont il s’agit, décompté à raison 
de cinquante-cinq centimes par jour, qui est le prix de 
la journée payé à l'entreprise, sera opéré au profit de 
l'Etat par le service des Domaines. 

L'encaissement de ces sommes se fera sur la présen- 
tation, aux receveurs des Domaines, d'états dressés par 
les gardiens-chefs, visés par l'autorité locale compé- 
tente et dont un duplicata sera transmis, par vos soins, 
à M. le Directeur de ce service, pour contrôler les opé- 
rations des comptables. 

Recevez, etc. 


Pour le Gouverneur Général, en tournée, 
et par délégation : 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur Général des Services civils. 
Pour le Directeur Général, en tournée ; 
Le Secrétaire Genérai, delégué, 
Signé: SERPH. 
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N° 583. — RECOMMANDATION en faveur des Publications 
admini:‘ratives de la maison P Dupont, de Paris. 


CIRCULAIRE A MM. LES PRÉFETS. 


Alger, le 2 octobre 1861. 

M.LE PRÉFET, la Librairie administrative de M. P. Du- 
pont justifie depuis longtemps sa réputation par l'utilité 
spéciale et le choix judicieux de ses publications. 

Je n'hésite pas, à l'exemple de Son Exc. le Ministre de 
l'Intérieur, à recommander aux administrateurs et aux 
municipalités de l'Algérie, celles de ces publications 
dont la nomenclature suit : 

1° Codes usuels de la législation française, par Napoléon 
Bacqua.—Sous ce titre, l'auteur a réuni dans un seul vo- 
lume, imprimé à deux colonnes, toute notre législâtion 
depuis 1789 jusqu'aux dernières lois promulguées en dé- 
cembre 1860. Cette législation est méthodiquement 
classée sous les rubriques distinctes de : 

Code politique, — Code Napoléon, — Code de procédure civile, 
— Code de commerce, — Code d'instruction criminelle, — Code 


pénal, — Code des frais, — Code forestier, — Eois et décrets 
divers. 


Un appendice annoté complète ce volume. Il contient 
les principales lois, décrets et ordonnances concernant les 
communes. 

2 Dictionnaire munic'pal ou Nouveau manurl des maires 
contenant, par ordre alphabétique, l'exposé des dispo- 
sitions des lois, décrets, ordonnances, instructions et cir- 
culaires ministérielles, urrèts du Conseil d'Etat et de la 
Cour de cassation concernant l'administration des com- 
munes, des fabriques et des établissements de bienfai- 
sance. 

Cet ouvrage est un de ceux qui ont rendu et doivent 
rendre encore le plus de services aux fonçtionnaires mu- 
nicipaux. LI n'en existe aucun présentant un exposé plus 
complet de notre système municipal et qui soit mieux 
approprié aux besoins journaliers des maires. 

Le régime municipal de l'Algérie ne différant que sur 
un très-petit nombre de points de celui de la Métropole, 
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l'ouvrage que je vous signale ne serait pas d'une utilité 
moins pratique pour nos administrateurs municipaux 
que pour ceux de France. 


L'ouvrage se compose de deux volumes, qui peuvent 
être réunis en un seul : Prix {0 francs. 


3° Dictionnaire des formules, où Mairie pratique — À 
l'aide de cet ouvrage, les Maires pourront dresser à 
l'instant et sans hésitation les actes les plus difficiles et 
les plus compliqués; s’il est nécessaire d'apporter quel- 
ques modifications au récit ou à l'enregistrement des 
faits, elles se présenteront d'elles-mêmes à leur esprit ; 
un peu d'attention leur suffira toujours pour faire un 
acte à l'abri de toute censure, et qui ne pourra jamais 
étre attaqué pour vice de forme, pour cause d'erreur ou 
pour oubli d'une clause essentielle. 


Chaque formule est accompagnée de notes rappelant 
la jurisprudence et les lois et instructions qui s'y rap- 
portent. 

Les formules sont classées dans l'ordre alphabétique 
et portent un numéro d'ordre qui facilite les recherches 
et permet de conférer entre eux les nombreux modèles 
du Dictionnaire. — 2 volumes. Prix : 17 francs. 


4° L'Ecoïe des Communes. — Revu: administrative, con- 
sacrée aux travaux des Maires, des Conseillers munici- 
paux, etc. — Gette revue, qui parait une fois par mois, 
par livraisons de deux feuilles (32 pages in-8°), contient 
les arrêts du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation et 
des divers tribunaux en matière administrative. Elle 
glonne, en outre et gratuitement, sur les diverses ques- 
tions d'administration municipale, qui lui sont soumises 
par les abonnés, des consultations délibérées par un co- 
mité composé d'hommes aussi distingués que recomman- 
dables, appartenant au Conseil d'Etat, à la Cour des 
Comptes et aux positions élevées des Administrations 
centrales. Trente années de succès ont établi, de la ma- 
nière la plus solide, la réputation de ce recueil. — Prix 
de l'abonnement : 11 francs par an. : 
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M. Dupont offre des facilités particulières aux admi- 
nistrations qui souscrivent à ses publications. Elles peu- 
vent acquitter, en deux annuités, le prix des Codes 
usuels, et en quatre annuités, celui du Dictionnaire mu- 
micipal et du Dictionnaire des Formules réunis (29 francs) 

Le prix d'abonnement à l'Ecole des Communes est ré- 
duit à 9 francs, pour les communes qui feront en même 
temps l'acquisition des deux Dictionnaires. 


Recevez, etc. 
Pour le Gouverneur-Général en tournée : 
Le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, 


Signé : G. MERCIER-LACONRE. 


N° 384: — RECOMMANDATION en faveur de la Bibliothèque 
des Campagnes, de la maison P. Dupont, de Paris. 
CIRCULAIRE A MM. LES PRÉFETS. 


Alger, le 2 octobre 1861. 

M. Le PRÈFET, sous le titre général de Bibliothèque 
des Campagnes, la librairie administrative et classique de 
M. P. Dupont publie une série de petits livres destinés 
aux institateurs et a leurs élèves. Cette publication a 
lieu sous la direction et les auspices du Ministre de l’in- 
struction publique. Elle a fait dernièrement l'objet d’un 
rapport du ministre de ce départemeni à l'Empereur, ou 
le but de cette œuvre d'émancipation et de progrès est 
défini dans les termes suivants : 

« La Bibliothèque des Campagnes est spécialement des- 
» tinée aux instituteurs. L'œuvre est commencée, et plu- 
» sicurs volumes ont déjà paru. Ils ont pour but de répan- 
» dre dans nos communes rurales, les notions les plus 
» essentielles de la géographie, de l'histoire, de l'agri- 
» culture pratique ct de l'hygiène; ils tendent aussi à 
» à faire connaître sous leur vrai jour les événements du 
» pays, et à populariser en France le dévoüment et les 
» services de la dynastie Napléonienne. » 

L'Algérie a déja té admise à la répartition de ces ou- 
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vrages, et j'ai reçu un premier envoi, se composant d 
60 exemplaires des Pères de l'Eglise. 

J'espère qu’il en scra de même des autres publicatior 
appartenant à cette collection. 

Mais ce nombre est trop restreint pour doter les bi 
bliothèques de toutes les écoles, el multiplier entre Le 
mains des élèves les petits livres qui doivent former : 
fonds de ces bibliothèques; on ne peut donc qu'invit 
les admimstrations municipales à s'imposer un léger s: 
crifice pour combler les lacunes que laissera nécessair 
meut la munificence du gouvernement. 

J'appelle surtout leur attention sur la partie agricole 1 
cette collection, qui se composera de 5 volumes à 1 fr. 5 
en y comprenant les Entretiens sur l'hygiène du docte: 
Descieux, et 52 volumes à 50 centimes ; 

Deux volumes de la première série : Entretiens sur l'h: 
giène et premières connaissances agricoles ; 

Trois volumes de la deuxième série: Terres cultivable 
Amendementset Engrais, Défrichements, [rrigations et Dri 
nages; — Instruments agricoles; — Labours, Semailles, 0 
déj paru. Les autres seront en vente à partir du 23 o 
tobre courant. 

La dépense sera faible, et le résultat pourra avoir u 
importance réelle; c’est un double motif pour les autor 
tés locales d'entrer dans les vues du gouvernement, 
coopérant dans la mesure de leurs ressources à la prop 
gation de petits livres compris dans la Bibliothèque à 
Campagnes. 


Recevez, etc. 
Pour le Gouverneur Général, 
Le Conseiller d'Etat, . 
Directeur général des services civils, 


Signé: G. MERCIER-LACOMBE, 


N° 585. — Service des Ponts-et-Chaussées. — Règle à suivre po 
le décompte des remises allouées aux agents du service po 
travaux communaux. 


NOTIFICATION D'OBSERVATIONS DE LA COUR DÉS COMPTE 


La Cour des Comptes, en examinant les comptes t 
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la commune de Tiemcen, a remarqué, dans les dépenses 
pour travaux communaux, exécutés de 1854 à 1859 in- 
clusivement, que l'indemnité de 5 O[0 à laquelle a droit 
le service des Ponts-et-Chaussées, pour être répartie entre 
les agents de ce service qui concourent à la rédaction des 
projets et à la conduite des travaux, a été calculée non- 
seulement sur les travaux matériels, mais aussi sur le 
traitement des cantonniers, piqueurs, garde-forestiers et 
surveillants. Ce mode de procéder est contraire à l'es- 
prit de l'arrêté ministériel du 30 juillet 1851, et à l'in- 
terprétation libérale qu'il est permis de lui donner par 
assimilation, avec ce qui se pratique dans la métropole 
pour les dépenses de eette nature, régies par le régle- 
ment du ministre de l'intérieur en date du 30 novembre 
1840, page 274. 

Les observations de la Cour des Comptes sont donc 
fondées ; évidemment, l'arrêté du 30 juillet, qu'il s'agit 
d'appliquer, n'a pas voulu gréver les budgets des 
communes de l'Algérie, d'une charge plus lourde que 
celle qui pèse sur les budgets départementaux de la mé- 
tropole, en raison surtout de l'iutérêt qui s'attache natu- 
rellement à la création des communes en Algérie. En 
conséquence, des instructions ont été adressées à MM. 
les Préfets et aux intendants militaires de l'Algérie, pour 
qu'à l'avenir, l'indemnité de 5 010 à Jaquelle le service 
des Ponts-ct-Chaussées a droit, à raison de la rédaction 
des projets et de la conduite des travaux, soit calculée sur 
les dépenses pour travaux matériels seulement: les trai- 
tements devant en être entièrement affranchis. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 Décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPII. 
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N° 586. — ARRÊTÉ portant séquestre et réunion au Domaine 


des biens appartenant à des indigènes de Bougçada {Division 
de Constantine). 


DU 13 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 
Sur la proposition de M. le Général, commandant la 
Division de Constantine, en date du 20 août 1861 ; 
Sur l'avis du Conseil consultatif; 
Considérant que les indigènes dénommés à l'état ci 


joiut, ont pris part aux événements qui ont éclaté à Bou- 
çada, lors de l'insurrection de Zaatcha en 1849; 


ARRÊTE : 


Art. 4%. — Le séquestre cst apposé sur les biens 
appartenant aux sept indigènes dénommés dans l'état 
ci-annexé. Ces biens désignés, dans le même état, sont 
définitivement réunis au Domaine. 


Art. 2. — Toutes les sommes principales échues, 
les intérêts des dites sommes, les loyers et fermages et 
généralement tout ce qui serait dû à ces indigènes, sera 
versé dans la caisse du Domaine. 

Art. 8. — Le Général commandant la Division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Oran, le 13 novembre 1861. 

Le Gouvernceur-Général, 


Signé: M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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220 bled Hamahid: {Jardin: dé palmiers! N 
ii ue, Li ne es et autres arbres [he 
\ODI BEN KOUBICHE . ne fruitiers. : cE 
Part  W4%6l  Largoub. Maison et boutique. DT 
{ 196 Bled Hemohid. Jardin d'arbres frui- F 
ILOUD BEN CHENAF 1h" à not an mi: :tiers, a er. Ai 
“AMAR BEN CHENAF- #l : 2 : 
187 Diénis Bethoun. Champ -arrosable. | . »:. 


EN ALOUZ BEN SALAH! 283) Bled Mekhara |Jardin de palmiers, 
et autres arbres 


: RÉAUPNUES COR VE fruitiers, 4. 
REONA BEN ABDÉR-| 939 Houmat El MaOuin.| Boutique. .. |. 
MAMAR |. | tir | ee dust 


ME Nue CET 


+ 1 . À + 
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RENSEIGNEMENTS. 


Mohammed ben Ali ben Chabira était à la tête de l'insurrection qui 

1849 à Bouçada. [1 organisa la défection des indigènes dansles HT PP 
tiers, et se rendit chez 1es Ouled-Naïl qu’il souleva conire nous. files amena 
aux portes de la ville où ils tinrent bloquée la garnison, jusqu'à l'arrivée des 
col nnes chargées «le réprimer la révolte. Ii se retira alors chez les Ouled-Naïl 
qu'il e“saya vainement d'entrainer dans un nouveau mouvement contre nous. 
Aprè: cel insuccès, il passa avec sa famille dans la régence de Tunis, ou il es 
muoit en 1851. Deux de ses fils y sont encore domiciliés. | 


Etait l'un des lieutenants des ben Chabira et des chefs du mnuvement insur- 
rectionnel de 1849; après la défaite de ce chef, il eut l'intention de lesuivre er 
Tunisie. mais il s'arrêta près de Biskra : il revint chez les Ou'ed-Naïl ou il sé- 
journa ua an. — Ii habite aujourd'hui Bouçads. 


Mohammed ben Amra est un ancien agha d’EIl-Hadj Abdelkader, qui, pou 
échapper à la colère du Khalifa Si Ahmet ben Amar, dont il s'était attiré le 
haine en embrassant le parti d'un de ses compétiteurs, s'est réfugié dans IC 
Lt avant notre arrivée à Buuçada. Il habite, dit-on, avec sa fille à Gha: 

ames. 


L'un des plus violents sectateurs du Marabout ben Chabira, a prèché ave 
lui la guerre sainte, et, après sa fuite, a erré pendant un en chez les Ouled: 
Naïl. [1 habite aujourd hui Bouçada. 


Amar ben Chenaf a quitté le pavs avant 1549 pour faire le pèlerinage de 
Mecque. À son retour, il se rendit près du chérif Mohammed ben Ahdaïlah e 
s'attacha à sa fortune. Il a été tué dans un combat livré par ce fanatique at 
goum placé sous le commandement du Khalifa St Chérif bel Harch. 

A sa mort. son frère Miloud ben Chenaf rejoignit le chérif, et le suivit dan: 
ses entreprises contre nos tribus sahar.enues il est mort trois ou quatre an: 
plus tard. des suites d'un accident, du côté de l'Oued Djedi (cercle de Biskra, 
où il se trouvait avec le Chérif. 


A pris une part active à la révolte de Zaatcha, et s’est ensuite retiré près di 
chérif Si Mohammed ben Abdaliah, qui tenait toujours la campasne. fl n'a plu: 
nn de ses nouvelles, mais on suppose qu'il est encore avec Mohammed bet 

dallah. 


Etait l'un des partisans les plus zélés de ben Chabira, et s’est fait remarque 
par son acharnement contre nos soldats, iors de l'insurrection de 1849. L'ordii 
ayant été rétabli, Kerfona, qui avait été signalé par ses excès, fut frapp 
d'une forte amende qu’il ne put payer. Sa boutique fut alois saisie et re 
mise au caïd chargé de la perception et du paiement des contributions d' 
guerre. 


Bouçada le 144 août 1861. 
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N° 587. — ARRÊTÉ portant séquestre et réunion au domaine de 
l'État des biens des Ouled-bou-Ben, fraction des Beni-Toufout 
(province de Constantine). 


pu 20 ocToBrE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Sur la proposition de M. le général commandant la 
division de Constantine : 

Vu l'avis du Conseil eonsultatif ; 

Considérant que les Ouled-Bou-Ben, fraction des Beni- 
Toufout, de la province de Constantine, ont, pendant 
que nos troupes opéraient, au mois de juillet 1860, dans 
les cercles d'El-Miliah et de Djidjéli, attaqué un convoi 
qui portait des approvisionnements à la colonne expé- 
ditionnaire ; 

Arrêtons ce qui suit 

Art. 4%. — Le séquestre est apposé sur les biens 
de ja tribu des Ouled-Bou-Ben, fraction des Beni-Tou- 
fout, désignés dans les états ci-joints. 


Ces propriétés sont définitivement réunies au Domaine 
de l'Etat. 

Art. ®. — Toutes les sommes principales échues, 
les intérêts desdites sommes, les loyers des fermages et 
généralement tout ce qui serait dû à ces indigènes, sera 
versé dans les Caisses du Domaine. 

Art. 3. — Le général commandant la division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Moniteur de l'Algérie et au Bulletin 
0fficie! du Gouvernement-Général. | 

Fait au palais du Gouvernement, le 20 octobre 1861. 


Le Gourerncur-Général, 
Signé : N°! PSLISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N°588. — ARRÊTÉ pour l'expropriation de terrains nécessaires 
à l'établissement de la route de Bône à Constantine, par Jem- 
mapes. 


bU 15 NOVEMBRE 1861. 


_ Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu la loi du 16 juin sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844 
et le décret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant 
les formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à 
l'expropriation d'urgence; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône, ainsi que le procès- 
verbal d'enquête et l'avis du Conseil de préfecture; 

‘Sur la proposition du Préfet de Constantine et l'avis 
conforme du Conseil censultatif en date des 31 juillet 
et 30 octobre 1861; 

Vu l'urgence ; 

ARRÊTE : 


Art. 1% — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation de tous les terrains nécessaires à l'établissement 
de la route de Bône à Constantine par Jemmaques, la 
dite expropriation devant porter sur les immeubles dési- 
gnés au tableau ci-après : 


TT Vav 


4 


LONGUEURS RAPPORTÉES 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES. aux numéros 


DES PROFILS DE LA ROUTE. 
& 


DS | 


MM. 
ubourg. tee ner . .|Du n° 4 à 8v avant le n° 37 du projet 
Vacca . ét cs 
en-Soliman (les frères). . . [De 8 " avant le n° 37 du projet Vacca au 
profil 2 de l’entreprise Monero. : 
ubourg. . . . « .|Du dernier point à 20% au-delà dune8 . 
en-4ouani (héritiers) . . : .|Du point precédent au profil . . 
en-Daoudi (sans titre). . . [Du n° 11 à £0w au-delà du n° 12 , 
en-Derouidj . “ . [Du point précédent à 20® avant le n° 45, 
en-Derouidj , - [Du dernier pointau n° 17 à l’aquednc! 
4 bis, à faire à la sortie des jardins. .! 
en-Daoudi . La à . [Du dernier point à 42» avantle n°30 .! 
{ 
mar-ben-Assen ét, à - [Du dernier point à 19e avant 314 , ., 
oudjimah-ben-Bou-Bakir . , . [Du dernier point à 55® avant 34 . . .! 
mar-ben-Mansour . . .|Du der. point à 20 avant 43, au point Ill, 


en-Fouchi, acquéreur supposé des 
nominés Ben-Seïme et Ismaël -ben-|Du dernier point à 52» au-delà de 56 
Loukil (Art. Tarachi} . 6 


# 


en-Gaoutsa (sans titre). . .|Du dernier point à 40® au-delà de403 . 


olt et les héritiers Ali-ben-Yaya en : 
TN Eu ns (Les deux parties sans|Du dernier point à 20 avant 438, 
itre . . À 


ol! . . [Du dernier point à la fin de la route. 


alabh-Ben-Khyel et les héritiers Bou- 

djimah-bou-Bakir, propriétaires du 
terrain de la lremaison de canton- 
niers au 12 kilomètre. 


où, propriétaire du terrain de la 2° 
maison. de cantonnisrs au 16° kilom. i 
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2 


DIMENSIONS DES TERRAINS OCCTPÉS. 


© 


4 120 »» 12 » 434 00 
650 »» 20 » 126 00 
170 »» 20 » 34 00 {1.205.0813 |Pâturages en marais 

120 »» 16 » 192 00 


4.229 »» 47 » 719 0843 | 


a SE sl 


47.229 89 3.125 5752 


MAISONS DE CANTONNIERS. 


D1 


| 642 1: 


ms 1e 


| 60 16 PÉCLE ES 


Es É SURFACES. ; 
2 LA QUALITES. OBSERVATION 
A —,, 
El 8 
g 5! simples. |composées. 
ares. 
. 1 692 »» 25 » 423 00 Terre arable. 
508 »» 48 80 95 5040 
10% 7440 Id. 
55 »» 16 80 9 
665 n» 17 » 96 05 Paturages. 
| 
280 »» 17 » 47 60 | Marais. 
150 »» 47 » 95 50 Marais couverts de 
joncs. 
50 »» 47 8 50 Marais couverts de 
30 10 jones, terre arable 
480 »» 42 » 21 60 sur 10 niètres. 
120 »» 42 » 11 40 Jardins en pleinrap.| _ Indépendar 
ment de la su 
100 »» 12 » 120 ! Terre arable,pätura-|ficie vecupét 
; 132 80 ges pouvant étre| Ya à tenircor 
658 »» 20 » 43160 À} convertis en terre|de la Stippres! 
arable. . [des clôtures 
423 »» 20 » 24 60 Pâlurag® pouv'étr Sn ee 
conv.enler.arable h 
264 »» 20 » 52 80 | de. de figuiers. 
ll 
235 »v 41 >» 25 E5 ‘ de. 
900 »» | 21 » | 489 00 
216 55 l de 
445 »» 19 » 27 55 È 
4 675 nv 20 » 335 00 
€60 »» 44 91 60 477 20 de 
20» | 17 » | 4760 
4 0:0 »» 24 » 219 60 | de | 


Emplacemen 
la maison ycC 
pris une parc 
cultivable et 
chemin d’acc 
la roule. 
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Art, ?,— HerpOEEAroE © définitive de ces: immeubles 
est prononcée. :. :"#"! : ct9 

Art. 3. — La prise de possession aura. Fe dust 

Art. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l'exécution du eos arrêté. 


Fait à Alger, le ,15.novembre 1861. 


: Pour le Gouverneur: Général en tournée, 
:: et par délégation : 
si 2 Le Conseiller d'Etat, oi: 3e 
_Dirécteur. Général des. PRE PALIER 
Pour le Directeur Général, en tournée : dns 
© Le Secrétaire Genéral, délégué, 
Signé: SERPH. Que “à ; 


N° 589. — ARRÊTE pour l'expropriation de térrains nécessaires 
à l'exécution du canal de dérivation de l'Oued- Rora, commune 
de l'arbd. 


DU 25 NOVEMBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, GouŸerneur-Général de l’AI- 
série ; ; 
Vu le décret impérial, du 10 décembre” 1860 Sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie; 
Vu l'art. 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la consti- 
tution de la propriété en Algérie: de 


Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844 et 
le décret impériä! du 8 Septembre 4859 ; 

‘Vu la demande en expropriation formée par le sieur 
Mathieu, à fin de modification du canal danse du 
moulin à farine dont il est Prapretile à l'Arba; 

Vu le plan des lieux 91 

Vu les publications: faites à Alger et à l'Arbà et le pro 
‘cès-verbal d'enquête ; | 

" Vul'avis du Préfet: DA rond en Conseil de:Pré- 
fecture, le 26 septembre 1861 ; ir RG cn 
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Sur la proposition du Directeur Général des Services 
civils et l'avis conforme du Conseil consultatif du Gou- 
verneur-Général, en date du 16 octobre 1861 ; 


ARRÈTE : 


Art. 1%. — Est déclarée d'utilité publique, l’expro- 
priation du terrain nécessaire à l'exécution du canal de 
dérivation de l'Oued-Rora, destiné à assurer le roule- 
ment du moulin à farine, N° 3, de l'Oued-Djemaä, 
commune de l’Arbä, lequel terrain est signalé comme 
appartenant au sieur Mahi-c2-Din et désigné sur un 
plan dressé par le service des Ponts-et-Chaussées. 

Art. ®. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
en la forme ordinaire. 


Alger, le 25 novembre 1861. 


Pour le Gouverneur-Général en tournée, 
Par délégation : 
Le Conseiller d'Etat. 
Directeur Genéral des Services civils, 


Siané : G. MERCIER-LACOMBE. 


N° 590. — ARRÊTÉ portant expropriañon pour cause d'utilité 
publique de parcelles dr trrrains pour les besoins de la dé- 
fense de la ville de Tlemcen. 

DU 4 DÉCEMBRE 1861. 


AU NOM DÉ L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l'Al- 
gerie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverneur, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, snr la constitution de la 
propriété en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1° 
octobre 1844, et le décret impérial du 8 septembre 1859; 
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Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant la 
forme à suivre, lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’'ex- 
propriation d'urgence ; | 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Tlemcen et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Vu l'avis de M. le Préfet d'Oran, rendu en Conseil de 
Préfecture, le 26 octobre 1861. 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 

ARRÈTE : 

art. f°. — Est déclaréc d'utilité publique l'expro- 
priation, pour les besoins de la défense de la ville de 
Tlemcen, des parcelles désignées par les numéros 2431, 
2434 et 2439 au plan cadastral de cette ville et apparte- 
pant à M. Dubreuil. 


Art. ®. — L'expropriation définitive de ces immeu- 
bles est prononcée. 

Art. 3. — La prise de possession aura lieu d'ur- 
gence. 


Art. 4, — Le Préfet du département d'Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 4 décembre 1851. 
Signé: E. DE MARTIMPREY. 


N° 591. — ARRÊTÉ portant fixation du plan des alignements et 
nivellements de la ville de Laghouat, division d'Alger. 


DU 14 DÉCEMBRE 1861. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie absent ; 
Le Général de Division Sous-Gonverneur ; 
Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie: 
Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui 
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concerne les plans d’alignement des villes et des villages 
de l'Algérie; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la 
rédaction de ces plans; 

Sur la proposition de M. le Général, commandant la 
Division d'Alger, 

ARRÈTE : 

Art. 1%, — Les alignements et les nivellements de 
la ville de Laghouat (division d'Alger) sont et demeurent 
fixés conforméméent au plan ci-annexé. 

Art. ®.— Une expédition de ce plan sera affichée dans 
un local désigné à cet effet, pour y rester à la disposition 
du public. 

Art. 3. — M. le Général commandant la Division 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 14 décembre 1861. 
Signé : E. DE MARTIMPREY. 


Ne 592. — ARRÉTÉ portant règlement sur le personnel des 
Médecins de colonisation en Algérie. 


DU 2 SEPTEMRRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l’AlL- 
gérie, 

Sur Îe rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils ; 

Vu les arrêtés ministériels des 21 janvier 1853 et 
19 mai 1858; 

Considérant qu'afin d'entretenir l’émulation dans le 
personnel des médecins de colonisation, il importe de 
donner à ce service une organisation hiérarchique et de 
substituer au mode de rémunération actuellement en 
usage, un système qui permette de proportionver les 
traitements à l'importance et à l'ancienneté des ser- 
vices ; 
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ARRÈTE : 
ART.l%. — Le personnel des médecins de colonisation 
est réparti en trois classes, dont les traitements sont 
fixés comme suit : 


1 Casse den situe sx 3.500 fr. 
PA 5 É CET PR 3.000 
3° classe...............,..,... 2.500 


ART, 2, — L'avancement est essentiellement personnel 
et peut avoir lieu sur place. 

Il est accordé au choix, mais seulement après un délai 
de quatre années, à dater de la dernière promotion 

ART. 3. — Les médecins, actuellement en fonctions, 
prendront rang dans la classe à laquelle ils se trouvent 
assimilés par leur traitement, augmenté de la somme qui 
leur est allouée, à titre d'indemnite de cheval. 

En ce qui concerne ces médecins, le délai pour l’avan- 
cement, tel qu'il est déterminé par l'art. 8 ci-dessus, 
courra du jour de leur entrée dans le service. 


ART. 4. — Le nombre des médecins de 1° classe ne 
pourra excéder le 115 du personnel total ; celui des mé- 
decins de 2° classe pourra être porté aux 2/5. 

ART. 5. — Les médecins de colonisation continueront 
à avoir droit au logement gratuit, aux frais de la com- 
mune, ou à une indemaité représentative de 300 fr. con- 
formément aux dispositions du décret du 29 juillet 1848, 
et à l’art. 4 de l'arrêté ministériel du 19 mai 1858. 

Ils cesseront d’avoir droit à une allocation spéciale, à 
titre d’indemnité de cheval. 

ART, 6. — Les Généraux commandant les divisions et 
les Préfots sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, Le 2 septem- 
bre 1861. 

Le Gouverneur-Général, 
Signé : M'! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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No 393. — ARRÊTÉ portant classification et traitements des 
Cadis des Mahakn as. 
DU l‘ SEPTEMRE ] 861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverreur Général da l’AI- 
gérie, 

Vu l'article 9 du décret du 31 décembre 1859, en- 
semble les dispositions du décret du 10 décembre 1860; 
ARRÊTE : 

ART. {* — Les cadis du territoire civil de l'Algérie 
sont divisés en trois classes : 


Leur traitement annuel est fixé comme il suit. 


Cadis de première classe.......... 1.500 fr. 
Cadis de seconde classe........... 1.260 fr. 
Cadis de troisième classe.......,.. 900 fr. 


AnT. 2. — Sont de première classe les cadis qui rési- 
dent au siége d'un tribunal franç:is de première ins- 
tance, de seconde classe ceux qui résident au siége d’une 
justice de paix, de troisième classe ceux qui résident dans 
les autres localités ou dans les trikus. 

ART. 3. — La classe supérieure pourra être accordée, 
toutefois, par exception à cette règle et sans changement 
de résidence, aux cadis que recommanderont l'ancienneté 
ou la qualité de leurs services. 

ART. 4. — Les cadis actuellement en exercice et en 
possession d’un traitement supérieur à celui qui est attri- 
bué à leur classe, cn conserveront la jouissance. 

ART. 5. — Le Procureur-Général est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sortira son effet à partir du 
1°" janvier 1862. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 1* 
septembre 1861. 

Le Gouverneur-Général, 
Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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No 394. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — Sur la proposition de 
S. Exc. le Gouverneur-Général et par arrêté du 16 août 1861, 
S. Exec. le Ministre de l'Intérieur a promu dans le service des 
lignes télégraphiques . 

Au grade d'inspecteur de 2° classe, M. JacomET (Gharles- 


Alexandre). 
Au grade de directeur de station de 2° classe, MM. MARGERIE 
(Léon-Maximilien), et DE TuauLT (Charles-Louis-Marie). 


N° 395. — JUSTICE MUSULMANE. — Par arrêté de S. Exec. le 
Gouverneur-Général, en date du 2 septembre 1861, Sr Hamipa 
BEN CAID OMAR, à éié nommé Muphti d'Oran, en remplacement 
de Si Abd-el-Kader bel Mahi, appelé à d’autres fonctions. 


N° 396. — CouRTIERS. — Par arrêté de S, Exc. le Gouver- 
neur Général, du 5 septembre 1861, M. SaraziN (Jean-Louis), 
ancien capitaine marin, a étè nommé courtier maritime et en 
marchandises à la résidence d'Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 Décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPH. 


ALGER. — {MPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N' 331 — ARRÊTÉ ordonnant le sequestre et la réunion au 
Domaine des biens de la tribu des Arb-Tesquif, fraction des 
Ouled-Aïdoun (subdivision de Constantine). 


pu 2 AOUT 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Sur la proposition de M. le général commandant Ja 
division de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif ; 

Considerant que la tribu ci-après dénommée a pris 
une part active aux troubles qui ont eu lieu en 1859 et 
1860, dans l'Oued-Kébir; 


ARRÈTE : 


ART. 1%. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
la tribu des Arb-Tesquif, désignés dans l'état ci-joint. 

Les dites propriétés sont définitivement réunies au 
Domaine de l'Etat. 

ART. 2. — Toutes les sommes principales échues, les 
intéréts des dites sommes, les loyers des fermages et 
généralement tout ce qui serait dû à ces indigènes sera 
versé dans la caisse du Domaine. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement-Gé- 
néral. 


Alger, le 2 août 1861. 
Le Gouverneur-Général, 
Signé : M* PSLISSIER, DUC DE MALAKOFF 
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Vu pour être annexé à l'arrêté du 2 août 1861. 


Le ConSeiller d'Etat, 
Directeur gnral des Services civils, 


Signé: G. MErcIER-LACOMBE. 


er 


N° 398. = ARRÊTÉ portant suppression de l'Ecole arabe fran- 
çaise d'Alger pour les jeunes musulmanes, et création de deur 
ouvroirs d'apprentissage. 


pu 10 ocroBrE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur-Général de l’AI- 
gérie, 

Vu la délibération du Conseil général de la province 
d'Alger, dans sa séance du 19 septembre 1861 ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur- 
gènéral des services civils ; 


ARRÈTE 


ART. {* — L'école arabe-française pour les jeuncs 
filles musulmanes, dirigée par M”° Luce, est supprimée 
pour être immédiatement transformée en un ouvroir 
d'apprentissage pour les divers travaux à l'aiguille, tels 
que tricot, couture et broderie, y compris la confection 
de la lingerie et de la broderie orientale ou de luxe. 

ArT. 2. — L'ouvroir est placé sous l'autorité ct la 
surveillance du bureau de bienfaisance musulman. 


ART. 3. — L'ouvroir libre de la rue des Abdérames, 
dirigé par M" Barroil, est reconnu comme institution 
publique, au même titre et dans les mêmes conditions que 
celui dirigé par M°° Luce. 

ART. 4. — Il est fondé, en faveur des jeunes filles 
musulmanes appartenant à des familles pauvres, deux 
cents bourses d'apprentissage, à partager également entre 
les deux ouvroirs ci-dessus désignés. 

Ces bourses sont concédées par le Bureau de bienfai- 
sance musulman, qui délivre à chaque titulaire un livret 
d'apprentissage. 


ART. 5. — Le prix de la bourse est de cing franes par 
mois, dont frois sont attribués à l'élève et deux à la di- 
rectrice. 


ART. 6. — Les jeunes filles pauvres sont admises à 
\ 
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recevoir des livrets d'apprentissage, depuis l'âge de dix 
ans accomplis jusqu'à seize ans inclusivement. 

Ant. 7. — L'apprentissage est de deux années. À l'ex- 
piration de ce temps, les jeunes filles qui restent dans 
l'ouvroir sont considérées comme ouvrières et doivent 
toucher, à ce titre, un salaire proportionnel à la nature et 
à la valeur de leur travail. À cet cffet, elles reçoivent de 
la Directrice un livret de travail qui doit être visé par le 
président du Bureau de bienfaisance musulman. 

Ce livret est destiné à l'inscription, jour par jour, 
du travail effectué et du salaire gagné par la titulaire. 


ART. 8. — Chaque directrice est tenuc de veiller à 
ce que les élèves apprenties reçoivent l'enseignement 
religieux et récitent les prières, conformément au rite 
auquel leurs familles appartiennent. Il y aura dans cha- 
cun des deux établissements une femme spécialement 
chargée de ce soin. 

Il y aura également dans chaque ouvroir des conduc- 
trices, en nombre suflisant, pour accompagner les élèves 
apprenties lorsqu'elles viennent à l’ouvroir ou retournent 
dans leurs familles. 


ART. 9. — Chaque directrice est autorisée à annexer 
à son ouvroir une école primaire payante où les jeunes 
filles de sept à dix ans seront admises, à la demande des 
parents, pour recevoir des lecons de lecture, d'écriture 
ot de calcul, en arabe et en français. 


Ant. 10. — L'Administration fournit les locaux affec- 
tés aux ouvroirs et au logement des directrices, elle 
pourvoit à la réparation et à l'entretien de ces locaux. 

Toutes autres dépenses de personnel et de matériel 
sont à la charge des directrices, qui ne reçoivent aucun 
traitement. 

Toutefois, par execption et en raison du droit acquis, 
M"° Luce, fondatrice de l'école de la rue de Toulon, 
conserve le traitement fixe dont elle est actuellement en 
possession. Toutes autres subventions dont elle pouvait 
jouir antérieurement au présent arrêté, sont suppri- 
mées. 
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ART. 11. — Il est institué, pour la surveillance des 
ouvroirs, un Comité permanent de dames patronesses, 
composé, sous la présidence de droit de M"*°la Mart- 
chale, épouse du Gouverneur-Général, de six dames, dont 
quatre françaises et deux indigènes. 


ART. 12. — Les dames patronesses feront de fréquentes 
visites dans les établissements ; 

Elles se feront rendre compte des travaux exécutés 
par les élèves-apprenties, de leurs progrès et de leur 
conduite. 

Elles se feront représenter les livrets, tant d’appren- 
tissage que de travail; 

Elles aideront les directrices de leur autorité et de 
leurs conseils, 

Elles signaleront à l'autorité les abus à réformer, les 
besoins à satisfaire et les améliorations à accomplir ; 

Elles adresseront, chaque année, tant au Préfet qu'au 
Bureau de bicnfaisance musulman, un rapport détaillé 
sur la marche et la situation de chaque établissement. 


ART. 13. — Les dames patronesses prépareront cn 
assemblée générale : 

1° Un réglement d'administration intéricure et de fonc- 
tionnement du Comité permanent; 

2° Un réglement sur le régime intérieur et la discipline 
des ouvroirs placés sous leur surveillance. 

Ces réglements seront soumis à l'approbation du 
Préfet. 


ART. 14. — Les dames patronesses sont nommées par 
le Préfet. Elles élisent parmi elles une vice-présidente. 

Le Comité des dames patronesses est renouvelé inté- 
gralement tous les trois ans. Les dames en exercice sont 
indéfiniment rééligibles. 


ART. 15. — Il sera pourvu aux dépenses des deux 
ouvroirs par les soins du bureau de bienfaisance musul- 
man, au moyen d'un crédit spécial qui sera mis, chaque 
année, à sa disposition sur les fonds du budget pro- 
vincial, au titre des Services Indigènes. 
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ART. (6. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, le 10 octobre 1861. 
Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 Décembre 1861. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
SERPI. 


AVIS. 


Ce numéro termine l’année 1861. 
Les tables et la couverture de ce premier volume sont à l’im- 
pression et seront prochainement distribuées. 


Alger, — Imprimerie BOUYER. 
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Administration centrale. Voir Administration générale. 


Administration communale. Arrêté relatif aux villages de Lam- 
blèche, Madjiba et Guerfa, p. 44. — Création de six communes 
nouvelles et modification des circonscriptions de huit com- 
munes anciennes dans le département d'Alger, p. 488. D. — 
Création de douze communes nouvelles dans le département 
de Constantine, p. 502. D. 


Administration départementale. M. Lapaine est nommé préfet du 
département de Constantine, p. 11. D. — M. Serph (Olivier) est 
nommé secrétaire général de la préfecture d'Alger. p. 13. D.— 
Un traitement de non-aclivité de 6,000 f est accordé à M, Le- 
goazre de Toulgoet, ancien préfet de Constantine, p. 50. D. — 
Nomination de deux commissaires civils à Bathna et à Dji- 
djelli, p. 142. D. — Remise au service des contributions di- 
verses du recouvrement des frais de traitement des malades 
dans les hôpitaux de l'Algérie, p. 364. À. G.— Modification des 
limites des arrondissements d'Alger et de Blidah, p. 508. D. 


Administration des postes. L'inspecteur des postes, chef du ser- 
vice en Algérie, est autorisé à correspondre directement par 
le télégraphe, en cas d'urgence seulement, pour les affaires de 
service, p. 164. D. G. — Franchises attribuées au gouverneur 
général de l'Algérie, p. 456 D. M. — Etat des fonctionnaires 
et personnes pour lesquels le contre-seing du gouverneur gé- 
néral opère la franchise, p. 458. 


Administration générale. Création d'un bulletin officiel du gou- 
vernement général de l'Algérie, p. 3. — Suppression du minis- 
tère de l'Algérie et des colonies; nomination d'un gouverneur 
général de l'Algérie, p. 8. D. G.— Maintien des services du mi- 
aistère de l'Algérie jusqu’au fonctionnement régulier du gou- 
vernement général, p. 5. D.— Organisation du gouvernement et 
de la haute administration de l'Algérie, p. 6. D. — M. Mercier- 


Et 


acombe est nommé directeur général des services civils en 
Igérie, p.10 D. — M. Mercier-Lacombe est nommé conseiller 
État en service hors section, p. 10. D.— M. Tassin est nommé 
hef du service de l'Algérie au ministère dela guerre, p. 11. D. 
— M. le général de Martimprey est nommé sous-gouverneur de 
‘Algérie et major général de l’armée, p.12 D.—MM. Toustain 
lu Manoir et Urbain sont nommés conseillers rapporteurs au 
‘onseil consultatif du gouverneur général de l'Algérie, p.13. D. 
— Organisation de la direction générale des services civils en 
ilgérie, p. 14. D.—Fixalion destraitements des conseillers rap- 
Jorteurs du secrétaire du conseil consultatif du gouvernement 
sénéral, et des fonctionnaires et employés de la direction gé- 
iérale des services civils, p.15. D.I.—M.Bellemare (A.-M.-J.) est 
1ommé secrétaire du conseii consultatif du gouverneur général 
le l'Algérie, p.16. D.—Désignation des ordonnateurs secondai- 
‘es du gouverneur général de l'Algérie, p.23. A.G.— Répartition 
intre divers ministères et le gouvernement général de l’Algérie 
les crédits alloués pour 1861 à l’ancien ministère de l'Algérie 
:t des colonies, p. 27. D. — Sous-répartition par chapitres et 
rrticles des crédits de l'exercice 1861 transférés au budget du 
rouvernement général de l'Algérie, p. 30. D.—MM. Testu et de 
>ès-Caupenne sont nommés chefs de division de 1" classe à la 
lirection générale des services civils en Algérie, p.35. A. G— 
Nomination de chefs de section à la direction générale des ser- 
rices civils en Algérie, p. 35. A. G.— M. Delaporte est nommé 
:hef de section de 2° classe à la direction générale des services 
‘ivils en Algérie, p.36. A.G.—M Mercier-Lacombe, directeur 
énéral des services civils, est délégué pour se rendre à Paris 
jour soutenir devant le conseil d'Etat la discussion du budget 
le l'Algérie pour l'exercice 1862, p. 36. — Circulaire relative 
1 l'envoi de bulletins de rappel des affaires en retard, p. 43.— 
M. Mangoin est nommé secrétaire général de la préfeciure de 
2onstantine, p. 56. D. — Fixation de l'impôt arabe et des cen- 
imes additionnels audit. impôt pour 1861, p. 63. A. G. — Les 
sieurs Puibusque et Viguier sont autorisés a établir une com- 
nunication télégraphique aérienne, p.67. A.G.—Création d’une 
sonservation des hypothèques à Tlemcen et à Sétif, p. 69. A. G. 
— Répartition des attributions entre le sous-gouverneur et le 
lirecteur général, p ‘72. C. — Attributions du gouverneur gé- 
1éral déléguées au directeur général des services civils, p. 73. 
\.G.—Fixation des attributions respectives des divers services 
le la direction générale, p.7h. A.G. - Nomenclature des pièces 
‘+ documents dont la signature cst déléguée par le directeur 
général des services civils aux chefs de division, p. 93. A. G.— 
M. Chambige est nommé président de la Société de secours 
nutuels établie dans la commune de Médéah, p. 99. D. — In- 
lications marginales à inscrire sur les dépèches adressées au 
gouverneur général par MM. les chefs de service, p 196. C.— 
Nécessité de la bonne entente entre tous les services qui con- 
ourent au gouvernement el à l’'aëministration de l'Algérie, p. 
133. C. — Réorganisation de la Pépinière centrale du gouver- 
1ement, sous le titre de Jardin d’Acclimalation, p. 135 et 141. 
A.G.—Dénombrement quinquennal de la population en Algérie, 
2. 142. D. — Circulaire invitant les autorités locales à stimuler 
3t seconder les sociétés de secours muluels, p. 145. — Règle- 
ment des atributions du directeur général des services civils 
en Algérie, p. 149 et 150. D. — Circulaire relative à la décen- 


tralisation administrative, p. 167. — Dispositions relatives au 
Bulletin officiel du gouvernement général, p. 169. A. G. —Ins- 
tructions pour l’exécution de l'arrêté du 29 avril, relauf au 
Bulletin officiel, p. 171. C. — Fixation du crédit d'inscription 
des pensions civiles pour l'année 1861, p. 172. D. — Décision 
impériale qui modifie les dispositions relatives au droit fixe 
imposé aux bateaux corailleurs, p.173. — Le bois communal 
de Tipaza placé sous le régime forestier, p.175. A. G.—Les mas- 
sifs boisés de Tefeschoun, Ben-Ressa et Chaïba, placés sous le 
régime forestier, p.176. A.G.—Organisation du service de garde 
et de surveillance de la prison civile de Tlemcen, p. 177. A.G. 
— Nomination de présidents de sociétés de secours mutuels, 
p. 178. D. — M. Pascalski est confirmé dans ses fonctions 
d'inspecteur central des établissements de bienfaisance de 
l'Algérie, p. 178. D. G — Instractions relatives au dénombre- 
ment quinquennal de la population, p. 182. C. — Attributions 
du conseil consultatif du gouverneur général de l'Algérie, p. 
202. D. — Instructions relatives à l'inspection des prisons, p. 
207. C. — Création d’un bureau de bienfaisance à Saint-Denis 
du Sig, p. 227. D. — La société d'agriculture d'Alger est re- 
connue comme établissement d'utilité publique, p. 256. D. — 
Statuts de la Société d'Agriculture d'Alger, p. 257. — Arrêlé 
qui fixe le nombre des commerçants notables appelés à con- 
courir à l'élection des membres du tribunal de commerce 
d'Oran, p. 266. — M. Wolters est nommé médecin de la direc- 
tion générale des services civils de l'Algérie, p.268. À. G.—Rè- 
glement sur la formation et le fonctionnement du conseil su- 
périeur du gouvernement de l'Algérie, p. 308. D.— [nslructions 
relatives à la publication du Hobacher el au mode d'abonne- 
ment à ce jouroal. p. 318. C.— M. Fournier est nommé avocat 
du gouvernement général de l'Algérie près le conseil d'Etat et 
la cour de cassation, p. 319. A. G.— Concession d’une pension 
de 1,400 f. à M. Couronne, employé de l’administralion dépar- 
tementale en Algérie, p. 339. D. — Approbalion du procès- 
verbal de bornage de la concession des mines de fer d’Aïn- 
Morka, p. 346 et 348. À. G. — Augmentation du nombre des 
notables appelés à l'élection des membres de la chambre de 
commerce de Constantine, p. 361. A. G.— Fixation du budget 
général des dépenses et des receltes de l’exercice 1862, p. 372. 
L. — Loi relative aux chemins de fer algériens, p. 380. — Les 
consuls du roi Victor-Emmanuel et ceux du saini-père sont les 
seuls agents consulaires de la Péninsule qui doivent être re- 
connus par les autorités françaises, p. 381. C.— L'Observatoire 
d'Alger placé dans les attributions du gouverneur général de 
l'Algérie, p. 399. D. — Rapporis semestriels qui doivent être 
adressés par les chefs Je service au gouverneur général, p. 
403. C. — M. Bellemare, secrétaire du conseil consultatif, est 
désigné pour remplir les fonctions de conseiller rapporteur 
audit conseil, en remplacement de M. Urbain, absent par 
congé, p. 405. A. — Nomination de membres des conseils gé- 
néraux de l'Algérie, p. 440. D. — Réunion des conseils géné- 
raux de l'Algérie et du conseil supérieur du gouvernement, 
p. 442. D. — Nomination des membres des bureaux des con- 
seils généraux de l'Algérie, p. 443. D. — Exéquatur accordé à 
M. Vicari de Saint-Agabio, nommé consul général du roi d'I- 
talie à Alger, p. 453. D. IL. — Observations sur la mission du 
médecin de la direction générale des services civils, p. 485. CG. 


PRE TES 


— Création de l’emploi de secrétaire général de la direction 
générale des services civils, p. 516. D. — M. Serph est nommé 
secrétaire général de la direction générale des services civils, 
et M. Brosselard . secrétaire général de la préfecture d'Alger, 
p. 516. D. — Attributions du secrétaire général de la direction 
générale des services civils, p. 517. A. G.— Délégation de la 
vice-présidence du conseil consultatif au secrétaire général de 
la direction générale, p. 520. A. G.— Délégation du gouverne- 
ment général au sous-gouverneur pendant l’absence du gou- 
verneur général, p. 521. A. G — Délégation au secrétaire 
général de la direction générale des services civils, des at- 
tributions du directeur général pendant son absence, p. 521. 
A. G. — Traitement du secrétaire général de la direction gé- 
nérale des services civils, p. 542. D. I. 


iministration municipale. Nomination des maires et adjoints 
des communes d'Oran et de Tlemcen, p. 57. D. — Fixation 
du budget de la commune d'Oran, p. 61. D. — Abrogation 
de l’arrêté du 28 juillet 1842, sur la police des marchés en 
Algérie, p. 105. A. G. — Réglementation des matières confiées 
à la vigilance des fonctionnaires municipaux, p. 106. C. — 
Nomination du maire et des adjoints de la commune de 
Mostaganem, p. 144. D. — Publicité des débats des conseils 
municipaux, p. 151. C. — Circulaire qui recommande le 
tableau-formule de M. Toussaint relatif aux mariages, p. 162. 
— Concession gratuite d'une partie d'immeuble domanial à la 
commune de Coléah, p. 211. D. — Concession gratuite d’un 
immeuble domanial à la commune de Coléah, p.212. D.—Con- 
cession gratuite d'immeubles domaniaux à la commune du 
Fondouk, p. 213. D. — Concession gratuite d'immeubles à la 
commune de Douéra, p. 216. D. — Concession gratuite d'un 
terrain domanial à la commune de Philippeville, p. 218. D. — 
M. Riocel est nommé maire de Sétif, p. 227. D. — Nomination 
d'adjoints au maire de Sélif, p. 268 D.— M. Girard est nommé 
adjoint au maire de Constantine, pour la section du Hamma, 
p. 268. D. — Le village du Hamma érigé en section de la com- 
mune de Constantine, p. 310. D. — M. Bruyas est nommé ad- 
joint au maire de la commune de Mcstaganem, pour la section 
de Mazagran, p. 319 D. — Concession gratuite de terrains 
domaniaux à la commune de Ténès, p. 341. D. — Concession 
gratuite de divers immeubles à la commune de Tlemcen, p. 
342. D.— Concession gratuite d’un terrain domanial à la com- 
mune de Mascara, p. 344 D. — Concession gratuite d’un im- 
meuble dumanial à la commune d'Alger, p. 358. D. — Conces- 
sion gratuite d'une maison domaniale à la commune d'Oran, 

. 859. D. — Concession gratuite d’un emplacement domanial 
à la commune de Tlemcen, p. 360 D. — Concession gratuite 
d'immeubles domaniaux à la commune de Mouzaïaville, p. 396. 
D. — Concession gratuite d'immeubles domaniaux à la com- 
mune d'Alger, p. 410. D. — Approbation de la dénomination 
de rue et de place Randon à donner à une rie et à une place 
projetées de la ville d'Alger, p. 439. D.—M. Dubois est nommé 
maire de Médéah, p. 554. D. 


ministration provinciale. Instructions relatives aux baux des 
casernes de gendarmerie, p. 168. C. — Suppression du cercle 
de Philhppeville et création du cercle de Collo, p. 422. A. G. 
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— Instructions pour le deuxième renouvellement partiel & 
Conseils généraux de l'Algérie, p. 205. C. 

Affaires arabes. Voir Administration générale, p. 63. — Disr 
sitions relatives aux indigènes internés hors de leurs tribt 
p. 66. À. G. — Réduction à une seule classe des prisonnie 
arabes iniernés à Ajaccio, p. 85. A. G. 

Agriculture  Rétaiblissement de l'Exposition générale annuel 
des produits de l'agriculture et des industries agricoles 
Algérie, p. 467. A. G. — La Société d'Agriculture d'Alger : 
autorisée à s’intituler Société impériale d'Agriculture, p. 5! 
D. 1. — Voir Chambres d'agriculture. 

Alignements et nivellements, p. 64, 224, 445, 614. 

Allocution prononcée par S. Exec. le maréchal gouverneur £g 
néral , p. 8. 

Assistance publique. Suppression de l’école arabe-française d’A 
ger pour les jeunes musulmanes ; création de deux ouvro: 
d'apprentissage, p. 627. À. G. 

Attributions, p. 72, 73 et 75. 

Banque de l'Algérie, p. 120. 

Bâtiments civils. Règlement sur la composition et les traitemer 
du personnel du service des bâtiments civils en Algérie, p.44 
A. G. 

Bibliothèque des campagnes, p. 600. 

Biens communaux, p. 211, 219, 213, 216, 218, 341, 342, 344, 3: 
359, 360, 396, 410 et 412. 

Bois communaux, p. 223. 

Bourses. Voir Chambres de commerce, p. 59. 

Budgets, p.27, 30, 61, 85 et 372. — Ouverture d’un crédit e 
traordinaire au budget du gouvernement général de l’Algéri 
p. 567. D. 

Bulletin officiel, p. 169 et 171. 

Bureaux de bienfuisance, p. 217. 

Canaux, p. 612. 

Cantonnement, p. 312. 

Carrières. Voir Mines el carrières. 

Centres de population, p. 55, 488 et 502. | 

Chambres d'agriculture. Composition de la Chambre consultati 
de la province d’Alger, p 570. A. G. — M. le vicomte d’Arm 
gnac est nommé vice-président de la Chambre d’agricultu 
de la province d'Oran, p. 50. A. G. — Composition du bure: 
de la Chambre d’agriculiure de la province de Constantin 
p. 554. À. G. | 

Chambres de commerce, p. 361. — Nomination de membres de 
Chambre de commerce d'Alger, p. 366. A. M. — Nominati 
de membres des Chambres de commerce de Bône et de PE 
lippeville, p. 146. A. G. — Fixation de la contribution spécia 
pour les dépenses des Chambres et Bourses de commerce ! 
1861, p. 59. D. 

Chambres syndicales. Voir Courtiers. 

Chemins de fer. Loi relative aux chemins de fer algériens, p.38 


o 


ere 


Circonscriptions, p. 508. 

Collège impérial arabe-français, p. 123 et 225. — Nomination 
d’un professeur de mathématiques et d'un professeur de tenue 
de livres, p. 228. A. M. — Nomination de professeurs au col- 
lége impérial arabe-français, p. 320. A. M. 


Colonisation. Création d'un centre de population à Djelfa, pro- 
vince d'Alger, p. 55. D. — Concession à M. Ogier d’un terrain 
domanial dans la vallée de la Seybouse, p. 263. D. — Forma- 
tion d’une commission pour la préparation d’un projet de dé- 
cret relatif aux opérations du cantonnement, p. 312. A. M. — 
Etat des concessions de terres domaniales failes en exécution 
des art. 23 et 27 du décret du 25 juillet 1860, p. 352. — Primes 
allouées pour l'exportation des cotons en laine récollés en 
Algérie, et à leur vente en France par les soins de l’'Adminis- 
tration, p. 386. A. M. -— Suppression des dépôts d'ouvriers, p. 
545. À. G. : 

Commerce. Le capital de la Banque de l'Algérie est porté de trois 
à dix millions, p. 120. D. — Le sieur Ricord est nommé cour- 
tier à Philippeville, p. 320. A. M. — M. Personneacre, courtier 
à Oran, et M. de Laboissière, courtier à Nemours, sont autori- 
sés à permuter et à exercer leurs fonctions daus leurs nou- 
velles résidences respectives, p. 427. A. M. — Approbation de 
la liste des notables commerçants appelés à concourir à l’é- 
lection des membres du tribunal de commerce d'Oran, p. 478. 
A. M. — Le sieur Garbe est nommé courtier à Bône, avec au- 
torisation d'interpréter les langues italienne, anglaise et espa- 
gnole, p. 486. À. M. 


Communes, p. 488 et 502. 

Comptabilité. Institution d'une commission permanente des mar- 
chés à passer pour les services du gouvernement général, p. 
472. À. G. — Organisation du service de la conservation du 
matériel du gouvernement général de l'Algérie, p. 474. A. G. 
— Notification de la Cour des Comptes au sujet de la certifica- 
tion des signatures et cachets apposés pour émargement par 
les indigènes, p. 484. 

Concessions, p. 263 el 352. 

Conseil consultatif, p. 203 et 405. 

Conseils généraux, p. 205, 440, 442 et 443. — Nomination d’un 
membre du Conseil général, p. 312 et 456. 

Conseil supérieur, p. 308 et 442. 

Consuls, p. 381 et 413. 

Coton (Culture du), p. 386. 

Cour d'assises, p. 219. 

Cour des Comptes, p. 484 et 601. 

Courtiers. Nominations, p. 427, 486 et 618. — Composition de la 
Chambre syndicale des courtiers d'Alger pour 1861, p. 554. 
Cultes. Les droits de personne civile sont conférés aux consis- 
toires israélites de l'Algérie, p.420. D. — Remise gratuite aux 
SE des édifices domaniaux affectés au culte mosaïque, 

p. 525. D. 

Direction générale des services civils. Voir Administration gé- 

nérale. 


Djelfa, p. 55 et 104. 

Domaines. Apposition du séquestre sur les biens de Cheikh el- 
Arab, dans la subdivision de Dellys, p. 272. A. G. — Apposition 
du séquestre sur les biens des Ouled Mansour et des Ouled 
Amar, dans la subdivision de Bathna, p. 276. A. G. — Remise 
d'une partie de la sebkha Bouliar (subdivision de Mascara) à 
l'indigène Kada ould Abd el-Kader ben Abed, p. 295. D. 1. — 
Concession de construetions et terrains domaniaux à la com- 
mune de Sétif, p.536. D. — Concession d'immeubles domaniaux 
à la commune de la Calle, p.526. D. — Concession d'un terrain 
domanial au département d'Oran, p.529. D.— Concession d’un 
terrain domanial à la commune d'Oran, p. 530. D.— Concession 
d'immeubles domaniaux à la commune de Blidah, p. 532. D. 
— Restitution de biens séquestrés, p. 436. D. [. — Concession 
gratuite d'immeubles domaniaux à la commune de Sidi bel- 
Abbès, p. 561. D. — Concession d'immeubles à la commune 
d'Oran, p. 565. D. — Concession gratuite d'immeubles doma- 
ajaux à la commune de Bathna, p. 568. D. — Concession gra- 
tuite d'immeubles domaniaux à la province d'Alger, p. 573. D. 
— Concession gratuite d'immeubles domaniaux à la commune 
d’Aumale, p. 576. D. — Concession gratuite d'immeubles do- 
maniaux à la commune de Marengo, p. 577. D. — Concession 
gratuite d'immeubles domaniaux à la commune d’Alger, p. 578. 
D. — Concession gratuite de deux terrains domaniaux à la 
commune de Mascara, p. 589. D. — Séquestre et réunion au 
domaine des biens appartenant à des indigènes de Bouçada, 
p. 605. A. G. — Séquestre et réunion au domaine de l'Etat des 
biens des Ouled bou Ben, p. 608. A. G. — Séquestre et réunion 
au domaine des biens de la tribu des Arb-Tesquif, p. 620. A. G. 

de a Autorisation de la sortie des écorces à tan de l'Algérie, 
p. 22. 

Dunes, p. 220. 

Ecoles arabes-françuises, p. 409, 401, [17 et 627. 

Enregistrement, p. 69 et 146. — Création de bureaux de l’enre- 
gistrement et des domaines à Aïn-Beïda, Tebessa et Bordj-bou- 
Areridj, p. 146. D. M. — M. Serieyx esi nommé directeur du 
service de l'enregistrement et des domaines à Constantine, p. 
163. D. — Instructions relatives aux opérations de vérification, 
d'inspection et de surveillance du service, p. 315. C. — Divi- 
sion en deux bureaux du bureau de l'enregistrement et des 
hypothèques de Blidah, p. 369. D. M. 

Etablissements de bienfaisance. — Instructions relatives au ser- 
vice de l'inspection générale, p. 124. C. — P. 178. 

Etablissements militaires. Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique de terrains nécessaires pour l’établissement d’un champ. 
de iir à Philippeville, p. 114. A. G. — Expropriation forcée 
d'un terrain nécessaire à la construction du quartier de cava- 
lerie de Tlemcen, p. 128. A. G. 

Etablissements scientifiques, p. 399. 

Exposition, p. 467. 

Expropriations, p. 39, 87, 114, 198, 313, 421, 450, 476, 549, 552, 
592, 609, 612 et 613. — Expropriation de terrains nécessaires à 
l'élargissement de la voie publique à Oran. p.45. A. G. — Ex- 
propriation d'un terrain compris dans les réserves militaires 


EU 


de la citadelle d'Alger, p. 46. A. G. — Expropriation d’un im- 
meuble pour l'ouverture complète de la rue Socgémah, à 
Alger. p. 47. À. G. — Déclaration d'utilité publique pour l’ex- 
propriation forcée d'immeubles nécessaires à la construction 
du boulevard de l’Impératrice, à Alger, p. 512. A. G. — Ex- 
propriation pour cause d'utilité publique d’un terrain pour la 
constitution définitive du village de Madjibah, p. 545. À. G. — 
Voir Travaux publirs. 

‘tes. Circulaire relative à la fête nationale du 15 août, p. 409. 


‘nances. fnsiructions sur les rapports trimestriels d'ensemble 
qui doivent être adressés au Gouverneur général par les chefs 
des services financiers, p. 403. C. 


rêts, p. 175 et 176. — Le massif boisé d'El-Afroun soumis au 
régime forestier, p. 223. A. G. — Cahier des charges générales 
pour l'exploitation des forêts de chênes-liége en Algérie, p. 230. 
— Mesures prescrites pour prévenir les incendies dans les 
forêts, p. 425. A. G. — Mesures relatives à la répression des 
exploitations illicites dans les forêts de chènes-liége apparte- 
nant à l'Etat, p. 480 et 481. D. — Résiliation des conventions 
passées avec le sieur Pollonais pour l'exploitation de la forêt 
des Ouled-Boufrid, p. 548. A. G. 


rtifications, p. 435. — Expropriation de terrains nécessaires 
pour les besoins de la défense de la ville de Tlemcen, p. 623. 
A. G. 

anchises postales, Voir Administration des postes, p. 456 et 


uvernement général. Voir Administration générale, p. 3, 6, 
10, 12, 13, 15, 16, 23, 36 et 72. 


erfa, p. 4. 
pitanx et hospices, p. 364. 
tpothèques, p. 369. 


pôts arabes. La part des budgets provinciaux sur le produit 
jet de l'impôt arabe est portée aux cinq dixivmes, p.542. D.— 
“ixation du tarif en argent de l'impôt achour dans la province 
l'Oran, p. 547. A. G. — Fixation du tarif de la conversion en 
argent de l'impôt achour, p. 593. A. G. 


struction publique. Examen exigé pour être nommé répétiteur 
le quatrième classe au collége arabe-français, p. 193. À. G. — 
suppression de la quatrième classe des professeurs du collége 
mpérial arabe-français, p. 225. A. G. — Création d’une école 
irabe-françcaise à Madata, p. 400. A. G.— Création d'une école 
rabe-française au village des Heumis, p. 401. A. G. — Décla- 
‘ation d'utilité publique de l’expropriation d'urgence de divers 
mmeubles nécessaires à la construction d'un nouveau lycée à 
Alger, p. 401. A. G. — Création d’une école arabe-française à 
lizi-Ouzou, p.447. A. G.— Création d’une école arabe-française 
tux Beni-Mançour, p. 447. A. G. — Nomination d’un professeur 
l'arabe au collége impérial arabe-français, p. 595. À. G. 


erprètes, p. 486. — Le sieur Marabelle est autorisé à servir 
l'interprète pour les langues espagnole et italienne, à Mosta- 
sanem, p. 208. A. G. — M. de Ligonier est nommé interprète 
Jour la langue italienne, à Oran, p. 383. A. G. — Les interprè- 
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tes de l’armée de l'Algérie sont replacés dans Les attributions 
du ministre de la guerre, p. 541. D. 


Jardin d'acclimatation, p. 135 et 141. 
Journaux, p. 420. 


Jurisprudence administrative. Fonctionnaires ; garantie consti- 
tutionnelle ; décision du Conseil d'Etat, p. 40. — Pensions ci- 
viles; extrail d’une décision du Conseil d'Etat, p. 51. 


Justice et Tribunaux. Ynstitution de tribunaux de première ins- 
tance à Tlemcen, p.17; D. — de quatre nouvelles justices de 
paix en Algérie, p.18. D.—Fixalion du ressort des deux justices 
de paix de Constantine, et de celles de Jemmapes, Mondovi et 
Cherchel, p. 19. D.— Nomination de magistrats de l’ordre judi- 
ciaire en Algérie, p. 20. D.—M. Joffre est nommé juge de paix 
du canton de Constantine, p. 22. D. — Création d’un emploi de 
suppléant à la justice de paix de Mascara, et suppression du 
même emploi près les justices de paix de Tlemcen et de Sétif, 
p. 34. D.— Nomination de juges de paix et de suppléants dans 

e département de Constantine, p. 37. D.— Nomination de dé- 
fenseurs près les tribunaux de Tlemcen, Sétif, Bône et Mosta- 
ganem, p.38 D.—Nomination d'interprètes judiciaires à Tlem- 
cen, Sétif, Médéah, Orléansville et Mondovi, p.38. D.—Nomina- 
tion de greffiers de justice de paix à Constantine, Jemmapes, 
Mondovi, Mostaganem et Ténès, p.39. D. — M. Colle est nommé 
juge de paix à Saint-Cloud, p. 50. D. — MM. Bossu, Rengade, 
Reynoard et Colle sont nommés juges de paix en Algérie, p. 
50. D. — Si Hassen Rochaï est nommé interprète de la justice 
de paix de Cherchel, p. 51. D. — M. Bertot est nommé sup- 
pléant du juge de paix de Médéah, p. 51. D. — MM. Lebailly, 
Hunout et Aumerat sont nommés suppléants de juges de paix 
en Algérie, p. 51. D. — M. Colombini est nommé greffier du 
tribunal de première instance de Sétif, p. 99. D.— MM. Masson 
et Grandeury sont nommés greffiers ES er de paix, le 
premier de Sétif, le second de Saint-Cloud, p. 99. D. — Nomi- 
nation d’assesseurs près les justices de paix de Bougie et de 
Batna, p. 100. A. G. — Révocation de M. Lignières, défenseur 
près le tribunal de première instance de Tlemcen, p. 100. D. 
— Instructions relatives à la légalisation des signatures des 
magistrats et fonctionnaires algériens, p. 121. C. — Création 
d’un second office de notaire à Tlemcen et à Mascara, p. 164. 
D. — M. Fauquieux est nommé notaire à Tlemcen, p. 164. D. 
— Création de deux emplois de juge suppléant rétribué, l’un à 
Oran, l’autre à Constantine, p. 177. D. — Nomination de juges 
suppléants à Oran et à Constantine, p. 177. D. — M. Hugues 
est nommé juge de paix à Tlemcen, p 178. D. — Fixation à 
nouveau de l'indemnité accordée aux présidents des assises 
dans les provinces d'Oran et de Constantine, p. 219. D. — 
M. Jousseume est nommé conseiller à la Cour impériale d’Al- 
ger, p. 267. D. — M. Boucherot est nommé suppléant du juge 
de paix de Mondovi, p. 268. D. — Suppression de l'office de 
commissaire-priseur à Ténès, p. 307. D. — Création d’un office 
de commissaire-priseur à Tlemcen, p. 308. D. — Nouvelle dé- 
limitation des ressorts des justices de paix de Mondovi, de 
Jemmapes et de Guelma, p. 345. D. — Désignation des cercles 
du territoire militaire qui ressortissent aux tribunaux civils de 
Tlemcen, p.362. A. M. — M. Raisin esi nommé notaire à Mas- 
cara, p. 365. D. — M. Bernard est nommé suppléant du juge 
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de paix de Sétif, p. 365. D. — Nomination d'interprètes judi- 
ciaires près les justices de paix d'Orléansville et de Bouffarik, 
p. 382. D. — M. Cuttoli esi nommé greffier de la justice de paix 
du canton sud d'Alger, p. 405. D. — Création d’un office de 
notaire à Aumale, p. 405. D. — M. Franc est nommé nolaire à 
Aumale, p 405. D.— Augmentation du nombre des commer- 
çants notables de l'arrondissement de Constantine, p. 450. A. 
G.— Nomination d’interprètes judiciaires près les justices de 
paix de Guelma et de Mondovi, p. 452. D. 


stice musulmane. Révocation d'un bach-adel, p. 87. A. G. — 
Nomination de deux cadhis et de trois adels dans la province 
d'Alger, p. 87. À. G.— Création de deux emplois d'adels à Sé- 
tif, p. 91. À. G.— Nomination d’un bach-adel et d’un adel dans 
la province de Constantine, p. 91. A. G.—Nomination de cadhis 
et d’adels dans plusieurs circonscriptions judiciaires de la 
province de Constantine, p. 92. A. G. — Nomination d’un adel 
dans la province de Constantine, p. 98. À. G.— Nomination de 
cadhis, de bach-adels et d’adels dans la province de Constan- 
tine, p. 104. A. G. — Révocation de deux cadhis dans la pro- 
vince d'Oran, p. 118. A. G.— Nomination de deux cadhis dans 
la province d'Oran, p. 118. A. G.—Nomination du président et 
de divers fonctionnaires du medjelès de Laghouat, p. 119. A. 
G. — Nomination d’un bach-adel dans la province d'Alger, p. 
153. À. G. — Nomination d’oukils dans les trois provinces, p. 
154. A. G.— Désignation des circonscriptions judiciaires du 
territoire militaire qui relèvent des tribunaux de Tlemcen et 
de Sétif, p. 158. A. G. — Nomination d'un cadhi dans la pro- 
vince de Constantine, p. 159. A. G. — Nomination d’un cadhi 
et d'un bach-adel dans la province de Constantine, p. 159.A.G. 
— Nomination d'un adel dans la province d'Oran, p. 160. A. G. 
— Nomination d’un bach-adel et d’un adel dans la province 
d'Alger, p. 161. A. G. — Nomination d'un bach-adel dans la 
province de Constantine, p. 162. A. G. — Révocation d'un ca- 
dhi dans la province d'Alger. p. 178. A. G.— Nomination d’un 
muphti à Aumale, p. 178. A. G. — Permutalion d'office entre 
deux adels de la province d'Alger, p. 179. A. G. — Nomination 
d'un oukil près les 1" et 2° circonscriptions judiciaires de l’ar- 
rondissement d'Alger, p. 179. A. G. — Nomination d’un cadhi 
dans la province d'Alger, p. 225. A. G.— Révocation de cadhis 
dans la provinee d'Oran, p. 225. A. G. — Nomination de cadhis, 
bach-adels et adels dans la province d'Oran, p. 225 et 226. A. 
G. — Nomination de bach-adels et d’un adel dans la province 
de Constantine, p. 227. A. G. — Nomination d’un cadhi dans la 
province d'Alger, p. 227. A. G. — Révocation d’un cadhi dans 
la province d'Alger, p. 268. A. G. — Nomination d’un cadhi 
dans la province d’Alger, p. 268. A. G. — Nomination de fonc- 
tionnaires dans cinq circonscriptions judiciaires de la province 
de Constantine, p. 311. A. G. — Nomination d'un cadhi, d’un 
bach-adel et d'adels pour la province de Constantine, p. 319. 
A. G. — Création de deux nouveaux emplois d’adel dans la 
province de Constantine, p. 350. A. G. — Création d'un per- 
sonnel distinct pour la ll‘ circonscription judiciaire de la 
province de Constantine, p. 351. A. G. — Nominalion d’un ca- 
dhi dans la province d'Alger, p.366. A. G. — Nomination de 
bach-adels pout la province de Constantine, p. 366. A. G. — 
Nomination d'adels dans la province de Constantine, p. 367. 
A. G.—Nomination de cadhis, bach-adels et adels pour la pro- 
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vince de Constantine, p. 367 et 369. À. G. — Révocation d’un 
adel de la province d'Alger, p. 383. À. G. — Nomination d’un 
adel dans la province de Constantine, p. 384. A. G. — Révoca- 
tion d’un adel de la province d'Alger, p.405. À. G. — Nomina- 
tion d’un adel dans la province d'Alger, p. 406. A. G.— Nomi- 
nation d’un cadhi dans la province d’Alger, p. 406. À. G. — 
Nomination de cadhis dans la province de Constantine, p. 406. 
A. G. — Révocation d'un cadhi dans le département d'Alger, 
p. 423. À. G. — Augmentation du nombre des adels de la pro- 
vince d'Alger, p. 424. À. G. — Nomination d’un cadhi dans la 
province d'Alger, p.428. A, G.— Nomination d'un adel dans la 
province de Constantine, p.428. A. G. — Nomination d’un adel 
dans la province d'Oran, p. 429. A. G.— Nomination d’adels 
et de bach-adels, p. 429. A. G. — Augmentation du nombre 
des adels dans la province de Constantine, p. 448. À. G. — 
Nomination d’un cadhi au département d'Alger, p. 452. A. G. 
— Nomination de cadhis dans la province de Constantine, p. 
452. A. G. — Révocation d’un cadhi et d'un bach-adel de la 
province d'Oran, p. 458. À. G.— Nomination d’un cadhi et d’un 
bach-adel dans la province d'Oran, p. 453. A. G. — Nomination 
d'un cadhi dans la province d'Alger, p. 453. A. G. — Nomina- 
tion d’un bach-adel de la 42° circonscription judiciaire, p. 458. 
À. G. — Création d'une nouvelle circonscription judiciaire dans 
la province de Constantine, p. 464. A. G. — Modification de 
trois circonscriptions judiciaires de la province d'Alger, p. 466. 
A. G. — Nomination de fonctionnaires dans la province de 
Constantine, p. 536. A. G. — Nomination de fonctionnaires ju- 
diciaires dans la province de Constantine, p. 536. À. G.—Sup- 
pression de la 36° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine, p. 594. A. G. — Modification de deux circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Constantine, p. 594. A. G. 
— Classification et traitement des cadhis et des mahakmas, p. 
617. A. G. — Nomination du muphti d'Oran, p. 618. A. G. 


Lamblèche, p. 44. 

Légalisations, p. 121. 

Lycées, p. 401. 

Madjiba, p. 44. 

Marchés, p. 105 et 472. 

Matériel du Gouvernement général, p. 474. 
Médecin de la direction générale, p. 485. 


Médecins de colonisation. Règlement sur le personnel des méde- 
cins de colonisation, p. 615. A. G. 


Milices. Nomination d'officiers dans les deux compagnies de Sidi 
bel-Abbès, p. 37.—M. Bussière est nommé rapporteur et 
M. Danger secrétaire près le Conseil de révision de Milianah, 
p. 37. — M. Dubief est nommé major de la légion d'Alger, p. 
63. D. — M. Gourrel est nommé commandant de la milice de 
Gastu, p. 64. A. G. — M.Accary est nommé capitaine adjudant- 
major dans la légion d'Alger, p. 69. A. G. — Création de corps 
de milice à Messaoud et à El-Ouricia, p. 95. A. G. — Nomina- 
tion des officiers des milices de Messaoud et d'El-Ouricia, p. 
98. A. G.— Création d'une subdivision de sapeurs-pompiers à 
Relizane, p. 110. A. G. — Nomination des officiers de la mi- 
lice de Relizane, p.110. A. G.— M. Jean est nommé lieutenant 
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de pompiers à Médéah, p. 127. A. G. — Nomination d'un sous- 
lieutenant de cavalerie dans la milice de Bône, p. 146. A. G. 
— Les chefs et adjoints des bureaux arabes départementaux 
dispensés du service de la milice, p. 267. C.— Nomination 
d'officiers dans la milice d'Aumale, p. 269. A. G. — Nomination 
à des emplois et à des grades dans les milices du département 
d'Oran, p. 367. A. G. — M. Reboud est nommé capitaine de la 
milice de Ténès, p. 428. A. G.— M. Callot est nommé capitaine 
adjudant-major de la milice de Constantine, p. 428. A. G. — 
M. Cartier est nommé rapporteur près le Conseil de révision 
de la milice de Batna, p. 428 A. G.— Organisation en com- 
pagnie de la milice de Laghouat, p. 551. A. G. 


ines et carrières. M. Nielli est autorisé à reprendre ses recher- 
ches de mines de plomb et de mereure au Djebel-Greyer, p. 
49. A. G. — M. Bourgoin est autorisé à poursuivre des recher- 
ches de mines de plomb, etc., à Madhen-el-Hammam, p. 179. 
A. G. — M. de Nobelly est autorisé à exécuter des recherches 
de mines de plomb, etc., dans la province de Constantine, p. 
208. A. G. — Concession à M. Dervieu ainé des mines de cui- 
vre, plomb, argent, eic., chez les Beni Akil, p. 303. D.— Fixa- 
tion des honoraires dûs aux ingénieurs des mines et aux 
garde-mines, pour forages artésiens, p. 316. C. — Concession 
au sieur Labaille des mines de mercure de Ras-el-Mä, sur le 
territoire de Jemmapes, p. 322 et 329. D. — M. Dervieu aîné 
est autorisé à exécuter des recherches de mines de fer à Sidi 
Yacoub, p. 427. A. G. — Prorogation du délai accordé à la 
Compagnie concessionnaire des mines de Mouzaïa, pour l’ex- 
portation de 6,000 tonnes de minerai de cuivre, p. 438. D. — 
Fixation des frais de tournée et autres des garde-mines, p. 550. 


obacher, p. 318. 

oniteur de l'Algérie, p. 420. 

unicipalité. Voir Administration municipale. 
ivellements. Voir Alignements et nivellements. 
rdonnancement du Gouvernement général, p. 23. 
rganisation de la justice, p. 17, 18 et 19. 

uled Mimoun, p. 64. 

uvroirs d'apprentissage, p. 627. 


$che côtière. La pêche dite au bœuf prohibée dans les quartiers 
d'Alger et de Stora, p. 420. A. G. 


êche du corail, p. 173. 

msions civiles, p. 51, 172 et 339. 

fpinière centrale, p. 135 et 141. 

zrsonnel de l’Adininistration départementale, p. 11, 13 et 50. 


zrsonnel de l'Administration générale, p. 10, 11, 12. 13, 16, 35, 
36, 59, 268 et 319. 


ersonnel des Adininistrations municipales, p. 57, l44 et 319. 
ersonnel de la Chambre de commerce d'Alger, p. 366. 


ersonnel de la justice, p.20, 22, 37, 38, 39, 50, 99, 100, 164, 177, 
178, 268, 365, 382, 405 et 452. : 
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Personnel de la justice musulmane, p. 87, 91, 118, 153, 154, 17 
179, 225, 226, 227, 268, 311, 319, 366, 367, 405, 406, 493, 42 
429, 4592, 453 et 618. 

Personnel des Chambres de commerce, p. 146. 

Personnel des Conseils généraux, p. 443. 

Personnel des Courtiers, p. 383, 427, 486, 554 et 618. 

Personnel des établissements de Bienfaisance, 9. 178. 


FRE des milices, p. 37, 63, 64, 69, 98, 110, 127, 146, 269 
< a 


Personnel des Ponts-et-chaussées, p. 36, 366, 383, 406, 452 et 47 
Personnel des prisons, p. 38 et 208. 
Personnel du Conseil général, p. 456 et 478. 


Personnel du Gouvernement général. Voir Personnel de l'Adm 
nistration générale. 


Personnel du service de l’Enregistrement et des domaines, p. 16 
Personnel du service télégraphique, p. 618. 
Pharmaciens, p. 36. 


Places de querre. Homologation des plans de délimitation et « 
EE de la zone des fortifications de Guelma et de Tiart 
p. 435. D. 


Police. Création d’un emploi d’agent indigène près le commiss 
riat de police de Médéah, p. 117. A. G. 


Police médicale. Le sieur Degiovannini, pharmacien, est autori 
à exercer sa profession à Jemmapes, p. 36. 


Ponts-et-chaussées M.Renaudat, ingénieur du service des pont 
et-chaussées, est commissionné en ladite qualité pour êt 
chargé de l'arrondissement de Blidah, p. 366. À. G. — M. L 
bouré, conducteur embrigadé, est nommé conducteur faisa 
fonctions d'ingénieur ordinaire dans l'arrondissement 
Mascara, p. 383. A. G. — M. Gaston, conducteur embrigai 
est commissionné en cette même qualité pour être emplo 
dans le département de Constantine, p. 406. A. G. — M. Rat 
flet, conducteur des ponts-et-chaussées, est commission 
pour servir en ladite qualité dans le département d'Oran, 
452. A. G. — M. Brousse, élève des ponts-et-chaussées, 1 
commissionné en ladite qualité pour être chargé des fonetio 
d'ingénieur ordinaire de l'arrondissement de Milianah, p. 4 
A. G. — Règle à suivre pour le décompte des remises alloué 
aux agenls du service pour’travaux communaux, p. 601. 


Population, p. 142 et 182. 
Postes. Voir Administration des postes, p. 164, 456 et 458. 
Préfectures. Voir Administration départementale. 


Presse. Création d’un journal officiel du Gouvernement génér: 
sous le titre de Moniteur de l'Algérie, p. 420. À. G. 


Prisonniers arabes, p. 85. 


Prisons M. Moissonnet est nommé directeur de la maison ce 
trale de l'Harrach, p. 38. — Fixation du personnel de garde 
de surveillance de la prison civile de Constantine, p. 48. A. 
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—Création d'un second emploi de gardien ordinaire à la prison 
civile de Mostaganem, p 49. A. G. — P. 177 et 207. — M. Les- 
pinasse est confirmé dans ses fonctions d'inspecteur des pri- 
sons civiles de l'Algérie, p. 208. D. G. — Instructions sur le 
régime alimentaire et disciplinaire des détenus à long terme 
autorisés à subir leur peine dans les prisons départementales, 
p. 596. C. 


Publications. Recommandation en faveur de diverses publica- 


tions administratives de la maison Paul Dupont, p. 598. C. — 
Recommandation en faveur de la Bibliothèque des campagnes, 
p. 600. C. 


Régime commercial. Noir Mines, p. 438. 


Régime douanier. Voir Douanes, p. 22. 

Régime fvrestier. Noir Forêts, p. 223, 230, 480 et 481. 

Routes, p. 414 et 609. 

Rues et places, p. 439. 

Séquestres, p. 272, 276, 295, 436, 605, 608 et 620. — Main-levée 
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du séquestre apposé sur les biens d’Ahmed ben Kadda, p. 534. 
D, I. — Apposition du séquestre sur les biens des Arb-Tesquif, 
p. 535. — Main-levée du séquestre apposé sur les biens de la 
famille Mohamed ben Daha, p. 557. D. I. — Main-levée du sé- 
questre apposé sur les biens des héritiers de Kadda ben 
Haouas, p. 559. D. I. — Main-levée du séquestre apposé sur un 
terrain appartenant à indigène Moktar ben Ahmed ben Mou- 
ley, p. 560. D. I. — Restitution d’une propriété séquestrée sur 
l'indigène El Hadj Ali el Azzouni, p. 582. D. L. — Restitution 
d'une propriété séquestrée sur les indigènes Abd el Kader et 
Ahmed ben Freah, p. 582. D. I. — Restitution d’une propriété 
séquestrée sur l’indigène Ali ou Adda ben Aoumer, p. 588. D. 
I. — Restitution de partie des propriétés séquestrées sur l'in- 
digène Hamdan Menzian, p. 584. D. L. — Restitution d'un im- 
meuble séquestré sur l'indigène Rebah ben Turki, dans la 
Mitidja, p. 585. D. [. — Main-levée parlietle du séquestre ap- 
posé sur la propriété de l’indigène Mustapha ben Brahim ben 
Touil, p. 590. D. FE. — Restitulion d’une propriété séquestrée 
sur l'indigène Bakhta, femme d'El Hadj Abdallah, p. 591. D. I. 


Service télégraphique. Voir Administration générale, p. 67. — 


Fonctionnaires autorisés à correspondre directement pour af- 
faires de service. p. 102. D. M. — Disposition additionnelle à 
la décision du 16 février 1861, relative à la correspondance 
par le télégraphe, p. 228. — Disposition additionnelle aux dé- 
cisions qui aulurisent plusieurs fonctionnaires à correspondre 
directement par le télégraphe, p. 383. — Fonctionnaires auto- 
risés à correspondre directement par le télégraphe pour les 
affaires du service avec les autorités de la métropole, p. 49%, 
A. M. — Promotions dans le service des lignes télégraphiques, 
p. 618. A. M. 


Services financiers. Voir Finances, p. 403. 


Servitude militaire. Homologation des plans de délimitation et 


des procès-verbaux de bornage des zones de servitude dans 
diverses places de guerre et postes militaires, p. 113. D — La 


batterie du Hamiz classée dans la 2° série des ports militaire 
p. 564. D. 


Société d'agriculture d'Alger, p. 256, 257 et 557. 


Sociétés de secours mutuels, p. 99, 145 et 178. — M. Rochet € 
Done Dr Len de la Société de secours mutuels d'Aïn-Beïd 
P. . D. 


Société du Rador, p. 99. 


Successions vacantes. Arrêté du Procureur général portant n 
mination de curateurs aux successions vacantes, p. 369. 


Télégraphie. Voir Service télégraphique, p. 298. 
Traitements, p. 15 et 542. 


Travaux publics. M. Bert. ingénieur des ponts-et-chaussées 
Blidah, est mis à la disposition du Ministre des travaux public 
et M. Aymard le remplace, p. 36. — Expropriation d'urgent 
d’un terrain connu sous le nom de La Chaumière, sis à l’Agh 
p. 39. — Report à l'exercice 1861 de 4,297,000 fr. pour travat 
d'utilité générale en Algérie, non employés en 1860, p. 85. 
— Expropriation des immeubles nécessaires à l’établisseme 
d’un chemin de fer de Mokta el Hadid au port de Bône, p. 8 
A. G. — Application à l'Algérie du décret du 14 décemb 
1810, sur l'ensemencement, la plantation et la culture des d 
nes, p. 220. D. — Déclaration d'utilité publique pour l’expr 
priation d’un terrain situé sur la rive gauche de la Boudjim 
D. 813. A. G. — Voir Chemins de fer, p. 380. — Expropriati 

our cause d'utilité publique de divers immeubles nécessair 
à l'établissement de la route de Bône au Fort-Gênois, p. 41 
A. G. — Expropriation pour cause d'utilité publique d’un te 
rain pour l'établissement d’un fossé de dessèchement du 1 
du Figuier, arrondissement de Bône, p. 421. A. G.— Expropri 
tion pour cause d'utilité publique de divers immeubles situ 
à Constantine, p. 450. A. G. — Expropriation des terrains n 
cessaires à l'établissement de la route de Bône à Conslantil 
par Jemmapes, p. 609. A. G. — Exproprialion des terrains n 
cessaires à l'exécution du canal de l’Oued-Rora, commune 
l’Arba, p. 612. A. G. 


Tribunaux de commerce. Liste des notables commerçants appel 
à concourir à l'élection des membres du tribunal de commer 
d'Oran, p. 266 et 478. — hi. Roussot est nommé greffier ( 
tribunal de commerce d’Alger, p. 427. D. 


Villages, p. 55, 488 et 502. 


Voirie (grande et petite). Fixation des alignemenis et nivell 
ments du village des Ouled Mimoun, p. 64. A. G. — Fixatit 
des alignements et nivellements du village.de Djelfa, p. 10: 
A. G.— Modification du plan des alignements du village « 
Joinville, p. 224. A. G. — Approbation des plans d'aligneme 
et de nivellement du village de Rébeval, p. 445. À. G. — D 
claration d'utilité publique de l’expropriation d’un terrain n 
cessaire à l'ouverture d'une rue à Oran, p. 476. À. G. — Al 
gnement du village de Berrouaghia, p. 537. A. G. — Expr 
prialion pour cause d'utilité publique d'une maison sise 
Tlemcen, p. 549. A. G. — Déclaration d'utilité publique de l'e 
propriation d'immeubles nécessaires pour l'achèvement d 
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rue et place Napoléon, à Alger, p. 552. A. G. — Restriction à 
l'arrêté portant expropriation pour cause d'utilité publique 
d’une maison sise à Alger, pour l'établissement du boulevard 
de l'impératrice, p. 592. A. G. — Fixation du plan des Dane 
ments et nivellements de la ville de Laghouat, p. 614. A. G 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 
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Abadie, membre de la chambre 
de commerce de Philippeville, 
146. 

Abbès ben Racer, des Ouled Khe- 
rarib, 298. 

Abdallah ben Ahmed, des De- 
bahbah, 283. 

Abdallah ben Ahmed, es Ouled 
Khalifa, 287. 

Abdallah ben Ahmed, des M'ra- 
bah, 298. 

Abdallah ben Ali, des Ouled 
Mancour, 294. 

Abdallah ben Aouin, des El 
Kharib, 280. 

Abdallah ben Aziz, des Ouled 
Mahmed, 285. 

Abdallah ben Bahri, des Ouled 
Khalifa, 291. 

Abdallah ben bou Akaz, des Ou- 
lel Khalifa, 286. 

Abdallah ben Bour’hala, des 
M'rabah, 293. 

Abdallah ben Derradÿ, des Ouled 
Khalfailah, 297. 

Abdallah ben Dhaoui, des Ouled 
Khalifa, 291. 

Abdallah ben Djaballah, des El 
Kharib, 280. 

Abdallah ben Khlifa, des M'ra- 
bah, 299. 

Abdallah ben l'Aamri, des Ouled 
Khalifa, 290. 


Abdallah ben Lalmi, des 


Kharib, 283. 

Abdallah ben l’'Ombarcek, 
El Kharib, 281. 

Abdallah ben Mohamed, des 
bahbah, 283 


Abdallah ben Mohamed, des 
led Khalifa, 288. 


Abdallah ben Menasser, des 
led Ariba, 279. 


Abdallah ben Mohamed, des 
Kharib, 280. 

Abdallah ben Qouider, des Ot 
Kherarib, 298. 


Abdallah ben Tahar, des O1 
Khalifa, 289. 


Abdallah ben Taïeb, des El F 
rib, 282. 


Abdallah ben Turki, des Ot 
Khalifa, 290. 

Abd el Afidh, des Ouled Kha 
291. 

Abd el Kader, des elKharib,' 

Abd el Kader, propriétaire, ! 

Abd et Kader, propriétaire, ! 

Abd el Kader ben el Hadj el 
bib, oukil, 156. 

Abd el Kader ben Saïd, oukil, 


Abd el Kader ben Addas, des 
led Khalifa, 287. 

Abd el Kader ben Athia, 
Ouled Khalifa, 286. 
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lerrahman, des El Kharib, 
30 et 281. 

lerrahman ben Ahmed, des 
uled sidi Abd el Kader, 294. 
lerrahman ben Mazouz, des 
uled Khalifa, 288. 
‘errahinan ben Mohamed,des 
uled Khalifa, 290. 
errahiman ben Tahar, des 
uled Mançour, 296. 
errahman Zermaly, proprié- 
ire, 553. 

di pe Lakhdar, des El Kha- 
uw Ahmed ben 1zar, oukil, 155. 
il (J), concessionnaire , 354. 
ary, Capitaine -adjudant-ma- 
r de la milice (légion d’Al- 
er), 90. 

la ben 4dda bel Habib bel Ta- 
al, propriétaire, 184. 

la ben Aoumer, proriét., 583. 
‘elvandre, concessionn", 335. 
Li bel Aouès, des M'rabah, 


ned bel Hadj, des Ouled Kha- 
fa, 288. 

med bel Meihoub, des Ouled 
ançour, 297. 

ned ben Abdallah,des EI Kha- 
b, 282 

ned ben Abdallah, des Ouled 
halifa, 289 et 290. 
ned ben Aïssa, 
halifa, 290. 


ned ben Ali, des Ouled Ariba, 
19 


des Ouled 


ned ben Ali, des Ouled Kha- 
fa, 289. 

ned ben Amar,des Ouled Kha- 
fa, 285, 287 et 288. 

ned ben Amar, des M'rabah, 
39. 

ned ben Arregue, des Ouled 
harib, 300. 

red ben Aziz, des Ouled Mah- 
ed, 285. 

ned ben Aziz, des Ouled el 
nbarck, 299. 


Ahmed ben Bahri,des Ouled Ari- 
ba, 278. 

Ahmed ben Belili, des El Kharib, 
281. 

Ahmed ben bel Kassem, des El 
Kbarib, 280. 

Ahmedben Boudjemda,oukil,157. 

Ahmed ben Braham el Ghali, 
adel, 179. 

Ahmed ben Brik, des M'rabah, 
293. 

Ahmed ben Cheikh, des El Kha- 
rib, 280. 

Ahmed ben Cheikh, des Ouled 
Mancçour, 296. 

Ahmed ben Chrit, 
Ariba, 279. 

Ahmed ben Dib. des El Kharib, 
282. 

Ahmed ben Djelloul, ex-cadhi, 
369. 


des Ouled 


Ahmed ben Djidan, des El Kha- 
rib, 281. 

Ahmed ben el Khirani, des El 
Kharib, 282. 

Ahmed benel Megrati, oukil, 157. 

Ahmed ben el Merouani, des 
M'rabah, 293. 

Ahmed ben Feradj, des Ouled 
Mancçour, 296. 

Ahmed ben Fréah, propriét., 582. 

Ahmed ben Guismia, des Ouled 
Mahmed, 285. 

Ahmed ben Kadda, 534. 

Ahmed ben Khermich, des Ouled 
Mahmed, 285. 

Ahmed ben Khlifa, des Ouled 
Ariba, 278. 

AhmedbenKhlifa,des Debahbah, 
284. 

Ahmed ben Khlifa, des Ouled 
Kialifa, 289. 

Ahmed ben Lakhedar, des M'ra- 


bah, 292. 

Ahmed ben l'Arbi, des Ouled 
Khalfallah, 200. 

Ahmed ben l'Hamadi, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Ahmed ben Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 286 et 287. 
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Ahmed ben Mahmed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Ahmed ben Meïhoub, des El Kha- 
rib, 282. 

Ahmed ben AMekder, des Ouled 
Mohmed, 284. 

Ahmed ben Menasser, des Ouled 
Ariba, 279. 

Ahmed ben Menasser, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Ahmed ben Mohamed,des EI Kha- 
rib, 280. 

Ahmed ben Mohammed, âes Ou- 
led Khalifa, 287 et 288. 

Ahmed ben Mohamed, des M'rah- 
bah, 293. 

Ahmed ben Mohamed, des Ouled 
Mancour, 295. 

Ahmed ben Mohammed el Blidi, 
oukil, 154. 

Ahmed ben Mustapha, proprié- 
taire, 553. 

Ahmed ben Reddi, des El Kha- 
rib, 281. 

ARare ben Rouï, des El Kharib, 


Ahmed ben Nser. des El Kharib, 
279. 

Ahmed ben Ouadah, des Debah- 
bah, 283. 

Ahmed ben Rabah, des Ouled 
Mançour, 295. 

Ahmed ben Rebrah, oukil, 154. 

Ahmed ben Sdad, des Ouled Kha- 
lifa, 289 et 290. 

Ahmed ben Sdadi, des Ouled 
Mançour, 296. 

Ahmed ben Sadhi, des Ouled 
Ariba, 300. 

Ahmed ben Saïd, oukil, 156. 

Ahmed ben Saïd, des Ouled Ari- 
ba, 279. 

Ahmed ben Saïd, des Ouled Man- 
çour, 296... 

Ahmed ben Saïd, des Ouled Khalf- 
allah, 299. 

Ahmed ben Sakhi, des Ouled 
Khalifa, 291. 

Ahmed ben Salah, des Ouled 
Ariba, 300. 


Ahmed ben si Mohamed, des Ou-- 
led sidi Abd el Kader, 294. 
Ahmed ben Sliman, des EI Kha- 

rib, 281. 

Ahmed ben Tahar, des Ouled. 
Kharib, 298. 

Ahmed ben Taïeb, des Ouled' 
Khalifa, 289. 

Ahmed ben Taïef, des Ouled sidi 
Abd el Kader, 294. 

Ahmed ben Turki, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Ahmed ben: Zin, des Ouled Mah- 
med, 285. 

Ahmed Bey ben Saharoui, des 
Ouled Mançour, 297. 

Ahmed Boukandoura, membre 
du Conseil général de la pro- 
vince d'Alger, 441. 

Ahmed Bouzian, oukil, 155. 

Ahmed Lakhdar, des Ouled Kha- 
lifa, 289. 

Aigueperse (D’), concess'®, 352. 

Aïssa bel Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Aïssa ben Abdallah, des EL Kha- 
rib, 279. 

Aïssaben Ahmed, des El Kharib, 
280. 


Aïssa ben Ahmed, des Ouled Kha- 
lifa, 287 et 290. 

Aîssa ben Amara, des Debah- 
bah, 283. 

Aîssa ben Bousian, des El Kha- 
rib, 281. 

Aîssa ben Gouissen, des Ouled 
Mançour, 295. 

Aîssa ben Khrit, des M’rabah, 
292. 

Aîssa ben l’Amri, des Ouled Kh:- 
lifa, 290. 

Aîssa ben Mabrouk, des Ouled 
Mancçour, 292. 

Aïssa ben Mabrouk, des M'rabah. 
299. 

Aîïssa ben Mahamed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Aïssa ben Mebrouk, des Ouled 
Ariba, 279. 

Aïssa benSakhri,des M'rabah,292 


kerman (héritiers), concession- 
naires, 353. 

ban (voir MHenahim), 370. 

by, membre de la chambre 
FA LARGES de Philippeville, 
idebert, propriétaire, 415. 

li ben Abbès, des El Kharib, 279. 
li ben Abdallah, des El Kha- 
rib, 282. 

li ben Adjouz, oukil, 157. 
liben Ahmed, des EIKharib,279. 


li ben Ahmed, des Ouled Man- 
cour, 294. 

Li ben Aïssa, des Ouled Khalifa, 
290. 


li ben Amar, des Ouled Khalifa, 
288. 

Li ben Amar, des M'rabah, 292. 

Li ben Bechir, des Ouled Mah- 
med, 284. 

li ben Belqassem, des Ouled 
Ariba, 279. 


li ben Belqassem, des Ouled 
Mahmed, 285. 


Li ben Brahim, des M'rabah, 
291 et 292. 


li ben Djallabah, des M'rabah, 
299. 


li ben el Afili, oukil, 156. 


li ben Kahim, des Ouled Khalf- 
allah, 299. 

Li ben Karkeri, oukil, 156. 

Lli ben Khalfallah, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Li ben Laib, des Ouled Khalifa, 
286. 

Li ben l'Amri, des Ouled Kha- 
lifa, 290. 

Li ben l'Ombarek, des Ouled 
Ariba, 278. 

\li ben Mabrouk, des M'rabah, 
292. 

11 ben Mahamed, des El Kharib, 
280. 

{li ben Mahmed, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 

{li ben Mechri, des M'rabah,298. 

ne Meftah, des Ouled Ariba, 
279. 


Ali ben Melha,' des El Kharib, 
283 


Aliben Mendi, des ElKbarib,281. 

Ali ben Merad, oukil, 155. 

Ali ben Merzouk, des Ouled Kha- 
lifa, 286 et 291. 

Ali ben Mohamed, des Ouled 
Mahmed, 284. 

Aliben Mohamed, des Ouled Kha- 
lifa, 289 et 290. 


: Ali ben Mohamed, des M'rabah, 


291. 

Ali ben Mohamed, des Ouled 
Mancçour, 294. 

Ali ben Mohamed, des Ouled sidi 
Abd el Kader, 294. 

Ali ben Mohammed ben Amghar, 
oukil, 154. 

Ali ben Mohammed el Fahci, ou- 
kil, 155. 


ARDE ben Sdad, des El Kharib, 

280. 

Amar ben Sad, des Ouled Khalf- 
allah, 299. 


Ali ben Saïd, des Ouled Khalifa, 
291. 


Ali ben Saïd, des Ouled Khalfal- 
Jah, 297. 

Ali ben sid Smaïl, oukil, 179. 

Ali ben Taïeb, des Ouled sidi 
Abd el Kader, 294. 

Ali ben Turki, des Ouled Kha- 
lifa, 290. 

Ali ben Yaya, propriétaire, 610. 

Ali ou Adda ben Aoumer, pro- 
priétaire, 583. 

Ali Ould Tchakar, oukil, 156. 

Ali Oulid khodja Beri. oukil,154. 

Allaoua ben Moulay Ahmed, ou- 
kil, 156. 

Allègre (V.), lieutenant comman- 
dant la milice de Relizane,11l. 

Allou, propriétaire, 859. 

Amar, des Debahhab, 283. 

Amar bel Meihoub, des Ouled 
Mançour, 295. 

Amar Belgassem, des Ouled Man- 
cour, 296. 

Amar ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 288. 


Amar ben Ahmida, des Ouled 
Khalifa, 289. 


Amar ben Ali, des Ouled Mah- 
med, 284. 

Amar ben Assen, propriétaire, 
610. 

Amar ben Belqassem, des Ou- 
led Khalifa, 288. 

Amar ben bou Guissem, des Ou- 
led Mancour, 296. 

Amar ben Chenaf. 606. 

Amar ben Khalfa, des El Kha- 
rib, 281. 

Amar ben l'Ombarek, des El 
Kharib, 281. 

Amar ben Mansour, proprié- 
taire, 610. 

Amar ben Mohamed, des Ouled 
Ariba, 278. 

Amar ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Amar ben Nacer, des El Kharib, 
279. 

Amar ben Saïd, des Ouled Kha- 
lifa, 291. 

Amar ben Salah, concession- 
naire, 355. 

Amar ould el Arbi Talaït, oukil, 
156. 

Amat(A.), lieutenant de la milice 
de Mustaganem, 368. 

Ameur ben Rabah, des Ouled 
Mancçour, 295. 

Amor ben Abdallah, des Ouled 
Khalifa, 289 et :90. 

Amor ben Abdallah, des M'ra- 
bah, 292. 

Amor ben Ahmida, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Amor ben Ali, des El Kharib, 
283. 

Amor ben bou Bakher, des Ou- 
led Khalifa, 288. 

Amor ben Dhiaf, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 


Amor ben Lahsen, des El Kha- 
rib, 279. 


Amor ben Lahsen, des Ot 
Mabmed, 984. 

Amor ben l’'Ombarek, des Où 
Khalifa, 290 et 291. 

Amor ben Sbah, des Ouled E 
lifa. 286. 


Anglas, ex-capitaine de la mi 
de Constantine, 498. 

Antonini. Voir Haddad, dit 
Chelilon, 403. 

Argence (J.), concessionn., 

Argence (M }, id.. 353. 

Aribaud, propriétaire, 415. 

Armagnac (Vicomte d’}, vice: 
sident de la Chambre d’4 
culiure et membre du Co: 
général de la province d’C 
441. 

Arzeri, concessionnaire, 3: 

Atheïa ben Mohamed, des © 
Kbalifa, 290. 

Athman ben Ali,des Ouled 
cour, 294. 

Augorand, négociant à To 
415. 


Aumerat (3.-F.), suppléat 
juge de paix du canton 
léansville, 51. 

Aupied, membre du Consei 
néral de la province d'A 
440. 

Aviv (3.-B.-1.), adjoint au: 
d'Oran pour la section de 
el-Kebir, 58. 

Aymard, ingéni-ur des | 
et-chaussées, 37. 

Aziz ben Ahmed, des Ouled 
lifa, 287. 

Aziz ben Ali, des Ouled Kt 
287. 

Aziz ben Djellah, des : 
Khalfallah, 297. 

Aziz ben el Mebrouk, des 
Aissa, 279. 

Aziz ben Lalmi, des EI K 
283. 


ir ben Abderezek, des El 
arib, 282. 

ir ben el Achmi, des Debah- 
à, 284. 


i (N.), propriétaire, 408, 
nco (D.), sous-lieulenant de 


B 


alcrie de la milice de Bône, . 


). 

y, ex-Copitaine de la mi- 
: de Ténès, 428. 

, X-courtier maritime et de 
rchandises, à Philippeville, 
) 


7 ben Säad, des M'rabah, 
2. 


ha, propriélaire, 591. 

Lon, propriélaire, 403. 
aroux, ex-conséiller à Ja 
ur impériale d'Alger, 267. 
ier, capitaine de la milice 
Sidi bel-Abbès, 37. 

ier, membre de la Chambre 
commerce d'Alger, 366. 
soin, membre du Conseil 
néral dela province de Cons- 
itine, 441. 

y, membre du Conseil géné- 
de la province d'Alger, 441. 
où (M°‘}, directrice d'un 
vroir à Alger, 627. 

os À concessionnaire, 


ide, membre du Conseil gé- 
ral d'Alger, secrétaire dudit 
nseil, 440 et 443. 

nelli, concessionnaire, 355. 
tstro, 3° syndic de la Gham- 
e syndicale d'Alger, 554. 
da, concessionnaire, 354, 
ir ben Rahabi, des Ouled- 
hmed, 284. 

uin (3.), adjoint au maire de 
“ucen pour Ja section de 
nsourah, 58. 

i ben Ahmed, des Ouled 
li Abd el Kader , 294. 

Amri ben si Mohamed, des 
ed Khalifa, 290. 


Bel Hadj el Arbi, des Ouled 
Khalfallah, 299. 

Bel Kadri ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Pi Kassem ben er Rahil, oukil, 

57. 

Bellemare (A.-M.-F.), secrélaire 
du Conseil consuliatif du Gou- 
vernement général de l'Algé- 
rie, 16 et 405. 

Belleroche (del, membre de la 
Chambre consultalive d'Agri- 
culture de Ja province d’Al- 
ger, 570. 

Belqassem, des El Kharib, 281. 

Belgassem bel Dib, des El Kha- 
rib, 282. 

Belqassem bel Djilah, des M'ra- 
bah, 292. 

Belqassem ben Abdallah, des 
EL Kharib, 281. 

Belgassem ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 296. 

Belqassem ben Aissa, des El 
Kharib. 283. 

Belqgassem ben Djenidi, des Ou- 
léd Mahmed, 284. 

Belqassem ben Ferhat, des Ou- 
led Mançour, 294. 

Belqassem ben l’'Ombarek, des 
M'rahah, 291. 

Belqgassem ben Madani, des El 
Kharib, 282. 

Belqassem ben Mahmed, des Ou- 
led Khalifa, 288. 

Belgassem ben Mohamed, des 
Ouled Mançour, 297. 

Belgassem ben Regzi, des Ouled 
Mahmued, 285. 

Belgassem ben Sâad, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Belqassem ben Séad, des Ouled 
Khalfallah, 297. 

Belgassem ben Sahraoui, 606. 

Belqassem ben Sari, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Belgassem ben Sliman, des Ou- 
led Khalifa, 288. 
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Benazet, concessionnaire, 353. 


Ben Amar ben Ferhat, des Ou- 
lad Mançour, 296. 


Ben Aouani, propriétaire, 610. 
Ben Azouz ben Salah, 606. 
Ben Damoun, propriétaire, 403. 
Ben Daoudi, propriétaire, 610. 
Ben Derouidj, propriétaire, 610. 


Ben Dhiaf ben Ali, des Ouled 
Khalifa. 287, 


Ben Djellé&, des Ouled Mahmed, 
284 ‘ 


Ben Fouchi, propriétaire, 610. 

Ben Gaousta, propriétaire, 610. 

Ben Khentech, ehérif, 276. 

Ben Lahsen, des Ei Kharib, 279. 

Ben Moussa ben Chakour, oukil, 
155. 


Ben Sdad, des Ouled Mahmed, 
284. 


Ben Salem bel Lakdar, proprié- 
taire, 584. 

Ben Samonni, consul de Tos- 
cane. à Bône, 415. 

Ben Seïme, propriétaire, 610. 

Ben Sidi el K:bir, propriétaire, 
436 et 437. 

Ben Soliman, propriétaire, 610. 

M des Ouled Mahmed, 

Ben Soucha, des Ouled Kharib, 
300 


Ben Youcef el Hadami, proprié- 
taire, 553. 

Bennat, capitaine de la milice de 
Sidi bel Abbès, 87. 

Bernard (À -5 -H.), suppléant du 
juge de paix de Sétif, 355. 
Bernard, membre du Conseil 
géueral de la province d'Oran, 

442. 


Bernis, membre de la Chambre 
consultative d'Agriculture de 
la province d'Alger, 570. 

Bert, ingénieur des pontis-et- 
ebaussées, 36. 

Berte, greffier de justice de paix 
de Jemmapes, 39. 

Bertot (P.), suppléant dn juge de 
paix du canton de Médéah, 
51. 


Besson (J.) sous-lieutenant de 1x 
milice d'Aumale, 269. 

Beuf, mandataire d’un proprié- 
taire, 553. 

Beuste, concessionnaire, 354. 

Bielher, ex-capitaine de la mi- 
lice de Mostaganem, 368. 

Blanckaert, juge au tribunal de 
1 instance de Tlemcen, 21. 

Blasco, concessionnaire, 353. 

Blaye, concessionuaire, 353, 

Blum, concessionnaire, 355. 

Bodin, juge suppléant au tribu- 
nal de linsiance d'Oran, 177 
el 178. 

Boissonnet (de). membre du Con- 
seil général de la province 
d'Alger, 440. 

Bollard (3), maire de Mostaga- 
nem, l44. 

Bollard, membre du Conseil gé- 
néral de la province d'Oran, 
44]. 


Bompart, concessionnaire, 354. 

Bonhomme-Lacour, juge au tri- 
bunal de 1" instance de Sé- 
tif, 21. 

Bonnemaison (S.), adjoint au 
maire de Tlemcer, section 
d'Hennaya, 58. 

Borellio (A.), propriétaire, 403. 

Borély-Lasapie, secrétaire de la 
Chambre consultative d’Agri- 
culture de la province d'Alger, 
570. 

Bossu, juge de paix à Sétif, 50. 

Bou Agueb ben Ahmed, des Ouled 
Ariba, 300. 

Bou Akaz ben el Amar, des Ouled 
Mahmed, 284. 

Bou Akaz ben Chin, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Bou Bakher, des Ouled M'rabah, 
300. 

Bou Bakher ben Taïeb, des Ou- 
led Khalifa, 289. 

Bou Beker ben Ahmed, des Ou- 
led Mabmed, 285. 

Bou Izar ben Yusuf, propriétaire, 
436 et 437. 
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Terd ben Djafer, des El 
harib, 283. 

Tohaleub culd Djouzi, pro- 
“iétaire, 584. 
card (J.), 
jne, 415. 
cela ben Abdallah, des M'ra- 
1h, 292. 
ch'ud-Dumazaubrun, gref- 
2r de la justice de paix du 
uiton de Cherchel. 51. 
cher, greffier de justice de 
1ix de Téunès, 39. 
cherot (P.-A.-H.), suppléant 
1 juge de paix de Mondovi, 
38. 


propriétaire à 


djima ben bou Bakir, pro- 
“iélaire, 610. 

djimah bou Bakir, proprié- 
ire, 610. 

Lay, juge au tribunal de 1° 
istance de Tlemcen, 20. 
r'ahla Belgassem, des M'ra- 
ah, 293. 

ægoin (C.). 179. 

rlier, membre de la Cham- 
re consultative d'Agriculture 
e la province d'Alger, 570 
on. trésorier de la Chambre 
‘ndicale des courtiers d’Al- 
er, 594. 

tin (V'). Voir Dussaud, 39. 
‘ys. concessionnaire, 355. 
ch, concessionnaire, 353. 
ham el Djenouiz, oukil, 154. 
‘him, des El Kharib, 282. 
‘him, des Ouled Mahmed, 
34. 

‘him, des Ouled Khalfallah, 
90. 


ral, concessionnaire, 352. 
idour Balit. oukil, 155. 

idour ben Hadj Hamida Sem- 
rar, oukil, 154, 

au ben Mohammed, oukil, 


Brahim ben Abdelati, des El 
Kharib, 281. 

Brahim ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Brahim ben Ali, des Ouled Kha- 
lifa, 286. 

Brahim ben bel Kassem, oukil, 
157. 

Brahim ben Chin, des Ouled 
Khalifa, 266. 

Brahim ben Hamou, des M'ra- 
bah, 292. 

Brahim ben Haouach, oukil, 
155. 

Brahim ben Mohamed, des Ou- 
led Khalifa, 2x7. 

Brahim ben Salah, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Bréauté, mermhre du Conseil gé- 
néral de la province d'Alger, 
44]. 

pee ben Amar, des M'rabah, 

293. 


Bron (CG -J.), commissaire civil 
du district de Bathna, 142. 
Brosselard, secrétaire général de 
la Préfecture d'Alger, 517. 
Brousse (P.-S.-J.-B.), élève des 

ponts-et-chaussées, 478. 
Bru , 2 syndic adjoint de la 
Chambre syndicale des cour- 
tiers d'Alger, 554. 
Bruat, propriétaire, 403. 
Bruell(E.), concessionnaire, 354. 
Bruyas (E.), 319. 
Buis (A.), membre du Conseil 
Fr de la province d'Oran, 
A2 


Bussière (C.-S.-H.), lieutenant 
hors cadre de la milice de 
Milianah, 37. 


C 


Callot(I -P.),capitaine adjudant- 
major de la milice de Cons- 
taniine, 428. 

Calmels, concessionnaire, 355. 

Camboulas, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Alger, 366. 


Cammartin, substitut du procu- 
reur impérial près le tribunal 
de 1" instance de Tlemcen, 
21 et 50 

Camu, curateur aux successions 
vacantes, à Oran, 370. 

Cancès. concessionnaire, 354. 

Canton, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
iantine, 441. 

Capeille (J.), sous-lieutenant de 
la milice de Nemours, 369. 

Capitaine (C ), concessionnaire, 
395. 

Carité (G.-A }, adjoint au maire 
d'Oran, 58. 

Carle (P.), professeur au collége 
impérial arabe-français, 228. 
Cartais (J.-L.), concessionnaire, 

353. 


Cartier, lieutenant-rapporteur 
près le conseil de révision de 
la milice de Batna, 428. 

Castel, concessionnaire, 355. 

Cauquil, ex-vice-président de la 
Chambre d'agriculture de la 
province d'Oran, 50. 

Cauro (D }, capitaine de la milice 
de Sidi bel-Abbès, 37. 

Cécillon, concessionnaire, 352. 

Cès-Caupenne (de), chef de divi- 
sion de 1 classe à la direction 
générale des services civilsen 
Algérie, 35. 

Cès-Caupenne (A. de), membre 
du Conseil général de la pro- 
vince de Constantine, 441. 

Chäban ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 295. 

Chadebec, capitaine rapporteur 
adjoint du jury de révision de 
la milice d Oran. 367. 

Chambige (A.-F.). président de la 
Sucieté de secours imutuels éla- 
blie dans la commune de Mé- 
déah, 99. 

Chapuis, défenseur près le tri- 
buual de l"° instance de Bône, 
38. 

Chasseloup-Laubat (comte de), 
ministre de la marine et des 
colonies, 5. 


Chatelain, capitaine rapporteur 
du jury de révision de la mi- 
lice de Mostaganem, 368. 


Chauvin (\.), adjoint au maire 
de Mostaganem pour la sec- 
tion de Karouba, 144. 


Chebili ben Ali, des El Kharib, 
281. 


Cheik ben Mohamed, des Oulad 
Mansour, 297. 


Cheik el Arab, propriétaire, 272. 
Chelali ben Belqassem, des Ou- 
led Mançour, 295. 


Cherif ben Abderezek, des El 
Kharib, 282. 

Cherif ben Aïn Leghzel, des Ou- 
led Mançour, 296. 

Cherif ben Djafer, des El Kha- 
rib, 282. 

Cherif ben Lakhdar, des Ouled 
Mauçour, 295. 


Cherif ben l'Ombarek, des Ou- 
lad Khalfallah, 299. 


Cherif ben Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 286. 
Cherifa, propriétaire, 436 et 437. 


Chiba ben Séad,des Ouled Khalf- 
allah, 297. 


Chiche. Noir Mayer, 553. 

Cilah ben Atheïa, des Oulad 
Khalfallah, 300. 

Clausel, concessionnaire, 353. 


Clément (veuve), concessionnai- 
re, 352. 

Cliquet(J.-L.), concessionn", 352. 

Cluze (F.-R.), concessionnaire, 
352. 

Colin (frères), concessionnaires, 
353. 

Coll, propriétaire, 610. 

Colle (M.-A.), juge de paix à 
Saint-Cloud, juge de paix du 
canton de Mondovi, 50. 


Colombini, greffier du tribunal 
de l'instance de Sétif, 99. 


Compte (A.), concessionnaire, 
352. 


Condamine, ex-lieutenant de la 
milice d'Aumaie, 269. 


Couider ben Snoussi, oukil, 155. 
c 
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oupry, interprète près la jus- 
tice de paix de Mondovi, 38, 
et près la justice de paix de 
Guelma, 452. 

uttoli(L.), greffier de la justice 
de paix du cantonsud d'Alger, 
405. 


ahman ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 295. 

ahman ben elKher, des Ouled 
Khalfallah, 297. 

landine, concessionnaire, 353. 
langer (P.), sergent-major de 
la milice de Miliauah, 37. 
langer (C.), concessionnaire, 
353. 


Javid (P.), propriétaire, 415. 

Yebbah ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Jebihi ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

écugis (A.), adjoint au maire 
d'Oran, 58. 

dE (E.), pharmacien, 
86. 


Jejean, capitaine de la milice de 
Muslaganein, 368. 

Jelabarre (veuve), concession- 
paire, 354. 

Jelacambre (héritiers), proprié- 
taires, 415. 

Delamarche (0.), propriétaire, 
415. 

DJelaporte, chef de section de 2° 
classe à la Direction générale 
services civils en Algérie, 

2. 

Delaporte, propriétaire, 403. 

Demigueux, concessionn”, 353. 

Derbez, concessionnaire, 352. 

Derradji, des M’rabah, 291. 

Dervieu, concessionnaire, 303, 

Dervicu aïné, 427. 

Des Ageux le Proust, lieutenant- 
rapporteur du jury de révision 
de la milice de Tlemcen, 368. 


Crinquant, membre de la Cham- 
bre de commerce de Bône, 
146. 

Coursager, concessionnaire, 353. 

Couronne 1G.-A.), ex-commis à 
la prefecture d'Alger, 340, 


Des Floris. Voir Le Conte, 442. 

Desplat, concessionnaire, 354. 

Despourrins, ex-greffier du 
tribunal de commerce d’Al- 
ger. 427. 

Desuède (E.-L.), juge de paix 
du canton ouest de Conslan- 
tine, 37. 

Dahman ben Dekkakh, des M'ra- 
bah, 292. 

Dhaoui ben Bahri, des Oulad 
Khalfallah, 299. 

Diab ben M'zi, des Ouled Mah- 
meäà. 285. 

Djefal ben Mekder, des Ouled 
.Malimeil, 284. 

Djelali ben Roui, 
Khatfallah. 297. 

Djella ben l'Ombarek, des Ouled 
Klulifa, 287. 

Driss ben Aziz, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 

Dubief (3.-M.), major de la lé- 
gion de la milice d'Alger, 63. 

Duboc (F.), commissaire civil du 
district de Djüljelli, 142. 

Dubois (comte), membre du Con- 
seii général de la province 
d'Oran, 441. 

Dubois (L.}, membre du Con- 
seit général de la province 
d'Oran, 456 et 478. 

Dubois (J.-C.), maire de Médéah, 
054. 

Dubourg, propriétaire, 610. 

Dubreuil (A.), adjoint au maire 
de Mostaganem, 144. 

Dubreuil, propriétaire, 614. 

Dubreuil-Paulet (3.-B.), 38. 


des Ouled 


Dufaud, sous-lieutenant de la 
milice de Tlemcen, 368. 
Dufer, concessionnaire, 332. 
Du Manoir. Voir de Toustain. 
Dumazaubrun. Voir Bouchaud, 


Dupont (P.), imprimeur, 598 et 
600. 

Dupré de Saint-Maur, président 
du Conseil général de la pro- 
vince d Oran, 444. 

Dupuit (T.), concessionnaire, 
3353. 


El Abed ben Messaoud, des Ou- 
led Ariba, 278. 

Et Abidi ben Saïd, des Ouled 
Mauçour, 296. 

Et Ahmadi ben Sebd, des Ouled 
Khalfullah, 297. 

El Aïd ben Ahmed, des M'raba, 
292. 


El Amri ben Bachir, des Ouled 
Mahined, 285. 

El Aouëès ben Mohamed, des Ou- 
led Khalifa, 290. 

El Arbi ben Ahmed, 994. 

El Arbi ben Habel, des Debah- 
bah, 283. 

El 4rbi ben Lakebaïli, des Ouled 
Mançour, 295. 

El Azem ben Amor, des M’raba, 
292. 

Et Bahri, des Ouled Khalifa, 
290 et 291. 

Ei Boudji ben el Achmi, des De- 
bahbabh, 284. 

Ei Derradji, des El Kharib, 283. 

El Djemouaï ben Taïeb, des Ou- 
led Khalifa, 290. 

Et Djoudi ben Ali, des Ouled 
Ariba, 279. 

El Fadli ben Noui, des El Kha- 
rib, 282. 

El Fathmi ben Mabrouk,' des 
Ouled Khalfallah, 297. 


Durando, concessionnaire, 354. 

Du Sorbier. Voir Viala, 367. 

Dussaud (veuve Boutin), proprié- 
tuire, 39. 

Dusserd (\euve), 
naire, 394. 

Dussert (L.), chef de section de 
J'° classe à la direction géné- 
rale des services civils en Al- 
gérie, 35. 

Duval ({J.), secrétaire du Conseil 
general de la province d'Oran, 
444. 


concession- 


E 


El Goutel ben Ahmed, des Ouled 
Mahmed, 284. 

El Guendoug ben Mohamed, des 
Ouled Ariba, 278. : 

El Had Abdallah, propriétaire, 
591. 

El Hadj Ahmed ben Smaïl, ou- 
kit, 157. 

El Hadj Ali ben Mohamed, ex- 
bach-adel, 161. 

El Hudÿj Ali el Azzouni, proprié- 
taire, »82. 

He ben Aziz, des El Kharib, 
283. 


El Hadj ben bou Bekher, des 
Ouled Mahmed, 285. 

El Hadj ben Brahim, oukil, 
156. 

El Hadj ben Ferhat, des Ouled 
Mancçour, 294. 

El Hadj ben Mahmed, des Ouled 
Kharib, 298. 

El Hadj ben Turki, des Ouled 
Khalifa, 250. 

El Hadjel ben Sad, des Ouled 
Khalifa, 288. 

El Hadj el Chadli ben Djelloul, 
ex-ude!, 369. 

El Hadj Messaoud ben Ribouch, 
oukil, 157. 

El Hadj Mohamed ben Saadoun, 
cadhi, 424. 

El Hadj Nasseur, 582. 
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| Hadj Sdadi, des Ouled Mah- 
me, 255. 

L Hafci ben Menasser, des Ou- 
led Ariba, 279. 

1 Haouès ben Belqnssem, des 
Ouled Mançour, 294. 

L Haouës ben Derradji, des Ou- 
led Hançour, 295. 

L Haouès ben Mohamed, des EI 
Kharib, 280. 

L Haoussin ben Mequidech, ou- 
kil, 157. 

LKadriben Abdallah, des M'ra- 
bah, 292. 

l Kadri ben Amor, des Ouled 
Khalifa, 288. 


l Kadri ben Chin, des Ouled 
Khalifa, 286. 


L Kadri ben Sbah, des Ouled 
Khalifa, 286. 


1 Kamel ben Brik, des M'rabah, 
293. 


‘1 Kebaïli, des Ouled Khalfallah, 
300. 


‘1 Kebaïli ben Derradji, des El 
Kharib, 283. 

‘ler ben Big, des Ouled Kha- 
lifa, 290. 

‘L Khalfa ben Lakhal, des El 
Kharib, 281. 

‘LKhalfaï, des El Kharib, 280. 


‘L Korichi ben el Merouani, des 
M'rabah, 293. 


‘abre, concessionnaire, 355. 
rabre (A.), propriétaire, 415. 


raudon, juge d'instruction près 
le tribunal de 1° instance de 
Philippeville, 22. 

rauquieux (P.-M.-P.), notaire à 
Tiemcen, 164. 

ravre, concessionnaire, 352. 

Tenech, ex-secrétaire général 
de la préfecture du départe- 
ment de Constantine, 57. 


ferhat, des El Kharib, 283. 


El Mabrouk ben l’'Ombarek, des 
EL Kharib, 281. 

El Mabrouk ben Mohamed, des 
Ouled Ariba, 279. 

El Madani ben Mebrouk, des 
Ouied Mahmed, 285. 

El Madassi ben Feredj, des El 
Kharib, 281. 

El Meihoub ben ÀÂhmed, des El 
Kharib, 282. 

El Mesri bel Madani, des Ou- 
led Khalfallah, 297. 

El Messaoud ben Belgassem, des 
Eli Kharib, 282. 

El Moussaoui ben Makhlouf, 
des Ouled Mancour, 295. 

EL Ranem ben Ahmed, des Ou- 
led Ariba, 300. 

El R'hanem ben Amar, des El 
Kharib, 280. 

EL Taïeb ben Naffa, concession- 
paire, 354. 

El Taïeb ben Tefraun el 4chaoui, 
oukil, 154. 

Er Rhabi ben Mohamed, des El 
Kharib, 280. 

Espanel (veuve), concessionnai- 
re, 355. 

Es Sassy ben el Hadj Abd el Ka- 
der, oukil, 156. 

Eve, ex-curateur aux succes- 
sions vacantes, à Oran, 370. 

Eyhramendy,concessionn", 353. 


Ferhat ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 295. 

Ferhat ben Ali, des Ouled Man- 
cour, 294. 

Ferhat ben Hafouïied, des Ouled 
Mahmed, 284. 

Ferhat ben Mohamed, des Ou- 
led Kharib, 298 

Ferhat ben Dechach, des Ovuled 
Ariba, 278. 

Février, substitut du procureur 
impérial près le tribunal de 
1'* instance de Sétif, 21. 
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Fleurian (3.), sous-lieutenant de 
la milice de Mostaganem, 368. 

Flquidoum ben Cheik, des Ou- 
led Mançour, 297. 

Fossard de Rozeville, conces- 
sionnaire, 352. 

Fourcade, concessionnaire, 354. 


Gabis (M.), sous-lieutenant de la 
milice de Rivoli, 368. 

Gaillard, ex-sous-lieutenant de 
la milice d'Ain-Tedelès, 368. 

Gallois, ex-maire de Médéah, 
554, 

Game, concessionnaire, 353. 

Gandil, lieutenant-colonel, di- 
recteur divisionnaire des affai- 
res arabes, 312. 

Garau, (G.), adjoint au maire de 
Mostaganem, 144. 

Garbe (I.-G.), 486. 

Gardet, concessionnaire, 354. 

Garrigou, concessionnaire, 3853, 

Gaston (J.-P.), conducteur des 
ponts-el-chaussées, 406. 

Gatineau, concessionnaire. 352. 

Gatinois (C.), adjoint au maire 
de Tlemcen, section de Saf- 
Saf, 58. 

Gaucher, concessionnaire, 354. 

Gauthier, juge au tribunal de 
première instance de Sélif, 
91. 

Gendreau (F.), adjoint au maire 
de Mostaganem , section de 
Mazagran, 144. 

Gentil. Voir Soubireau, 354. 

Gérard (J.-B.-V.), sous-lieute- 
nant de la milice de Tlemcen, 
368. 

Gérin, membre du Conseil géné- 
ral de la province de Conslan- 
tine, 441. 

Ghighi ben el Kher, des Ouled 
Khalfallah, 297. 

Gillot, concessionnaire, 354. 


Fourcault, concessionnaire, 354. 
Fournier (C.), 319. 

Fraîche, concessionnaire, 355. 
Franc, notaire à Aumale, 405. 
Franck, concessionnaire, 352. 
Frémont, concessionnaire, 355. 


Girard (J.-B.}, adjoint au maire 
de Constantine, section du 
Hamma, 268. 

Givodon, défenseur près le tri- 
bunal de première instance 
de Sétif, 38. 

Godefroy, greffier du tribunal de 
premiére instance de Sétif, 21 
et 99. 

Gollset, juge suppléant au tribu- 
nal de première instance de 
Constantine, 178. 

Gourel (J.-B.), sous-lieutenant 
de la milice de Gastu, 65. 

Gouvion (F.), adjoint au maire 
d'Oran, section d’Aïn-el-Turk, 

Grandeury (E.). greffier de la 
justice de paix du canton de 
Saint-Cloud, 99. 

Granjon (J.-\.), sous-lieutenant 
de la milice de Mostaganem, 
368. 

Gras (E.), concessionnaire, 352. 

Grégoire, concessionnaire, 352. 

Griedard, ex-sous-lieutenant de 
la milice de Mostaganem 3568. 

Grimard, concessionnaire, 353. 

Grin ben el Ghoun, des El Kha- 
rib, 28]. 

Guenifid, des Ouled Khalfallah, 
300. 


Guerrey, concessionnaire, 352. 

Gugenheim, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Alger, 366. 

Guidot, concessionnaire, 354. 

Guinet, greffier de justice de paix 
de Constantine, canton ouest, 
39. 


d 
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uinet, lieutenant, secrétaire du 
jury de révision de la milice 
de Mostaganem, 368. 

uiraud, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
tantine, 441, vice-secrétaire de 


‘aag, concessionnaire, 355. 
addad, dit Ben Chelilon Anto- 
mini (J.). propriétaire, 403. 
adj el Arbi, oukil, 156. 


adj Mohammed, propriétaire , 
403. 


adj Mohammed ben Sahri, ou- 
kil, 156. 


adj Mohammed ben Yamina, 
oukil, 154. 


afouïed ben l'Ombarek, des Ou- 
led Ariba, 279. 


afouied ben Sdad, des Ouled 
Mahmeil, 284. 


amdan Menzian, propriétaire, 


‘amel (V*), concessionnaire 355. 
GRR ben Ismaël, oukil, 


‘ammou ben Abderrahman, ou- 
kil, 157. 

‘ammou ben el Attar, oukil, 156. 
‘ammou ben Mrabet el Arbi, 
oukil, 156. 

lamou bel Hadj, âes Ouled Kha- 
lifa, 286. 

'amou ben Alioua, oukil, 156. 
lamou ben Khalfa, des El Kha- 
rib, 281. 

lamou ben Khlifa, des Ouled 
Ariba, 278. 

famou ben Lahsen, des Ouled 
Mahmed, 284. 

flamou ben l'Ombarek, des El 
Kharib, 280. 

amou ben Mohammed, des Ou- 
led Mançour, 297. 


la Chambre d'agriculture de 
Constantine, 554. 

Guissoum ben Mohamed, des Ou- 
led Khalifa, 289. 

Guitard (A.), concessionnaire, 
353. 


H 


Hamou ben Saûdi, des Ouled 
Ariba, 279. 

Hamou ben Saharaoui, des Ou- 
led \iançour, 296. 

Hamoud Oulid el Mahteub, ou- 
kil. 154. 

Hamoud ben sidi Brahim ben 
Moussa, oukil, 154. 

Hardy, directeur de la Pépi- 
nièr: centrale du Guuverne- 
ment, 136. 


Hassan ould Caïd Ahmed, 
membre du Conseil général de 
la province d'Alger, 441. 


Hassen ben el Hadj Ali, oukil, 
155. 


Hassen ben Onzen, propriétaire, 
558. 

Hat , frères, concessionnaires, 
855. 


Hebal ben Mahmed , des Ouled 
Khalifa, 288. 

Helfferich, concessionnaire, 352. 

Hemberger,concessionnaire, 355. 

Henry, membre de la Chambre 
de commerce d'Alger, 366. 

Héral, concessionnaire, 353. 

Hoffbourg (Demoiselles), conces- 
sionraires, 353. 

Homé, concessionnaire, 354. 
Houdas (0.-V.), professeur au 
cullége arabe-français, 320. 
Hugues, juge de paix à Tlemcen, 

178. 


Hunout (\.-A.-N.), suppléant du 


uge de paix du cauton d'Or- 
lénstilte. 51. * 


Imbert (S.), adjoint au maire de 
Tlemcen, 58. 


Imbert, ex-membre du Conseil 


Jabrand, concessionnaire, 355. 

Jacomet (C.-A.), inspecteur du 
service télégraphique, 618. 

Jaffard, chef de section de troi- 
sième classe à la direction gé- 
nérâle des services civils en 
Algérie, 35. 

ea (L.), maire de Tlemcen, 


Jean (3.-B.-J.), lieutenant de 
pompiers à Médéah, 127. 

Joannon, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
tantine, 441. 

J'obert, défenseur près le tribu- 
nal de première instance de 
Tlemcen, 38. 


see ben Haouas, propriétaire, 


Kada bel Djouzi, propriétaire, 
. 584. 
Kada el Sebbagh, oukil, 156. 
Kada ould Abd el Kader 
Abed, propriétaire, 395. 
Kassem ben Hohammed Echche- 
rif, oukil, 157. 

Kassem Echcherif, oukil, 157. 

Kauffmann , concessionnaire, 
854. 

._Kerfona ben Abderrhaman, 606. 

Fo ben Cherif, des M'rabah, 
291. 

Khaled ben Mabrouk, des Ou- 
led Mahmed, 285. 


ne ben Saïd, des Ei Kharib, 
280. 


ben 


général de la province d'Oran, 
441. 


Ismaël ben Loukil, propriét., 610. 


Jobity, défenseur près le tribu- 
nal de première instance de 
Sétif, 38. 

Joffre L.-E.), juge de paix du 
canton de Constantine, 22. 

Joffre, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
tantine, 441. Ù 

Jonquier, membre du Conseil 
général de la province d'Oran, 
441. 

Jouie (L.), lieutenant de la milice 
d'El Ouricia, 98. 

Jousseume, conseiller à la Cour 
impériale d'Alger, 267. 

Juglard (VW), concessionn”, 854. 


Khalfallah, des El Kharib, 279. 

Khalifa ben Gouissem, des Ouled 
Mançour, 299 

Khlifa bel Oukef, des Ouled ari- 
ba, 278. 

Khlifa ben Adjel, des Debah- 
bah, 283. 

Khlifa ben Amar, des Ouled 
Ariba, 278. 

Kouider ben Ali, des Ouled Kha- 
lifa, 289. 

Kouider ben bou Hafc, des El 
Kharib, 280. 

Kouider ben Lahmer, des Ouled 
Mahmed, 24. 

Kouîder ben Mahmed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Kouider ben Moussa, des M'ra- 
bah, 291. 
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Kouider ben Ouadah, des De- 
bahbah, 283. 

Kouider ben Saïah, des El Kha- 
rib, 281. 


Labaille, concessionnaire, 322. 

Labeaume, chef de section à la 
direction générale desservices 
civils en Algérie, 35 el 312. 

De la Boissière, sergent, secré- 
taire de la milice de Nemours, 
368. 

De la Boissière, courtier à Oran, 
4917. 

Labouré (C.-B.-M.), conducteur 
des ponts-et-chaussées, 383. 

Lacour Voir Bonhomme. 

Lacretelle, ex-membre du Con- 
seil général de la province 
d'Oran, 442. 

Ladj Ali ben Abdallah, des El 
Kharib, 280. 

Ladoui ben R’ir'i, des EI Kha- 
rib, 282. 

Laforest, concessionnaire, 352. 

Laïd ben Abdallah, des M'ra- 
bah, 292. 

Laïd ben Ferhat, des El Kharib, 
283. 

Laïd ben Rahal, des El Kharib, 
282. 

Lainé, propriétaire, 39. 

Lakhal, des. El Kharib, 28). 

Lakhdar, des El Kharib, 282. 

Lakhdar bel Hadj, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Lakhdar ben Ferhat, des Ouled 
Mançour, des Ouled Kharib, 
301. 


Lakhdar ben Hamou, des Ouled 
Mançour, 295. 

Lakhdar ben Makhlouf, des Ou- 
lad Khalfallah, 299. 

Lakhebir ben Messaoud, des Ou- 
led Ariba, 278. 

Lakhedar ben Mohamed, des 
M'rabah, 292. 


Kouider ben Saïd, des Ouled 
Mahmed, 985. 


Kouider ben Taleb, des M'rabah, 
292. 


Lakhedar ben Tabet, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 293. 


Lélaben Mohamed, des M’rabah, 
293. 


Lalmi ben Aziz, des El Kharib, 
283 


Lamessine, défenseur à Mosta- 
ganem, 38. 

L'Amri bel Arbi, 
Mancour, 295. 

L'Amri ben Amar, des M’rabah, 
293. 


des Ouled 


L’Amri ben Chettoah, des Ouled 
Mahmed, 285. 


Lamy, président de la Société de 
secours mutuels de Saint-Fran- 
çois-Xavier, 178. 

Landa, concessionnaire, 354. 

Lanière, concessionnaire, 352. 

Lapaine (S.-B.), préfet de Cons- 
tantine, 12. 

L'Arbi ben Sad, des Ouled 
Khalifa, 291. 

Laruelle (A.-3.), professeur au 
collége arabe-français, 596. 

Lasapie. Voir Borély, 510. 

Lascaux (F.), concessionnaire, 
353. 

Lassus, procureur impérial près 
le Tribunal de 1° instance de 
Sétif, 21. 

Latil, lieutenant, secrétaire de la 
milice de Mascara, 368. 

Latour. Voir Pruës, 38. 

Laurent, concessionnaire, 353. 

de ADE (De). Voir Maynard, 


Laveyry (3.-M.), sous-lieutenant 
eue milice d'Ain-Tedelès, 
368. 


Lavoisot, juge de paix à Oran, 
50. 
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Lazzari, syndic adjoint de la 
Chambre syndicale des cour- 
tiers d'Alger, 554. 


Lebailly (E.-F), suppléant au 
juge de paix du canton Nord 
d'Alger, 51. 

Lechëne, vice-président du Con- 
seil général de la province de 
Constantine, 444. 

Lecocq, membre de la Chambre 
de commerce d'Alger, 366. 

Le comte des Floris (C.), membre 
du Conseil général de la pro- 
vince d'Oran, 442. 

Ledent, concessionnaire, 354. 

Le Génissel, chef de section de 
3° classe à la direction géné- 
rale des services civils en Al- 
gérie, 35. 

Legoazre de Toulgoët, ex-préfet 
de Constantine, 50. 

Le Proust. Voir Des Ageur, 368. 

Lespinasse, inspecteur des pri- 
sons civiles de l'Algérie, 
208. 

Lestiboudois, président du Con- 
seil général de la province de 
Constantine, 444. 

Levert, préfet d'Alger, 10. 

Leymarie, concessionnaire, 353. 

L'Hamadi ben Abderrezeh, des 
Ouled Mançour, 295. 

L'Haouès ben Mohamed, des 
M'rabah, 293. 

Lignières, défenseur à Tlemcen, 

8 et 100. 


Mabrouk ben Belqassem, des 
M'rabab, 292. 

Mabrouk ben Brahim, des Ou- 
led Khalifa, 287 et 288. 

Mabrouk ben Soumi, des M'ra- 
bah, 293. 

Mabrouk ben Khalifa, des Ouled 
Khalfallah, 299. 

Machuel (A.-F.), professeur au 
collége arabe-français, 320. 


Ligonier (de), interprète italien à 
Oran, 383. 

Linarix, propriétaire, 408. 

L'Menacer ben Dechach, 
Ouled Ariba, 278. 

Locré, ex-membre du Conseil 
général de la province d’'Al- 
ger, 44l. 

L'Ombarek ben Ahmed, des El 
Kharib, 283. 

L'Ombarek ben Ahmed, des Ou- 
led Khalifa, 288. 

L'Ombarek ben Cheikh, des El 
Kharib, 280. 

L'Ombarek ben Khaled, des M'ra- 
bab, 291. 

L'Ombarek ben Mabrouk, des 
M'rabah, 292. 

L'Ombarek ben Mohamed, des 
Ouled Khalifa, 286. 

Longchamps, sous-lieutenant, 
rapporteur de la milice de 
Nemours, 368. 

Lorient, juge au tribunal de 
Du instance de Tlemcen, 
20. 


des 


Loubignac, juge chargé de l’ins- 
Dheuon au tribunal de Sétif, 
21. 


L'Oucif, des Ouled Khalifa, 
289. 


Loumiet, membre de la Chambre 
consultative d'agriculture de 
la province d’Alger, 570. 

Luce (M”*), directrice de l'école 
arabe-francaise, 627 et 628. 


Madant ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Hadani ben Amor, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Mohamed ben Batta, des M'ra- 
bah, 293. ‘ 

Mahi Eddin ben el Bakhtoui el 
Mensouri, adel d'Oran, 160. 
Mahmed ben l'Ombarek, des Ou- 

led Mançour, 296. 
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imed ben Mohamed, des EI 
harib, 280. 

vut, concessionnaire, 353. 
oufben Asis, des Ouled Mah- 
ed, 285. 

sonneuve (de), inspecteur gé- 
éral des finances, 312. 

‘sa ben Abdallah, oukil, 
55. 

klouf ben Abdellati, des El 
.harib, 281. 

klouf ben Abdelgader, 
’rabah, 292. 

tlouf ben Ahmed, des Ouled 
ançour, 294. 

tlouf ben Bachir, des Ouled 
ahmed, 285. 

klouf ben Cheikh, des Oulad 
halfallah, 299. 

klouf ben Zerrouk, des Oulad 
balfailah, 299. 

klouf Zenoun, concessionnai- 
‘achanne (E.), concession- 
aire, 352. 

lukoff (duc de). Voir Pélis- 
ier. 

‘akoff (duchesse de). Voir 
élissier. 

lglaive (de), membre du Con- 
ail général de la province 
'Alger, 441. 

‘armé (N.), concessionnaire, 
54. 


des 


1aud, ex-membre du Conseil 
énéral de la province d’Al- 
er, 44]. 

1igoin (P.-F.), secrétaire géné- 
al de la Préfecture du dé- 
artement de Constantine, 
T et 142. 

rabelle, courtier maritime en 
‘archandises, et interprète, 
8. 


“ali (S.), propriétaire, 403. 


“engo, vice-président de la 
harubre consultative d’agri- 
une de la province d'Alger, 


reuil (de), vice-secrétaire du 


Conseil général de la province 
de Constantine, 444. 

Margerie (L.-M.), directeur de 
station du service télégraphi- 
que, 618. 


Marquery , 
353. 

Marinetti, concessionnaire, 354. 

ju (A.-T.), maire d'Oran, 
58. 


concessionnaire , 


Martimprey (de) (£.-C.), géné- 
ral de division, sous-gouver- 
neur, 12. 

Martin-Wright (P.), sous-lieute- 
nant de la milice de Messaoud, 
98. 

Martinez, concessionnaire, 354. 

MHartinole, concessionnaire, 358. 


Marulaz, ex-major de la légion 
de la milice d'Alger, 63. 

Masson, greffier de la justice de 
paix du canton de Sétif, 99. 

Mathieu (frères), concession- 
naires, 352. 

Maupoint de Vandeul, juge au 
tribunal de 1‘ instance de 
Sétif, 21 et 40. 

Mayer Chiche, propriétaire, 553. 

Maynard de Lavalette, président 
du tribunal de 1" instance de 
Tiemcen, 20. 

Mazet, membre de la Chambre 
de commerce d'Alger, 366. 

Medina, concessionnaire, 353. 


Meihoub ben Maklouf, des Ouled 
Mançour, 295. 

Mekki ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Mekki ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Menahim Alban, curateur aux 
successions vacantes, à Oran, 
370. 

Mendn ben Moussa, des M'ra- 
bah, 291. 

Ménard, sous-lieutenant, secré- 
taire de la milice de Tlemcen, 
268. 

Mennad ben l’Arbi, des Ouled 
Khalfallah, 297. 


“St AIX «= 


Menasser ben Hamed, des Oued 
Khalifa, 289. 


Menouillard, 590. 


Mercier (S.), capitaine de la mi- 
lice d'Aumale, 269. 

Mercier-Lacombe, préfet du dé- 
partement de la Vienne, nom- 
mé directeur général des ser- 
vices civils en Algérie, con- 
seiller d'Etat en service ordi- 
naire hors section, 10 et 36. 

Merouan ben el Hadj el Ker- 
roubi, oukil pour la province 
d'Alger, 155. 

Merzouk bel Kher, des Ouled 
Khalifa, 299. 

Mersouk ben Ahmed, des Ouled 
Kharib, 300. 

Mersouk ben bou Resgui, des 
Ouled Khalifa, 289. 

Mersouk ben Sliman, des Ouled 
Khalifa, 291. 

Merzouki ben el Hadj, des Ouled 
Khalfallah, 299. 

AHessaoud ben Abdallah, des Ou- 
led Mahmed, 284. 

Messaoud ben Ahmed, des Quled 
Mançour, 294. 

Messaoud ben Ahmed, des M'ra- 
bah, 298. 

Messaoud ben Ahmed, des Ouled 
Kharib, 301. 

Messaoud ben Bouhlali, des Ou- 
led Ariba, 278. 

Messaoud ben Bour'hala, des 
Ouled Mançour, 296. 

Messaoud ben Brahim, des Ouled 
Khalifa, 285. 

Messaoudben Djelani, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Messaoud ben el Bachir, oukil, 
156. 

Messaoud ben Gouissem, des Ou- 
led Mançour, 297. 

Messaoud ben l’'Ombarek, des 
M'rabah, 294. 

Hessaoud ben Meftah, des Ou- 
led Ariba, 279. 

Messaoud ben Monnah, des Ou- 
led Khalifa, 291. 


Messaoud ben Taïeb, des Oulad 
Khalfallah, 299. 

Mauellati ben Taïeb, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Michel (A.), chef de section de 
1 classe à la direction gé- 
nérale des services civils en 
Aigérie, 35. 

Mihoud ben Kouider, des M'ra- 
bah, 292. 

Miloud ben Chenaf, 606. 

Mirande, adjoint au maire de 
Tlemcen (section de Bréa),58. 

Missarel, greffier de justice de 
paix de Mostaganem, 39. 

Mohamed ben Abbès, des EI Kha- 
rib, 279. 

Mohamed ben Ahmed, des El 
Kharib, 282. 

Mohamed ben Ahmed, des Ou- 
led Khalifa, 288 et 291. 

Mohamed ben Ahmed, des Ouled 
Sidi Abd el Kader, 294. 

Mohamed ben Ahmed, des Ou- 
led Mançour, 296. 

Mohamed ben Aïssa, des El 
Kharib, 283. 

Mohamed ben Ali, des Ouled 
Mahmed, 285. 
Hohaned ben Ali, 

Khalifa, 287. 

Mohamed ben Ali, des Ouled 
Mançour, 254, 295 et 296. 

Mohamed ben Ali ben Chabira, 
606. 

Mohamed ben Alia, des Ouled 
Mançour, 294. 

Mohamed ben Amar, des M'ra- 
rab, 293. 

Mohamed ben Amar, des Oulad 
Khalfallah, 299. 

Mohamed ben Amor, des Oulad 
Khalifa, 289. 

Mohamed ben Amor, des Mra- 
bah, 292. ; 

Mohamed ben Amra, 606. 

Mohamed ben Athia, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Mohamed ben Azig, des Ouled 
Mahmed, 285. 


des Ouled 


vamed ben Azouz, des Oüled 
halifa, 288. 

ramed ben Bahri, des Ouled 
riba, 278. 

hamed ben Bourezek, 
ulad Khalfallah, 299. 
hamed ben Bour'hala, des 
uled Mançour, 296. 

hamed ben Brahim, des Ou- 
:d Khalifa, 285 et 287. 

ramed ben Hafouied, des Ou- 
:d Mahmed, 284. 

ramed ben Chérif, des Ouled 
‘ançour, 295. 

tamed ben Daha, propriétai- 
3, 557. 

hamed ben Dahman, des Ou- 
:d Mançour, 295. 

hamed ben Dechach, des Ou- 
:d Ariba, 278. 

hamed ben Derradj, des Ou- 
4 Khalifa, 289. 

hamed ben Derradji, des El 
harib, 280. 

hamed ben si Mustapha bou 
ted, propriét.à Tlemcen, 550. 
hamed ben Djedel, des M'ra- 
ah, 291. 

hamed ben Doum, des Ouled 
riba, 278. 

hamed ben Feradj, des Ouled 
lançour, 296. 

hamed ben Feredj, des El 
harib. 281. 

hamed ben Ferhat, des Ou- 
1d Khalfallah, 299. 

hamed ben Gard, des Ouled 
.halifa, 290. 

hamed ben Guissoum, des Ou- 
2d Khalifa, 290. 

hamed ben Hamou, des Ou- 
3d Khalifa, 286. 

hamed ben Khalfallah, des 
uled Khalifa, 289. 

hamed ben Khalifa, des Ou- 
24 Khalfallah, 299. 

hamed ben Khalifa, des De- 
‘ahbah, 284 

hamed ben Kakhdar, des El 
<harib, 282 et 283. 


des 


Mohamed ben l'Guelli, des Ou- 
led Mançour, 295. 

Mohamed ben l'Haouës, des Ou- 
led Mançour, 295. 
Mohamed ben l’Korichi, des Ou- 
led Sidi Abd el Kader, 298. 
Mohamed ben l'Ombarek, des EI 
Kharib, 28]. 

Mohamed ben l’'Ombarek, des 
Ouled Khalifa, 287. 

Mohamed ben l’'Ombarek, des 
Ouled Kherarib, 298. 

Mohamed ben Mabrouk, des Ou- 
led Khalifa, 286. 

Mohamed ben Mabrouk, des Ou- 
led Mançour, 295. 

Mohamed ben Mahmed, des Ou- 
led Khalifa, 286. 

Mohamed ben Menasser, des Ou- 
led Khalifa, 289. 

Mohamed ben Messaoud, des 
M'rabah, 263 et 298. 

Mohamed ben Mohamed, 
M'rabah, 292. * 

Mohamed ben Mohamed, des 
Ouled Mancour, 295. 

Mohamed ben M'zi, 
Mahmed, 285. 

Mohamed ben Noui, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Mohamed ben Séad, des M'ra- 
bah, 293. 

Mohamed ben Saïd, des EI Kha- 
rib, 282. 

Mohamed ben Said, des Ouled 
Khalifa, 288. 

Mokamed ben Sakhri, des Ou- 
led Mancour, 295. 

Mohamed ben Sbah, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Mohamed ben Scandar, conces- 
sionnaire, 354. 

Mohamed ben Sgiq, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Mohamed ben Sliman, des M'ra- 
bah, 292. 

Mohamed ben Soucha, des El 
Kharib, 280. 

Mohamed ben Tabet, des Ouled 
Sidi Abd el Kader, 293. 


des 


des Onled 
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Mohamed ben Tourki, des Ou- 
led Ariba, 279. 


one Seghar, propriétaire, 

Mohamed Sghir, des Debahbah, 
283. 

Mohammed bel Gaïd, oukil, 
154. 


Mohamrd ben Abd el Kader ben 
Hadj Miloud, oukil, 155. 


Mohamed ben Abderrahman, 
oukil, 156. 

Mohamed ben Ali, oukil, 156. 

Mohamed ben Amran, oukil, 
155. 

Mohamed ben 
156. 


Mohamed ben Baho el Merahi, 
oukil, 156. 


Mohamed ben el Hadj Ioussef, 
bach-adel, 161. 


Mohamed ben el Taïeb, oukil, 
156. 


Mohamed ben Gouissen, des Ou- 
led Mabrouk, 295. 


Mohamed ben Gouisi, oukil, 
155. 


Athou, oukil, 


Mohamed ben Hamra, oukil, 155. 

Mohamed ben Henni, oukil, 
155. 

Mohamed ben Khelif ben Mus- 
tapha, oukil, 157. 

nee ben Khelifa, oukil, 
55. 

Mohamed ben Keloui, 
154. 

Mohamed ben Makhlouf, des 
Ouled Mançour, 295. 

Mohamed ben Mohammed, ou- 
kil, 179. 

Ron ben Mouzian, oukil, 
57. 

Mohamed ben Remdan, oukil, 
156. 

Mohamed ben Sadat, inter- 
piste judiciaire à Mondovi, 
452. 


oukil, 


Mohamed ben Seliman, oukil, 
154. 


Mohamed ben Smail, oukil, 156. 


Mohamed ben Tahar, oukil, 
155. 


Mohamed Chebbi, oukil, 157. 
Mohamed el Zerrak ben Aïad, 
oukil, 155. 


Mohamed el Zouak ben Al, 
oukil, 154. 


Mohamed Hadj Hadj, oukil, 
156. 

Mok'med ben Ali Tensi, adel, 
161. 


Moh'med el Arbi ben Cheikh, 
ex-bach-adel, 162. 


Moissenet, directeur de la Mai- 
son centrale de l’Harrach, 38. 

Mokhtar ben el Aribi, oukil, 156. 

Mokran ben Saharaoui, des Ou- 
led Mançour, 296. 

Moktar ben Ahmed ben Mouley 
Ali, propriétaire, 560. 

Montgaillard, concessionnaire , 
353. 


Montoni (frères) , 
naires, 352, 


Montrond (de), ex-membre du 
Conseil général de la province 
d'Oran, 442. 


Mogran, des El Kharib, 282. 

Moreau, médecin à Bône, 415. 

AMorel(3.), lieulenant de la milice 
de Messaoud, 98. 

Morigiotti, concessionnaire, 355. 

Morselli ould Haouas, proprié- 
taire, 559. 

Mouloud ben Mohammed el 
Hamrouch, oukil, 156. 

Mouloud ben Othman, oukil, 
154. 

Mounier, concessionnaire, 354. 

Moussa ben Ali, des Ouled Man- 
cour, 295. 

Moussa ben Kouider, des M'ra- 
bah, 292. 

Moussa ben l'Hamadi, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Moussa ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Moussa ben Mohamed, des M'ra- 
bah, 292. 


concession- 


f 
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issa ben Taïeb, des Ouled 
halifa, 286. 


tapha ben Djaadoun, ex- 
ach-adel, 153. 


tapha ben Echcherif, oukil, 
56. 


apha ben Ahmed Lazoughli, 
ukil, 154. 


‘onne (M.), concessionnaire , 
53. 


si ben Sdad, des M’rabah, 


roléon IIT, empereur, 27. 
olas, membre du Conseil gé- 
éral de la province de Cons- 
intine, 441. 

le (G.), capitaine de la mi- 
ce de Mostaganem, 368. 

li, 49. 

cel (3.-3.), 
27. 

‘elly (de), 208. 

tar ben Mabrouk, des Ouled 
harib, 298. 


maire de Sétif, 


er, propriétaire, 263. 

er (veuve), concessionnaire , 
35. 

on (d’} (G.), lieutenant de la 
ilice d’Aumale, 269. 

ar ben Djelloul, ex-adel, 369. 
A Ben el sid Hamdan, oukil, 
2. 

sarek bel Oucif, des Ouled 
halifa, 289. 

arek ben Ahmed, des Ouled 
ançour, 295. 


barek ben Ali, des Ouled 
riba, 278. 


Mustapha ben Brahim ben Touil, 
propriétaire, 590. ‘ 

Mustapha ben Mohamed, oukil, 
157. 

M'zi ben Sdad, des Ouled Mah- 
med, 285. 


Noui ben Ferhat, des El Kharib, 
282. 


Noui ben Kermich, des Ouled 
Mahmed, 285. 

Noui ben l'Ombarek, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Noui ben Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Noui ben Seliman, des Ouled 
Mahmed, 285. 

Noui ben Sellami, des Ouled 
Mançour, 296. 

Nouvion, chef de section, chef 
du cabinet à la direction gé- 
nérale des affaires civiles de 
l’Algérie, 35. 


Ombarek ben Ali, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Ombarek ben Amar, des Ouled 
Khalfallah, 299. 

Ombarek ben Djellah, des Ouled 
Khalfallah, 297. 

Ombarek ben Mechri, des M'ra- 
bah, 298. 

Ombarek ben Mohamed, 
Ouled Mançour, 295. 

Ombarek ben Renan, des Ou- 
led Mançour, 296. 

Ombarek ben Rhanem, des M'ra- 
bah, 292 


des 
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Ombarek ben Tahar, des El Kha- 
rib, 281. 

Ombarek ben Turki, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Ors, concessionnaire, 353. 


Othman el Kondakdji ben Ali, 
oukil, 154. 


Oisman ben Khelil Khodja, ou- 
kil, 157. 


Pagès (frères), concessionnaires, 
352. 

Païnboin, concessionnaire, 352. 

Partouche, concessionnaire, 354. 

Pascalski (J.-E.), inspecieur 
central des établissements de 
bienfaisance de l'Algérie, 178. 


Pasquet, membre de la Chambre 
de commerce de Philippeville, 
146. 


Passerieu, juge de paix du can- 
ton de Bougie, 38. 
Paton, concessionnaire, 353. 
Paulet. Voir Dubreuil, 38. 
Pécault de Saint-Germain, ex- 
sous-lieutenant de la milice 
d’Aumale, 269. 
Peglet, concessionnaire, 352. 
Pélissier (duc de Malakoff), 
Gouverneur général, 3, 5 et 27. 
Pélissier (duchesse de Malakoff), 
présidente du comité perma- 
nent des dames paironesses 
des Ouvroirs, à Alger, 629. 
Pelletier, concessionnaire, 354. 
Pergaud, concessionnaire, 352. 
Perrand (J.), concessionnaire, 
855. 


Rabah ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 295. 


Ott (3.), concessionnaire, 355. 


Ouannès, membre de la Cham- 
bre de commerce de Bône, 
146. 

O'Wallet, président de la Cham- 
bre d'agriculture de Constan- 
tine, 554, 


Personneaux, courtier maritime 
et en marchandises, à Ne- 
mours, 427. 


Peyrol, membre du Conseil gé- 
néral de la province d'Oran, 
441. 

Pirodon, concessionnaire, 354. 

Poirel, concessionnaire, 352. 

Pollonais, 548. 

Pompier, concessionnaire, 353. 

Pons (C.), chef de section à la 
division générale des services 
civils en Algérie, 35. 

Poyard, concessionnaire, 355. 

Pradeilles , concessionnaire, 
854. 

Prats (A.-A.), interprète judi- 
ciaire, à Orléansville, 382. 

Priou (E.) professeur au collége 
impérial arabe-français, 228. 

Privé, ex-juge de paix du can- 
ton nord d’Alger, 51. 

Prolhiac, ex-capitaine de la mi- 
lice d'Aumale, 269. 

Pruès-Latour, défenseur à Tlem- 
cen, 38. 

Puibusque (de), propriétaire, 67. 


Rabah ben Ahmed, des Oulad 
Khalfallah, 300. 
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Rabah ben Cheikh, des Ouled 
Mançour, 296. 

Rabah ben l’'Ombarek, des Ou- 
led Ariba, 278. 

Rabah ben Mabrouk, des El Kha- 
rib, 281. 

Rabah ben Mahmed, des Ouled 
Khalifa, 288. 


Rabahi ben Merzouk, des Ouled 
Mahmed, 284. 


Rabion, concessionnaire, 353. 

Rachal, concessionnaire, 352. 

Rachis ben Athia, des Ouled 
Khalifa, 287. 


Rahal ben Mohamed, des El 
Kharib, 282. 


Rahbi ben Mohamed, des Ouled 
Kharib, 298. 


Rahbi ben Rahal, des El Kharib, 
282. 

Raïs (V‘}, mauresque, proprié- 
taire, 415. 

Raîsin(J.-B.-A.), notaire à Mas- 
cara, 365 et 405. 

Rambaud (héritiers), propriétai- 
res, 415. 

Ramdan ben Kouider, adel, 383. 

nono maréchal de France, 

9. 


Raufflet (F.-L.), conducteur des 
ponts-et-chaussées, 452. 

Rebah ben Turki, propriétaire, 
585. 

Reboud, capitaine de la milice 
de Ténès, 428. 
Rémy, ex-curateur aux succes- 
sions vacantes, à Oran, 370. 
Renart, sous-lieutenant rappor- 
teur de la milice de Mascara, 
368. 

Renaudot (A.-G.), ingénieur des 
ponts-et-chaussées, 365. 

Rengade, juge de paix du canton 
de Sétif, 50. 

Rengade, ex-maire de Sétif, 227. 


Rengade, ex-suppléant du juge 
de paix de Sétif, 365. 

Reymond, concessionnaire, 352. 

Reynaud, ex-suppléant du juge 
de paix du canton de Médéah, 
51. 


Reynoard (M.-J.-F.), juge de 
paix de Mondovi, 38. 

Reynoard, juge de paix du can- 
ton de Cherchel, 50. 

Rhanem ben Soucha, 
Kbharib, 283. 

Rhanem ben Tahar, des M'ra- 
bah, 292. 

Richard (L.), concessionnaire, 
354. 


Richerd, président de la Société 
de secours mutuels de Ténès, 
178. 

Ricord (P.), courtier à Philippe- 
ville, 320. 

R'ir'i, des EI Kharib, 282. 

Robert euh sous-lieutenant de 
la milice d'El Ouricia, 98. 


Robert (E.), membre du Conseil 
général de la province d'Alger, 
440. 

Robin, ex-capitaine de la milice 
de Mostaganem, 368. 

Rochet, président de la Société 
de secours muluels d’Aïn- 
Beïda, 478. 

Roguez, propriétaire, 553. 

Rosset, concessionnaire, 352. 

Rouquier, mandataire, 553. 

Roussel, concessionnaire, 354. 

Rousselot, propriétaire, 403. 

Rousset (3.-B.), adjoint au maire 
de Sétif, 268. 

Roussot(C.), greffier du tribunal 
de commerce d'Alger, 427. 
Royer (3.-3.-J.), adjoint au maire 

d'Oran pour la section de la 
Sénia, 58. 
Rozeville (de), Voir Fossard, 352. 


des El 
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Séad bel Arbi, des Ouled Kha- 
lifa, 291. 

Sdad bel Messaoud, des Ouled 
Malmed, 284. 

Sûad ben Abdallah, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Sâad ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 287 et 288. 

Sdad ben Ahmed, des M'rabah, 
292 et 298. 

Sûad ben Aïssa, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 

Sâad ben Amar, des Ouled Kha- 
lifa, 288. 

Sâad ben Brahim, des Ouled 
Khalifa, 285. 

Sâad ben Chebaïki, des El Kha- 
rib, 282. 

Séad ben Djelani, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Séad ben Mekki, des Ouled Kha- 
lifa, 289. 

Sâad ben Mohamed, des El 
Kharib, 280. 

Séad ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Sdad Len Mohamed, des Ouled 
Mançour, 296. 

Sdad ben Nouï, des El Kharib, 
280. 

Séad ben Sahnoun, 
Kharib, 280. 

Séadben Yaskar, des El Kharib, 
282. 

Saûdi ben Ahmed, des Mrabah, 
292. 

Sabri ben el Kebaïli, des Oulad 
Khalfallah, 300. 

Sabuco, concessionnaire, 353. 

Sabuco (J.), sous-lieutenant de 
la milice de Sidi bel Abbès, 
37 


des El 


Saddi ben Koubiche, 606. 
Saharaoui, des El Kharib, 283. 
Sahli, des El Kharib, 282. 


Said ben Abdallah, à - 
one es El Kha 


Said ben Ahmed, des Oul 
Khalifa, 288. ne 


Saïd ben Ahmed, des M’ 
ne M'rabah, 


Saïd ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 296. 


Said ben Ahmida, des Ouled 
Khalfallah, 297. 


Saïd ben Aissa, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 


Saïd ben Amor, des El Kharib, 
281. 


Saïd ben Amor, des Ouled Kha- 
lifa, 288. 


Saïd ben Atheia, des 
Khalfallah, 299. 


Saïd ben Batta, des M'rabah, 
298. 


Oulad 


Du Brahim, des M'rabah, 


Saïd ben Dhif, des El Kharib, 
283. 


Saïd ben. Djaballah, des El 
Kharib, 280. 


Said ben el Haouès, des El 
Kharib, 280 et 281. 

Saïd ben Ferhat, &es El Kharib, 
280. 


Saïd ben Ferhat, des Ouled 


Mancour, 294. 

Saïd ben Kouider, des M’rabah, 
292. 

Saïd ben l’Korichi, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 293. 

Saïd ben Mahmed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Saïd ben Makhlouf, des Ouled 
Ariba, 279. 

Saïd ben Mohamed, des El 
Kbarib, 280 et 281. 

Saïd ben Mohamed, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 294. 

Saïd ben Tahar, oukil, 154. 


g 
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d ben Taieb, des Duled Kha- 
fa, 286. 


É ben Khalfa, des El Kharib, 
1. 


t-Germain. Voir Pécault, 
39. 


nt-Maur (de). Voir Dupré, 
4. 


ntraille, concession., 354. 


1h ben Ahmed, des Ouled 
ançour, 295. 


ah ben Ahmed el Teurdje- 
an, oukil, 157. 


ah ben Ali, des Ouled Kha- 
fa, 287. 


ah ben Amar, oukil, 157. 
Fe ben Khyel, propriétaire, 


ah ben Ramdhan el Mitidji, 
ach-adel, 162. 


di ben Ahmed, des El Kharib, 


enave, membre de la Cham- 
: de commerce de Bône, 


A Sdad, des M’rabah, 
o ben Melha, des El Kharib, 


vat (A.), concession., 353. 
Le (J.-L.), courtier à Alger, 
18. 


ciron, concessionnaire, 353. 


lande (jeune), vice-président 
u Conseil général de la pro- 
ince d'Alger, 443. 

tin, greffier du tribunal de 
remière instance de Tlemcen, 
L 


lière, membre de Ja Cham- 
re de commerce d'Alger, 
36. 

mier, syndic de la Chambre 
mdicale descourtiers d'Alger, 
34. 

teyra, juge au tribunal de 
remière instance de Tlem- 
2n, chargé de l'instruction au 
ibunal de Tlemcen, 21. 

à ben Merzouk, des Ouled 
halifa, 286. 


Scherrer, concessionnaire, 355. 
Schmitt (3.-B.), capitaine de la 
milice de Sidi bel Abbès, 37. 
Sedour, concessionnaire, 353. 

Segoud, propriétaire, 403. 
Sehli ben Séad, des EI Kharib, 
280. 


Sekkai ben Ferhat, des Oulad 
Mançour, 296. 

Serieyx (3.-G.-V.), directeur du 
service de l’enregistrement et 
des domaines, à Constantine, 
163. 

Serma(J.), concessionnaire, 353. 

Seror (M.), membre du Conseil 
Prenl de la province d'Alger, 

1. 


Serph (0.), secrétaire général de 
la Préfecture d'Alger, 13, se- 
crétaire général de la direc- 
tion générale des services ci- 
vils, 517. 


sosr ben Ahmed, des El Kharib, 
ue ben Khaled, des M'rabah, 


Sghir ben Lakhdar, des El Kha- 
rib, 282. 
Sr ben Séad, des M'rabah, 


Si Abdallah ben Mohammed, 
cadhi, 452. 


Si Abdallah ben Sahraoui, ca- 
ähi, 227. 


Si Abdallah ben Seifi, cadhi, 
406. 

Si Abd el Djelil, ex-bach-adel, 
226. 


Si Abd el Kader bel Mahi, ex- 
muphti d'Oran, 618. 

Si Abd el Kader ben Abd el Oua- 
hab, bach-adel, 453. 

Si Abd el Kader ben Aouadah, 
cadhi, 226. 

ru el Kader ben Bachir, adel, 

D. 

Si Abdel Kader ben Mohammed, 
adel, 429. 

Si Abd el Kader ben Saïd, ex- 
adel, 405 et 406. 
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Si Abd el Kader ben Toumi, ca- 
dhi, 105. 


Si Abd cl Kader ben Zaïan, 
adel, ]20. 

Si Abderrahman, des Ouled sidi 
Abd el Kader, 294. 

Si Abderrahman ben Moham- 
med, adel, 369. 

Si Abderrahinan ben Taieb, ca- 
dhi, 118 et 119. 

Si Abed bel Khatsir, adel, 104. 

Si Ahmed bel bou Zidi, bach- 
adel, 226. 

Si Ahmed ben Abd el Kader, 
bach-adel, ex-bach-adel de la 
66° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger, 88. 

Si Ahmed ben Amar, ex-adel, 
429. 

SiAhmed ben Boudhiaf, adel, 98. 


Si Ahmed ben Chetta, ex-adel, 
498. 


Si Ahmed ben Derouaz, bach- 
adel, 227. 

Si Ahmed ben el Hadj Moussa, 
muphti, 178. 

Si Ahmed ben el Hantri Bou- 
zar, cadhi, 428. 

Si Ahmed ben Ferouan, bach- 
adel, 367. 

Si Ahmed ben Kaled, ex-cadhi, 
105. 


Si Ahmed ben Lakhdar ben Abd 
el Kader, bach-adel, 92. 

Si Ahmed ben Mohammed, dit 
Mousahed, adel , 367. 

Si Ahmed ben Mohammed, adel, 
92. 

Si Ahmed ben Sahraoui, ex- 
bach-adel, 105. 

Si Ahmed ben si Amor, eadhi, 
311. 

Si Ahmed ben si Belqassem, eX- 
bach-adel, 227. 

Si Ahmed ben si Braham, Ca- 
dhi, 311. 

Si Ahmed Bouzar, adel, 406. 

Si Ahmed ould Kadhi, membre 
du Conseil général de la pro- 
vince d'Oran, 442. 


Si Ahmed ben Chia, des Oulad 
Khalfallah, 299. 


Si Ali ben el Hadj Moussa, ca- 
dhi, 453. 

Si Ali ben Fiala, cadhi, 536. 

Si Amar ben Khelil, cadhi, 226. 

Si Amar ben Mekki, cadhi, 319. 

Si Bahi ben Ahmed, cadhi, 118 
et 119. 

Fe Aid ben Lemchel, adel, 


Si Belqassem ben Abib, bach- 
adel, 87. 


Si Belqassem ben Ali, adel, 537. 

Si Belgassem ben Mohammed, 
cadhi, 93 et 366. 

Si Belgassem bel Hadj, ex-adel. 


Si Belqassem ben Abderrahman, 
ex-adel, 105. 


ei Aïssa bel Arbi, ex-cadhi, 


Si ben Eddin ben bou Haffès, ex- 
président du Medjelès de La- 
ghouat, 119. 

Si Boudjema ben Ali Khodja, 
adel, 320. 


Si Brahim ben el Oucif, cadhi, 
367. 


,Si Brahim ben Mohamed, ca- 
dhi, 406. 

Si Brahim ben si Mansour, ex- 
adel, 227. 

Si Cheikh ben Eddin, président 
du Medjelès de Laghouat, 
119. 

Siel Arbi ben Ouadfel, cadhi, 
369. 

Si el Attabi ben el Djilali, adel, 
226. 

Si el Bachir ben Djilali, bach- 
adel, 226. 

Si el Bachir ben Mustapha, Ca- 
dhi, 226. 

Si el Bechir ben el Amari, ex- 
bach-adel , 227. 

Si el Bechir ben Rabah, ex- 
bach-adel, 453. 

Siel Ghazzali bel Hadj Tahar, 
adel, 104. 
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4 Ghozzah bel Hadj Tahar, 
k-adel, 226. 


2 Habib ben Kaddour, ca- 
bi, 226. 

el Hadj Abd el Kader ben 
hakor, cadhi, 366 et 406. 

el Hadj Ahmed ben Hasuar, 
del, 226. 

el Hadj Belqassem ben si 
Pbharek, bach-adel, 311. 

el Hadj ben Bachir, ex-ca- 
hi, 226. 

el Hadj el Arbi, membre du 
-edjelès de Laghouat, 119. 

2 Hadj el Bachir ben Khelil, 
adhi, 226. 

el Hadj el Mouffock ben el 
ey, bach-adel, 453. 

el Hadj Mohamed ben Bou- 
jema, cadhi, 93. 

el Hadj Mohammed ben Saa- 
oun, ex-cadhi, 452. 

el Hadj Mohamed Zebaiï, 
del, 93. 

2 Hadj Mustapha Hadj Mus- 
1pha ben Taïeb, cadhi, 225. 

el Hadj Saïd ben Taza, ca- 
hi, 369. 

» Hadj Youssef, cadhi, 178. 
Re ben Halla, cadhi, 
D£. 

el Hassem, adel, 88. 

21 Hassin ben Saïd el Skikdi, 
del, 320. 

el Mahfoud ben Mohamed, 
adhi, 453. 

ol Mekki ben Amor el Bouk- 
ani, cadhi, 93. 

el Messaoud ben el Hadj Mo- 
ammed, adel, 384. 

el Mihoub ben Mohammed, 
ach-adel, 227. 

el Mokhitar ben el Khamel, 
adhi, 105. 

21 Mostfa ben Abdallah, bach- 
del, 226. 

el Taieb ben Tahar ben 
ian, adel, 429. 

Embarek ben Filali, bach- 
del, 311. 


Si Essadok ould si Abdallah, 
bach-adel, 499. 


Si Essaïd ben si el Meçaoud, 
adel, 428. 


Si Ferhat ben el Arbi, adel, 98. 

Si Hamdi ben Rabah, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Si Hamed ben Eddorbani, 100. 

Si Hamida ben Caid Omar, 
muphti d'Oran, 618. 

Si Hammou ben Abderrahman, 
adoul, 94. 

Si Hassen Rochaï, interprète ju- 
diciaire à Cherchel, 51. 

Si Ismaël ould Kadhi, ex-mem- 
bre du Conseil général de la 
province d'Oran, 442. 

Si Kaddour ben Mohamed, ca- 
dhi, 87. 

Si Kouïder ben Ahmed ben Ali 
Taïeb, adel, 227. 

Si Lakhdar ben el Hadj Tahar, 
adel, 99. 

Si Mabrouk ben Alia, ex-adel, 
92. 


Si Mabrouk ben el Hadj, asses- 
seur près la justice de paix 
de Bathna, 100. 


Si Mahi Eddin ben Chami, ca- 
dhi, 119. 


Si Mahi Eddin ben Mustapha, 
ex-cadhi, 88 et 227. 


Si Mohamed ben Mohamed Am- 
zian, cadhi, 452. 


Si Messaoud ben bou Rib, bach- 
adel, 311. 


Si Messaoud ben Srihen, adel, 
320. 

Si Mohamed, des Debahbah, 
283 


Si Mohamed ben Abd el Kader, 
cadhi, 92. 


Si Mohamed ben Ahmed bou 
Thaleb, ex-bach-adel, 92. 


Si Mohamed ben Ali, cadhi, 
406. 

Si Mohamed ben Bouzar, cadhi, 
268. 


Si Mohamed ben el Hadj, ex- 


bach-adel , 88. 
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Sdad bel Arbi, des Ouled Kha- 

.lifa, 291. 

Séad bel Messaoud, des Ouled 
Mabmed, 284. 

Sdad ben Abdallah, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Sûad ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 287 et 288. 

Sâad ben Ahmed, des M'rabah, 
292 et 298. 

Sdad ben Aïssa, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 

Séad ben Amar, des Ouled Kha- 
lifa, 288. 

Sdad ben Brahim, des Ouled 
Khalifa, 285. 

Séad ben Chebaïki, des El Kha- 
rib, 282. 

Sdad ben Djelani, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Sûad ben Mekki, des Ouled Kha- 
lifa, 289. 

Säad ben Mohamed, des El 
Kharib, 280. 

Sdad ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Sdad ben Mohamed, des Ouled 
Mançour, 296. 

Sdad ben Noui, des El Kharib, 
280. 

Séad ben Sahnoun, des El 
Kharib, 280. 

Sdad ben Yaskar, des EI Kharib, 
282. 

Saddi ben Ahmed, des M'rabah, 
292. 

Sabri ben el Kebaïli, des Oulad 
Khalfallah, 300. 

Sabuco, concessionnaire, 353. 

Sabuco (J.), sous-lieutenant de 
la milice de Sidi bel Abbès, 
37. 

Saddi ben Koubiche, 606. 

Saharaoui, des El Kharib, 283. 

Sahli, des El Kharib, 282. 


Saïd ben Abdallah, des El Kha- 
rib, 281. 


Said ben Ahmed, des Ouled 
Khalifa, 288. 


Saïd ben Ahmed, des M'rabah 
298. ee 


Said ben Ahmed, des Ouled 
Mancçour, 296. 


Said ben Ahmida, des Ouled 
Khalfallah, 297. 


Saïd ben Aissa, des Ouled Kha- 
lifa, 287. : 


Saïd ben Amor, des El Kharib, 
281. 


Saïd ben Amor, des Ouled Kha- 
lifa, 288. 


Said ben Atheia, des 
Khalfallah, 299. 


Saïd ben Batta, des M'rabah, 
293. 


Oulad 


Gr it Brahim, des M'rabah, 
Saïd ben Dhif, des El Kharib, 
283. 


Saïd ben Djaballah, des El 
Kharib, 280. 

Said ben el Haouès, des El 
Kharib, 280 et 281. 

Saïd ben Ferhat, des El Kharib, 
280. 

Saïd ben Ferhat, des Ouled 
Mançour, 294. 

Saïd ben Kouider, des M’rabah, 
292. 

Saïd ben l’Korichi, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 293. 

Saïd ben Mahmed, des Ouled 
Khalifa, 286. 

Saïd ben Makhlouf, des Ouled 
Ariba, 279. 

Saïd ben Mohamed, des El 
Kharib, 280 et 281. 

Saïd ben Mohamed, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 294. 

Saïd ben Tahar, oukil, 154. 
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d ben Taieb, des Ouled Kha- 
fa, 266. 

è ben Khalfa, des EI Kharib, 
1. 


nt-Germain. Voir Pécault, 
59, 
nt-Maur (de). Voir Dupré, 
4 


ntraille, concession., 354. 
1h ben Ahmed, des Ouled 
ançour, 295. 

ah ben Ahmed el Teurdje- 
an, oukil, 157. 

ah ben Ali, des Ouled Kha- 
fa, 287. 

ah ben Amar, oukil, 157. 
ui ben Khyel, propriétaire, 


ah ben Ramdhan el Mitidji, 
ach-adel, 162. 

4 ben Ahmed, des El Kharib, 
snave, membre de la Cham- 
: de commerce de Bône, 
A Sad, des Mrabah, 


mé ben Melha, des ElKharib, 


vat (A.), concession., 353. 
Fe (J.-L.), courtier à Alger, 


ciron, concessionnaire, 353. 


lande (jeune), vice-président 
u Conseil général de la pro- 
ince d’Alger, 443. 

tin, greffier du tribunal de 
remière instance de Tlemcen, 
L. 

dière, membre de la Cham- 
re de commerce d'Alger, 
36. 

nier, syndic de la Chambre 
rndicale des courtiers d'Alger, 
4. 

teyra, juge au tribunal de 
remièvre instance de Tlem- 
n, chargé de l'instruction au 
ibunal de Tlemcen, 21. 

à ben Merzouk, des Ouled 
halifa, 286. 


Scherrer, concessionnaire, 355. 
Schmitt (J.-B.), capitaine de la 
milice de Sidi bel Abbès, 37. 
Sedour, concessionnaire, 353. 

Segoud, propriétaire, 408. 

Sehli ben Sdad, des El Kharib, 
280. 

Sekkai ben Ferhat, des Oulad 
Mancçour, 296. 

Serieyx (J.-G.-V.), directeur du 
service de l'enregistrement et 


des domaines, à Constantine, 
163. 


Serma(J.), concessionnaire, 358. 


Seror (M.), membre du Conseil 
RG de la province d’Alger, 


Serph (0.), secrétaire général de 
la Préfecture d'Alger, 13, se- 
crétaire général de la direc- 
tion générale des services ci- 
vils, 517. 


Sghir ben Ahmed, des El Kharib, 
280. 


sur ben Khaled, des M'rabah, 

Sghir ben Lakhdar, des El Kha- 
rib, 282. 

Sn ben Sdad, des M'rabah, 


Si Abdallah ben Mohammed, 
cadhi, 452. 


Si Abdallah ben Sahraoui, ca- 
dhi, 227. 


Si Abdallah ben Seifi, cadhi, 
406. 

Si Abd el Djelil, ex-bach-adel, 
226. 


Si Abd el Kader bel Mahi, ex- 
muphti d'Oran, 618. 

Si Abd et Kader ben Abd el Oua- 
hab, bach-adel, 458. 

Si Abd el Kader ben Aouadah, 
cadhi, 226. 

SiAbd el Kader ben Bachir, adel, 
105. 

Si Abdel Kader ben Mohammed, 
ade], 429 

Si Abd el Kader ben Saïd, ex- 
adel, 405 et 406. 
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Si Abd el Kader ben Toumi, ca- 
dhi, 105. 


Si Abd el Kader ben Zaïan, 
adel, 120. 

Si Abderrahman, des Ouled sidi 
Abd el Kader, 294. 

Si Abderrahman ben Moham- 
med, adel, 369. 

Si Abderrahman ben Taieb, ca- 
dhi, 118 et 119. 

Si Abed bel Khatsir, adel, 104. 

Si Ahmed bel bou Zidi, bach- 
adel, 226. 

Si Ahmed ben Abd el Kader, 
bach-adel, ex-bach-adel de la 
66° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger, 88. 

Si Ahmed ben Amar, ex-adel, 
429. 


SiAhmed ben Boudhiaf, adel, 93. 
Si Ahmed ben Chetta, ex-adel, 
498. 


Si Ahmed ben Derouaz, bach- 
adel, 227. ‘ 

Si Ahmed ben el Hadj Moussa, 
muphti, 178. 

Si Ahmed ben el Hantri Bou- 
zar, cadhi, 428. 

Si Ahmed ben Ferouan, bach- 
adel, 367. 

See ben Kaled. ex-cadhi, 


Si Ahmed ben Lakhdar ben Abd 
el Kader, bach-adel, 92. 

Si Ahmed ben Mohammed, dit 
Mousahed, adel , 367. 

Si Ahmed ben Mohammed, adel, 
92. 

Si Ahmed ben Sahraoui, 
bach-adel , 105. 

Si Ahmed ben si Amor, cadhi, 
311 

Si Ahmed ben si Belqassem, ex- 
bach-adel, 227. 

Si Ahmed ben si Braham, ca- 
dhi, 311. 

Si Ahmed Bouzar, adel, 406. 

Si Ahmed ould Kadhi, membre 
du Conseil général de la pro- 
vince d'Oran, 442. 


ex- 


Si Ahmed ben Chia, des Oulad 
Khalfallah, 299. 

Si Ali ben el Hadj Houssa, ca- 
dhi, 453. 

Si Ali ben Fiala, cadhi, 556. 

Si Amar ben Khelil, cadhi, 296. 

Si Amar ben Mekki, cadhi, 319. 

Si Bahi ben Ahmed, cadhi, 118 
et 119. 

D Aid ben Lemchel, adel, 


Si Belqassem ben Abib, bach- 
adel, 87. 

Si Belqassem ben Ali, adel, 537. 

Si Belqassem ben Mohammed, 
cadhi, 93 et 366. 

Si Belgassem bel Hadj, ex-adel. 
104. 


Si Belgassem ben Abderrahman, 
ex-adel, 105. 


Cr Aïssa bel Arbi, ex-cadhi, 


Si ben Eddin ben bou Haffès, ex- 
président du Medjelès de La- 
ghouat, 119. 

Si Boudjema ben Ali Khodja, 
adel, 320. 


Si Brahim ben el Oucif, cadhi, 


,Si Brahim ben Mohamed, ca- 
dhi, 406. 

Si Brahim ben si Mansour, ex- 
adel, 227. 

Si Cheikh ben Eddin, président 
du Medjelès de Laghouat, 
119. 

Siel Arbi ben Ouadfel, cadhi, 
869. 

Si el Attabi ben el Djilali, adel, 
226. 

Si el Bachir ben Djilali, bach- 
adel, 226. 

Siel Bachir ben Mustapha, ca- 
dhi, 226. 

Si el Bechir ben el Amari, ex- 
bach-adel , 227. 

Si el Bechir ben Rabah, ex- 
bach-adel, 453. 

Siel Ghazzali bel Hadj Tahar, 
adel, 104. 
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 Ghozzah bel Hadj Tahar, 
-adel, 226. 

2 Habib ben Kaddour, ca- 
bi, 226. 

el Hadj Abd el Kader ben 
hakor, cadhi, 366 et 406. 

el Hadj Ahmed ben Hasuar, 
del, 226. 

el Hadj Belqassem ben si 
’barek, bach-adel, 311. 

el Hadj ben Bachir, ex-ca- 
hi, 226. 

el Hadj el Arbi, membre du 
edjelès de Laghouat, 119. 
Hadj el Bachir ben Khelil, 
adhi, 226. 

el Hadj el Mouffock ben el 
ey, bach-adel, 453. 

el Hadj Mohamed ben Bou- 
jema, cadhi, 93. 

el Hadj Mohammed ben Saa- 
oun, ex-cadhi, 452. 

el Hadj Mohamed Zebaï, 
jel, 93. 

4 Hadj Mustapha Hadj Mus- 
tpha ben Taïeb, cadhi, 225. 
el Hadj Saïd ben Taza, ca- 
hi, 369. 

Hadj Youssef, cadhi, 178. 
à Hassein ben Halla, cadhi, 
22. 

el Hassem, adel, 88. 

» Hassin ben Saïd el Skikdi, 
lel, 320. 

el Mahfoud ben Mohamed, 
adhi, 453. : 

2 Mekki ben Amor el Bouk- 
ani, cadhi, 93. 

2 Messaoud ben el Hadj Mo- 
ammed, adel, 384. 

el Mihoub ben Mohammed, 
ach-adel, 227. 

el Mokhtar ben el Khamel, 
adhi, 105. 

‘ Mostfa ben Abdallah, bach- 
del, 226. 

el Taieb ben 
ian, adel, 499. 
Embarek ben Filali, bach- 
del, 311. 


Tahar ben 


Si Essadok ould si Abdallah, 
bach-adel, 429. 


Si Essaid ben si el Meçaoud, 
adel, 428. 


Si Ferhat ben el Arbi, adel, 98. 

Si Hamdi ben Rabah, des Ouled 
Khalifa, 287. 

Si Hamed ben Eddorbani, 100. 

Si Hamida ben Caïd Omar, 
muphii d'Oran, 618. 

Si Hammou ben Abderrahman, 
adoul, 94. 

Si Hassen Rochaï, interprète ju- 
diciaire à Cherchel, 51. 

Si Ismaël ould Kadhi, ex-mem- 
bre du Conseil général de la 
province d'Oran, 442. 

Si Kaddour ben Mohamed, ca- 
dhi, 87. 

Si Kouïder ben Ahmed ben Ali 
Taïeb, adel. 227. 

Si Lakhdar ben el Hadj Tahar, 
adel, 99. 

Si Mabrouk ben Alia, ex-adel, 
92. 


Si Mabrouk ben el Hadj, asses- 
seur près la justice de paix 
de Bathna, 100. 


Si Mahi Eddin ben Chami, ca- 
dhi, 119. 


Si Mahi Eddin ben Mustapha, 
ex-cadhi, 88 et 227. 

Si Mohamed ben Mohamed Am- 
zian, cadhi, 452. 


Si Messaoud ben bou Rib, bach- 
adel, 311. 


Si Messaoud ben Srihen, adel, 
320. 


Si Mohamed, des Debahbah, 
283 


Si Mohamed ben Abd el Kader, 
cadhi, 92. 


Si Mohamed ben Ahmed bou 
Thaleb, ex-bach-adel, 92. 


Si Mohamed ben Ali, cadhi, 
406. 


Si Mohamed ben Bouzar, cadhi, 
268. 


Si Mohamed ben el Hadj, ex- 
bach-adel, 88. 
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Si Mohamed ben Salah, bach- 
adel, 367. 

Si Mohamed ben Sekkaï, pro- 
priétaire, 277. 

Si Mohamed ben Sellah, des Ou- 
led Khalfallah, 297. 

SiMohamed ben Taïeb, des Ou- 
led sidi Abd el Kader, 294. 

Si Mohamed Sghir, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 294. 


Si Mohamed bel Hachemi, bach- 
adel, 429. 


Si Mohamed bel Hadj, bach- 
adel, 88. 


Si Mohamed bel Hadj. bach- 
aiel, 429. 


Si Mohamed ben Abdallah, ex- 
bach-adel, 104. 

Si Mohamed ben Abd el Aziz, 
cadhi, 225. 

Si Mohamed ben Abd el Kader, 
adel, 88. 

Si Mohamed ben Abderrahman 
ben Megdoub, cadhi, 159. 

Si Mohamed ben Ali, cadhi, 159. 


Si Mohamed ben Bouzar, cadhi, 
366. 


Si Mohamed ben Djilah Sreïr, 
cadhi, 226. 

SiMohamed ben Douma, bach- 
adel, 226. 

Si Mohammed ben el Achem, 
bach-adel, 537. 

SiMohammed ben el Hadj, bach- 
adel, 88. 

Si Mohammed ben Ghennen . 
adel, 104. | 

SiMohkammed ben Haoua, cadhi, 
225. 

Si Mohammed ben Kaddour, 
ex-cadhi, 452. 

Si Mohammed ben Khalifa, ca- 
dhi, 119. 

Si Mohammed ben Kirouan, ex- 
cadhi, 226. 

Si Mohammed ben Machou, ex- 
cadhi, 226. 

Si Mohammed ben Mahdi, as- 
sesseur près la justice de paix 
de Bougie, 100. 


Si Mohammed ben Mesmoudi, 
bach-adel, 453. 


Si Mohammed ben Mohammed 
ben Abd el Kader, adel, 88. 
Si nee ben Moumen, adel, 


Si Mohammed ben Mustapha 
Sekkat, cadhi, 453. 


Si Mohammed ben si Abdallah, 
cadhi, 311. 


Si Mohammed ben si Ahmed ben 
Megdoub, ex-cadhi, 159, 


Si Mohammed ben si Lekhal, 
adel, 429. 


Si Mohammed ben Tahar, bach- 
adel, 119 et 120. 


Si Mohammed ben Taïb, ex- 
adel, 104. 


Si Mohammed Reski, ex-adel, 


Si Mohammed Sassy ben Rabah, 
bach-adel, 320. 


Si Mohammed Seddik ben Ma- 
thé, adel, 227. 


Si Mouley Ali, bach-adel, 104. 


Si Moustapha ben Abd el Kader, 
adoul, 91. 


Si Moustapha Zaghouani, adel, 
367. 


Sim'Rab ben bel Kassem, ex-ca- 
dhi, 160. 


Si Mustapha ben el Arbi, ex- 
cadhi, 105. 


Si Mustapha ben el Hadj Djer- 
rouich, adel, 369. 


Si Otsman el Amri, adel, 312. 
Siruguet (B.), concessionnaire, 
354. 


Siruguet (P.), concessionnaire, 
354. 


Si Saïd ben Mohammed, cadhi, 
406. 


Si Salah ben Ramdan ben Sa- 
lah, ex-bach-adel , 367. 


Si Snoussi ben Ahmed, bach- 
adel, 366. 


Si Taïeb ben Abdallah, cadhi, 
225. 


Si Taïeb ben el Hadj Sliman, 
99. 
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4 Taïeb ben Merzoug, adel, 
367 


à Taïeb ben Mohamed, ex-cadhi, 
453. 


à Taïcb ben Mokhtar, cadhi, 
226. 


à Taïeb ben Cherfou, bach- 
adel, 105. 


à Taïeb ben Ahmed, ex-cadhi, 
268. 

& Yamina ben Abd Essadok, 
ex-bach-adel, 429. 

à Youssef ben Amskran, adel, 
320. 


liman ben Abderrahman, des 
Ouled Khalifa, 288. 


liman ben Bour'hala, des Ou- 
led Mançour, 296. 


liman ben Gouissem, des Ouled 
Mançour, 296. 


liman ben Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 286. 


liman ben Mabrouk, des M'ra- 
bah, 292. 


liman ben Séad, des M'rabah, 
293. 


abet, des El Kharib, 279. 
‘abet (E.), interprète judiciaire 
à Boufarick, 383. 


‘ahar bel Hadj, des Ouled Mah- 
med, 284. 


ahar ben Ahmed, des Ouled 
Mahmed, 284. 


‘ahar ben Ahmed, des Ouled 
Kharib, 301. 


‘ahar ben Ahmida, des Khera- 
rib, 298. 


‘ahar ben Chekkal, des El Kha- 
rib, 282. 


‘ahar ben el Cadhi, oukil, 155. 


‘ahar ben Khlifa, des Ouled Ari- 
ba, 278. 


‘ahar ben Kouider, des Ouled 
Khalifa, 286. 


‘ahar ben Madrouf, oukil, 155. 


Smaïli, des Ouled Khalifa, 
288. 

Soldi, interprète judiciaire à 
Médéah, 38. 

Soubiran, capitaine rapporteur 
du jury de révision de la mi- 
lice d'Oran, 367. 

Soubireau-Gentil , 
naire, 354. 

Stephanopoli, concessionnaire, 
352. 


concession- 


Stioui ben Roui, des Ouled Kha- 
lifa, 287. 

Sulthani ben Ali, des El Kharib, 
281. 


Surus, propriétaire, 415. 

Susaincourt (comte de), proprié- 
taire, 403. 

Sy Dimitry Hadoud, interprète 
judiciaire à Sétif, 38. 

Sy Ibrahim ben Mohammed La- 
rendja, interprète judiciaire à 
Orléansville, 38. 

Sy Youssef ben Hafiz Khodja, 
interprète judiciaire à Tlem- 
cen, 38. 


Tahar ben Makhlouf, des Ouled 
Ariba, 279. 


Tahar ben Mendi, des El Kharib, 
281. 


Tahar ben Mohamed, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Tahar ben Mohamed, des Ouled 
Mançour, 297. 

Tahar ben Ouadah, des Debah- 
bah, 283. 


Tahar ben Rakal, des El Kharib, 
282. 


Tahar ben Sliman, des Ouled 
Khalifa, 290. 

Taïeb, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Côns- 
tantine, 441. 


Taïeb ben Ahmed, des El Kha- 
rib, 282. 
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Taïeb ben Ahmed, des Ouled 
Mahmed, 284. 

Taïeb ben Ahmed, des 
Mançour, 294. 

Taïeb ben Brahim, des Ouled 
Khalifa, 289. 

Taïeb ben Guerra, des 
Mahmed, 285. 

Taïeb ben l'Ombarek, des Ou- 
led Ariba, 279. 

Taïeb ben Mohammed, des Ou- 
led Khalifa, 291. 

Taïeb ben Tahar, des M'rabab, 
292. 

Talut (F.), concessionnaire, 353. 

Talut (P.), concessionnaire, 353. 

Taravant, vice-secrétaire du 
Conseil général de la province 
de Constantine, 444. 

Tardis, concessionnaire, 355. 

Tartarin, ex-directeur de la mai- 
son centrale de l’Harrach, 38. 

Tassin (C.-A.), chef du service 
de l'Algérie au ministère de la 
guerre, 11. 

Terrée, concessionnaire, 354. 


Testu, chef de division à la di- 
rection générale des services 
civils en Algérie, 35 et 312. 

Teufel, 40. 

Texier, chef de section de 2° 
classe à la direction générale 


Ouled 


Ouled 


U 


Urbain (F.-T.), conseiller rap- 
porteur au Conseil consultatif 
du Gouvernement général de 
l'Algérie, 13 et 405. 

Ubelin, concessionnaire, 354. 

Vacherot (E.), professeur au col- 
lége impérial arabe-français, 
228. 


Valentin, 4 syndic de la Cham- 
bre syndicale des courtiers 
d'Alger, 554. 

Vallier, vice-secrétaire de la 
Chambre consultative d’agri- 
culture de la province d'Alger, 
570. 


des services civils en Algé 


Théus, propriétaire, 477. 

Thicrry (J.), adjoint au mair 
Tlemcen pour la sectior 
Mansourah, 58. 

Thomas, concessionnaire, 3: 

Toulgoët. Voir Legoazre (de), 

Toumi ben Ali, des Ouled ] 
lifa, 287. 

Toumi ben Brahim; des O: 
Khalifa, 286. 

Toumi ben Drifs, des O 
Khalifa, 287. 

Toumi ben Menasser, des 
led Khalifa, 288. 

Toussaint, 162. 

Toustain du Hanoir (C.-G. 
conseiller rapporteur au { 
seil consultatif du Gouverr 
général de l’Algérie, 13. 

Tremouille , concessionnai 
852. 


Troncy (J.), adjoint au maire 
Sétif, 268. 

Tuault (G.-L.-M.), directeur 
station du service télégra] 
que, 618. 

Turki ben Amar, des Ouled K 
lifa, 290 

Turki ben Mohamed, des Ot 
Khalifa, 288. 


Y 


Vandeul. Voir Maupoint (de) 
et 38. 

Vassas, concessionnaire, 35: 

Vaultier (H.), sous-lieutenan 
pompiers de la milice de 
lizane, 111. 

Vaulx (de), président du Con 
nie la province d'Al, 


Vaury, défenseur à Sétif, 38 

Vayssettes (E.), traducteur p 
la langue arabe, à Constanti 
596. 


Viala du Sorbier, lieuten 
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secrétaire de la milice d'Oran, 
367. 


Vialar (baron de), membre du 
Conseil général et président 
de la Chambre consultative 
d'agriculture de la province 
d'Alger, 570. 


Vicari de Saint-Agabio, consul 
général du roi d'Italie, à Al- 
ger, 453. 


Vidal, procureur impérial au 
iribunal de l'" instance de 
Tlemcen, 21. 


Vidal, greffier de justice de paix 
de Mondovi, 39. 


Yiguier, propriétaire, 67. 
Viguier, ex-membre du Conseil 


Yamina, propriétaire, 436 et 
431. 

Yamina bent sy Yahia bel 
Djouzi, propriétaire, 584. 


Yassin ben Ahmed, ex-adel, 
160. 


di ben Haouas, propriétaire, 


Zamit, propriétaire, 553. 


Zbiri ben Mekder, des Ouleà 
Mahmed, 284. 


Zborra, concessionnaire, 352. 
Zenoun. Voir Makhlouf, 353. 


- 


général de la province d Oran, 
441. 
Vinsac, concessionnaire, 353. 
Voegelin, concessionnaire, 355. 
Voilley, concessionnaire, 355. 


Vollon, président du tribunal de 
1 instance de Sélif, 21. 

Weyer, vice-secrétaire du Con- 
seil général de la province 
d'Alger, 443. 

Wolff (P.}, concessionnaire, 352. 

Wolff, lieutenant-colonel, chef 
du bureau arabe politique, 312. 


W'olters (C.-T.), médecin de la 
direction générale des services 
civils de l'Algérie, 268. 

Wright. Voir Martin, 98. 


Youssef, des El Kharib, 279. 


Youssef ben Ahmed, des Ouled 
Mançour, 296. 

Youssef ben Arbia, bach-adel, 
153. N 

Fonssel ben Braham Khodja, 
oukil, 157. 


Zouaoui ben Ahmed, des Ouled 
sidi Abd el Kader, 294. 


Zouid ben Mabrouk, des Ouled 
Khalifa, 286. 


Zoulika, propriétaire, 436 et 
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